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Résumé  

A. Contexte 

1. En 2025, le Bureau indépendant de l’évaluation du FIDA (IOE) a conduit une 

évaluation de la stratégie et du programme de pays (ESPP) pour les États-Unis du 

Mexique, qui a couvert la période 2018-2024. Conformément à la Politique de 

l’évaluation au FIDA et au Manuel de l’évaluation du FIDA, l’objectif fixé pour l’ESPP 

était d’évaluer la stratégie et le programme financés par le FIDA au Mexique et de 

formuler des recommandations pouvant servir de base à l’élaboration du nouveau 

programme d’options stratégiques pour le pays (COSOP), qui sera mis en œuvre en 

tenant compte du fait que le Mexique a atteint le seuil de déclenchement de 

l’examen de reclassement du FIDA (EB 2021/133/R.5).  

2. Il s’agit de la troisième évaluation de ce type à être réalisée dans le pays. 

L’évaluation a porté sur le COSOP 2020-2025, trois opérations de prêt [le Projet de 

développement durable à l’intention des communautés vivant dans les zones semi-

arides des régions du Nord et de Mixteca (PRODEZSA), le Projet d’économie 

sociale: territoire et inclusion (PROECOSCIAL) et le Projet pour le bassin du Balsas 

– réduction de la vulnérabilité climatique et des émissions grâce à des moyens 

d’existence durables (BALSAS)], un projet financé par un don du Fonds pour 

l’environnement mondial (FEM), sept dons régionaux et d’autres activités hors prêt. 

Le montant total des opérations de prêt s’est établi à 185,92 millions d’USD, dont 

92,53 millions d’USD ont été financés par le FIDA, et le solde a été couvert par le 

Gouvernement mexicain, les bénéficiaires et d’autres organismes internationaux.  

3. Situation du pays. Troisième pays d’Amérique latine par sa superficie (près de 

2 millions de km²), le Mexique compte une population de 129,5 millions de 

personnes et présente une grande diversité culturelle. C’est un pays fédéral à 

revenu intermédiaire de la tranche supérieure [avec un produit intérieur brut (PIB) 

par habitant de 11 980 USD]. Le Mexique est le troisième producteur agricole de la 

région Amérique latine et Caraïbes, bien que la part du secteur agricole dans le PIB 

soit moins élevée qu’en Argentine ou au Brésil. Durant la période couverte par 

l’évaluation, l’économie mexicaine a connu des pics d’inflation supérieurs à 7% et 

une augmentation de la dette publique (qui a atteint 50,2% du PIB). En outre, la 

pandémie de COVID-19 a entraîné une contraction de l’économie de 8,2% en 2020, 

bien que celle-ci se soit redressée progressivement entre 2021 et 2023.  

4. La pauvreté multidimensionnelle a diminué, passant de 41,9% de la population en 

2018 à 36,3% en 2022 (avec une hausse à 43,9% en 2020). Toutefois, le nombre 

absolu de personnes en situation d’extrême pauvreté a augmenté, passant de 

8,7 millions à 9,1 millions. La pauvreté rurale demeure plus élevée que la pauvreté 

urbaine et se concentre principalement dans les États du sud et du sud-est. 

Différents groupes, historiquement discriminés, présentent des niveaux de 

pauvreté plus élevés: la population autochtone et afro-mexicaine, les enfants et les 

adolescents (filles et garçons) des zones rurales ainsi que les travailleurs 

journaliers agricoles. En outre, d’importantes disparités fondées sur le genre 

subsistent dans le pays. Par ailleurs, si la sécurité alimentaire s’est améliorée ces 

dernières années, la prévalence de la sous-alimentation a atteint 3,9 millions de 

personnes sur la période 2021-2023 et l’insécurité alimentaire modérée ou grave a 

touché 26,4 millions (22,5% de la population). Un autre défi important pour le 

pays est lié à l’insécurité. D’après l’indice Índice de Paz México, l’impact 

économique de la violence pourrait atteindre l’équivalent de 20% du PIB (selon les 

données de 2023).  

5. Au Mexique, le secteur de l’agriculture et de la pêche présente de grandes 

disparités régionales. L’agriculture familiale et de subsistance représente environ 

82% des unités économiques rurales et emploie plus de 10 millions de personnes. 

Ces unités font face à de nombreux problèmes qui pèsent sur leur viabilité. Par 

https://webapps.ifad.org/members/eb/133/docs/french/EB-2021-133-R-5.pdf
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exemple, l’inclusion financière en milieu rural continue de présenter d’importants 

écarts entre les sexes et selon l’origine ethnique de la population. Le Mexique 

possède un grand potentiel forestier reposant sur sa diversité bioclimatique, allant 

des forêts tropicales aux zones arides. Soixante pour cent des forêts relèvent d’un 

système de propriété sociale - forme juridique qui rend compte des terres 

appartenant à des ejidos ou à des communautés - et sur ces terres vivent plus de 

13 millions de personnes - majoritairement des personnes autochtones - qui 

dépendent des forêts, lesquelles représentent une source d’emplois, de revenus et 

de matériaux de construction. 

6. Le cadre budgétaire mexicain est régi par le principe de non-additionnalité, selon 

lequel les ressources des prêts externes ne doivent pas augmenter le budget des 

entités exécutives ni des programmes financés. En outre, le contexte 

macroéconomique a été particulièrement restrictif durant la période couverte par 

l’évaluation. Le nouveau gouvernement, entré en fonction en décembre 2018, a 

instauré une politique d’« austérité républicaine » qui a réduit drastiquement la 

marge de manœuvre budgétaire relative aux prêts externes d’institutions 

financières internationales.  

B. Principales constatations 

7. La pertinence est jugée plutôt satisfaisante. La stratégie et les projets du FIDA 

ont été cohérents avec le cadre législatif et normatif et avec les mesures nationales 

de renforcement institutionnel, de promotion d’une gestion forestière durable, 

d’impulsion donnée à l’agriculture et de réduction de la pauvreté. Toutefois, le 

changement de position institutionnelle du Gouvernement visant à mettre l’accent 

sur l’autonomie de la mise en œuvre des programmes a pesé sur la pertinence du 

deuxième objectif stratégique du COSOP, en lien avec la reproduction à plus grande 

échelle des approches novatrices. Les projets ont visé judicieusement l’inclusion 

économique active des personnes en situation de pauvreté vivant en milieu rural, 

mais leurs objectifs et leurs champs d’application étaient excessifs par rapport aux 

ressources disponibles et au contexte de mise en œuvre au niveau national. Le 

ciblage géographique du programme a intégré à juste titre des critères de 

vulnérabilité climatique et il a été proposé de cibler tout particulièrement les États 

du sud et du sud-est.  

8. La cohérence - qui couvre la gestion des connaissances, l’établissement de 

partenariats et l’engagement en faveur de la concertation sur les politiques - est 

jugée plutôt satisfaisante. S’agissant de la cohérence externe, les projets ont 

rencontré des difficultés pour coordonner leurs actions avec les autres programmes 

fédéraux réalisés sur le territoire, comme Sembrando Vida ou Producción para el 

Bienestar, ce qui s’est traduit par une fragmentation des efforts et a empêché la 

mise en place de réponses globales. La conception du projet PROECOSOCIAL, 

initialement cohérente avec les priorités nationales d’inclusion productive, n’était 

plus alignée sur les priorités nationales après le changement de gouvernement 

intervenu en 2018. Le COSOP mettait l’accent sur la coopération Sud-Sud et 

triangulaire, mais quasiment aucune action n’a été menée dans ce domaine. La 

cohérence interne du programme du FIDA dans le pays a été partielle. Les 

opérations de prêt sont cohérentes entre elles ainsi qu’avec la stratégie, et des 

dons ont complété les projets financés par des prêts, mais cette pratique n’a pas 

été systématique.  

9. La gestion des connaissances a été jugée faible au niveau des projets, avec une 

faible systématisation des apprentissages au-delà des efforts de PRODEZSA. Le 

programme des activités hors prêt du FIDA n’a pas bénéficié d’une stratégie 

explicite visant à renforcer sa contribution à la concertation sur les politiques 

publiques. Bien que certains dons aient permis d’obtenir des données utiles, 

aucune stratégie claire n’a été établie en faveur de leur utilisation et leur incidence. 

Cependant, le FIDA a contribué à améliorer les politiques opérationnelles de la 
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commission nationale forestière (CONAFOR) en promouvant l’inclusion de critères 

différenciés pour la gestion des zones semi-arides et en créant un espace 

institutionnel adapté aux projets dans les règles opérationnelles. L’établissement 

de partenariats a été limité en nombre, mais stratégique. Le FIDA a entretenu 

des relations étroites avec des entités clés comme le Ministère des finances et le 

Cabinet de la Présidente, ce qui a joué un rôle crucial dans l’approbation du projet 

BALSAS. Toutefois, la présence physique limitée du FIDA dans le pays a pesé sur sa 

capacité à établir de nouveaux partenariats, alors que c’était l’un des objectifs du 

COSOP. Le FIDA a établi des partenariats financiers stratégiques avec différents 

organismes [le Fonds fiduciaire du mécanisme de cofinancement espagnol pour la 

sécurité alimentaire, le Fonds vert pour le climat (FVC) et le FEM] afin de mobiliser 

des ressources supplémentaires.  

10. L’efficacité est jugée plutôt satisfaisante. Les projets ont directement bénéficié à 

120 683 personnes et leurs résultats ont été contrastés. Des avancées ont été 

observées concernant le renforcement des entreprises forestières communautaires, 

la restauration des terres dégradées et la gestion des ressources naturelles en 

général. Toutefois, leur contribution à l’adaptation aux changements climatiques ou 

à la résilience des écosystèmes et à la biodiversité n’a pas pu être totalement 

évaluée. Les activités favorisant la génération de revenus, l’inclusion financière et 

l’accès aux marchés ont obtenu des résultats faibles par rapport aux objectifs, et 

leur échelle et leur durabilité ont été limitées en raison des changements 

institutionnels et des limites fixées par les règles opérationnelles fédérales. Le FIDA 

est intervenu dans 20 des 32 entités fédératives du pays et s’est concentré sur 

445 municipalités (18% de l’ensemble des municipalités) qui présentaient des 

niveaux élevés de marginalité et de vulnérabilité climatique, bien que les 

interventions aient été plus restreintes que prévu dans l’État de Veracruz.  

11. Grâce à la modification des règles opérationnelles, les projets du FIDA ont renforcé 

leur orientation en faveur des femmes, des peuples autochtones et des jeunes, 

mais l’utilisation de ces règles permet d’inclure des populations non prioritaires au 

regard de la stratégie et des projets du FIDA. D’après des données autodéclarées, 

les femmes ont représenté moins de 25% des bénéficiaires de PRODEZSA (un 

chiffre inférieur à l’objectif de 29%) et 31,5% des bénéficiaires du projet BALSAS 

(un chiffre inférieur à l’objectif de 40%) alors que, dans l’ensemble, les 

programmes publics de gestion forestière communautaire et de développement 

rural durable qui avaient des objectifs et des populations cibles similaires aux 

projets appuyés par le FIDA ont accordé 31% de leurs fonds à des femmes 

jusqu’en 2023. Concernant le projet BALSAS, à ce jour, seuls 12,4% des 

bénéficiaires sont des personnes autochtones, et le nombre de jeunes est faible lui 

aussi, tandis que la population afro-mexicaine n’a pas bénéficié du projet. 

12. Les principales innovations promues concernaient de nouvelles options 

technologiques dans le domaine de la production et du traitement des produits 

forestiers non ligneux (PRODEZSA) et à un modèle d’inclusion productive en lien 

avec l’économie sociale (PROECOSOCIAL). Des dons ont permis l’introduction 

d’innovations pertinentes, à savoir le développement de méthodologies comme la 

conception créative (ou « design thinking ») et des modèles de gestion du 

territoire.  

13. L’efficience est jugée plutôt satisfaisante. Le démarrage des projets a été plus 

rapide que la moyenne régionale du FIDA, bien que les premiers décaissements 

aient subi d’importants retards, en particulier concernant PRODEZSA du fait du 

changement d’organisme d’exécution. Le taux d’exécution financière de ce projet a 

été très élevé (245% des fonds prévus, en raison d’apports extraordinaires de la 

part du Gouvernement), tandis que celui de PROECOSOCIAL n’a été que de 15,4%, 

avant son annulation anticipée. Les coûts de gestion sont restés largement 

inférieurs à la valeur de référence du FIDA (15%) et le coût par bénéficiaire direct 
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a été similaire à celui du portefeuille précédent, compte tenu des différentes 

approches et du niveau de complexité des projets.  

14. L’impact sur la pauvreté rurale est jugé plutôt insatisfaisant. D’après des 

données autodéclarées, PRODEZSA a atténué l’impact de la pandémie de COVID-

19 sur les ménages bénéficiaires. Lors des visites sur le terrain, plusieurs cas de 

ménages ayant amélioré leurs revenus ont été constatés dans des groupes cibles 

dont les activités productives reposaient sur des produits forestiers non ligneux. 

Toutefois, bien que les microentreprises et les coopératives aient été renforcées, 

les producteurs ne sont pas parvenus à atteindre une échelle commerciale 

pertinente. Les données empiriques disponibles sont limitées en ce qui concerne 

l’amélioration des capacités organisationnelles et la cohésion sociale des 

bénéficiaires, ainsi que l’impact des programmes en matière de sécurité alimentaire 

et de nutrition, bien qu’il s’agisse du premier objectif stratégique du COSOP. 

S’agissant des institutions et des politiques rurales, PRODEZSA a joué un rôle 

essentiel dans la mise en œuvre d’une stratégie nationale dans les zones semi-

arides.  

15. L’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes sont jugées plutôt 

insatisfaisantes. Des améliorations ont été observées concernant l’autonomisation 

économique des femmes et leur participation aux organes de décision, bien que les 

données soient limitées et les résultats contrastés d’un territoire à l’autre. Les 

actions menées pour équilibrer la charge de travail entre les hommes et les 

femmes ont été ponctuelles et elles n’ont pas été systématiquement assorties de 

mécanismes permettant de mesurer leur efficacité. Les projets du FIDA ont 

contribué à modifier les règles opérationnelles pour favoriser la participation des 

femmes rurales - par le biais d’incitations liées à la note des projets, de 

l’élimination du critère de l’apport économique et de la création d’instruments 

spécifiques -, bien que dans le secteur forestier, elles ne soient pas parvenues à 

surmonter les barrières structurelles faisant obstacle à leur inclusion. Le projet 

BALSAS a été validé comme induisant une transformation des rapports entre les 

hommes et les femmes, mais l’arrivée tardive des ressources du Fonds vert pour le 

climat et l’absence de stratégies opérationnelles ont empêché l’obtention 

d’avancées significatives en matière de transformation des normes sociales à ce 

jour.  

16. La durabilité est jugée plutôt insatisfaisante. PRODEZSA a dépassé de 200% son 

objectif relatif aux microentreprises devant être encore en activité au bout de deux 

ans et ses approches ont été intégrées dans les politiques forestières nationales. 

Les visites sur le terrain ont confirmé qu’une grande partie des infrastructures et 

du matériel fourni était encore en usage et en bon état. Toutefois, aucune étude 

spécifique ne permet d’évaluer la durabilité économique, organisationnelle ou 

environnementale des entreprises appuyées. D’après les données de clôture, 

PROECOSOCIAL a obtenu un taux de survie élevé pour les organisations du secteur 

social de l’économie, bien que l’évaluation n’ait pas pu corroborer cette information 

en raison des difficultés rencontrées pour contacter les groupes cibles après 

l’annulation du projet. L’absence d’intégration des appuis dans les politiques 

nationales réduit la probabilité de durabilité à moyen ou long terme. D’autre part, 

la disparition de la Banque nationale pour le développement agricole, rural, 

forestier et des pêches laisse un vide critique s’agissant des possibilités d’accès au 

crédit pour les bénéficiaires.  

17. La gestion des ressources naturelles et l’adaptation aux changements 

climatiques sont jugées plutôt insatisfaisantes. Bien que l’approche climatique ait 

gagné en importance dans la stratégie du FIDA, on observe des avancées inégales. 

PRODEZSA a appuyé l’intégration de 1,3 million d’hectares dans la zone bénéficiant 

d’une gestion forestière durable et a financé des mesures de restauration forestière 

sur 16 651 hectares. Cependant, sa contribution à l’adaptation aux changements 

climatiques et à leur atténuation n’a pas été systématiquement documentée, et le 
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projet ne comportait pas d’indicateurs de vulnérabilité ou d’émissions. Les 

bénéfices en termes de biodiversité et de résilience des écosystèmes n’ont pas non 

plus été documentés. Dans le projet BALSAS, l’approche par microbassins n’a pas 

encore pu être totalement mise en œuvre. Une analyse d’images satellite 

comparant la période antérieure à l’évaluation (2013-2018) et la période évaluée 

(2019-2024) n’a pas permis d’associer la présence des projets PRODEZSA y 

BALSAS au niveau municipal à une augmentation de la couverture forestière. La 

reproduction à plus grande échelle a elle aussi été plutôt insatisfaisante. 

PRODEZSA n’est pas parvenu à consolider une stratégie à plus grande échelle 

institutionnelle ou territoriale impliquant un investissement nettement supérieur 

dans les zones arides et semi-arides après son achèvement. PROECOSOCIAL n’a 

pas donné lieu à une reproduction à plus grande échelle au-delà de sa phase pilote 

en raison de son annulation anticipée.  

18. Sur la base des données recueillies et analysées, la performance globale de la 

stratégie et du programme de pays a été jugée plutôt insatisfaisante. 

19. La performance du FIDA est jugée plutôt satisfaisante. L’absence de présence 

institutionnelle directe du FIDA au Mexique a limité sa capacité à établir un 

dialogue politique constant et à consolider des partenariats stratégiques. Le 

renouvellement fréquent des directeurs de pays (quatre sur la période concernée) 

a eu un impact sur la continuité des stratégies. Toutefois, le FIDA a répondu avec 

souplesse aux changements de contexte et a joué un rôle clé dans la mobilisation 

des ressources internationales en faveur de projets environnementaux, par 

exemple le financement du Fonds vert pour le climat pour le projet BALSAS et celui 

du Fonds pour l’environnement mondial pour AgriBioMex.  

20. La performance du Gouvernement mexicain est jugée plutôt satisfaisante. Le 

Gouvernement a fait preuve d’une grande capacité à concevoir et exécuter les 

projets et sa contribution financière a dépassé les montants initialement prévus, 

notamment dans le cas de PRODEZSA. Toutefois, les modifications de la politique 

sectorielle - notamment l’application de l’« austérité républicaine » et la diminution 

des possibilités de collaboration avec les organismes multilatéraux - ont restreint 

l’impact et la possibilité de reproduction des projets à plus grande échelle. La 

constitution d’unités de coordination des projets est jugée nécessaire pour 

l’application effective, mais les règles budgétaires fédérales ne permettent de les 

financer que sur des ressources provenant de dons. 

C. Conclusions 

21. Le Mexique atteint le seuil de revenu par habitant établi par la Politique du FIDA en 

matière de reclassement. Dans la présente évaluation, il a été tenu compte du fait 

que les décisions relatives à ce processus relèvent de la responsabilité conjointe du 

Gouvernement et de la direction du FIDA. Dans le cadre d’un éventuel processus 

de reclassement, les conclusions et recommandations mettent en avant les aspects 

qui pourraient contribuer à améliorer l’efficacité, l’efficience, l’impact et la 

pérennisation des résultats en matière de développement. 

22. Le changement de gouvernement fédéral intervenu en décembre 2018 a 

considérablement réduit les possibilités de collaboration avec des organismes 

multilatéraux comme le FIDA. La mise en œuvre de la politique d’« austérité 

républicaine », qui met en avant le non-recours à l’endettement externe et 

l’autonomie dans l’exécution des programmes publics, a entraîné la disparition de 

fait du programme budgétaire sur lequel reposait le projet PROECOSOCIAL, 

donnant ainsi lieu à son annulation. Les restrictions budgétaires ont également 

empêché la réalisation des travaux prévus en matière de coopération Sud-Sud et 

triangulaire, malgré la demande explicite du Gouvernement d’intégrer celle-ci 

comme objectif stratégique dans le COSOP. Cependant, le FIDA a fait preuve de 

souplesse et s’est positionné stratégiquement comme un allié du Gouvernement 

dans un programme prioritaire, à travers le projet portant sur le bassin du fleuve 
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Balsas, où le taux de pauvreté rurale est élevé. Le FIDA a joué un rôle clé dans la 

mobilisation du Fonds vert pour le climat et du Fonds pour l’environnement mondial 

en faveur de projets environnementaux, bien qu’il ait peu d’expérience en matière 

d’acheminement de ressources de ce type au Mexique et que ses ressources 

humaines soient limitées. Il s’agit d’une réussite tant sur le plan opérationnel que 

stratégique qui positionne le FIDA comme un partenaire capable d’obtenir des 

ressources supplémentaires précieuses. 

23. Dans le cadre de deux de ses trois opérations de prêt, le FIDA est parvenu à influer 

sur les politiques opérationnelles des programmes nationaux, en créant un espace 

institutionnel adapté. Grâce à la modification progressive des règles opérationnelles 

des projets PRODEZSA et BALSAS, exécutés par la CONAFOR, le FIDA a créé des 

espaces plus adaptés aux caractéristiques de ses projets, ajoutant de la valeur aux 

programmes nationaux du Gouvernement. Toutefois, il convient de veiller à ce que 

les projets bénéficient en priorité à la population cible des projets du FIDA. En 

réponse à l’évaluation précédente, le ciblage géographique s’est concentré sur les 

zones où la pauvreté rurale est élevée et les critères climatiques ont été davantage 

pris en compte. Toutefois, peu d’appuis ont été identifiés dans l’État de Veracruz, 

l’un des États considérés comme prioritaires dans le COSOP, et la population 

afro-mexicaine a été pratiquement absente des stratégies de ciblage. 

24. Les résultats économiques et productifs des projets clôturés ont été inégaux. Les 

données fiables sont rares, mais d’après les données empiriques qui ont été 

recueillies, les projets auraient eu un impact positif sur les revenus, l’accès 

physique aux marchés aurait été amélioré (bien qu’il n’y ait pas eu de changement 

d’échelle productive), les capacités techno-productives individuelles se seraient 

améliorées et des effets de plusieurs ordres sur la cohésion sociale auraient été 

observés. Il est important de souligner l’absence quasi totale d’informations 

relatives aux effets sur la sécurité alimentaire et la nutrition, bien qu’il s’agisse du 

cœur du premier objectif stratégique du COSOP. La gestion des ressources 

naturelles et l’adaptation aux changements climatiques se sont améliorées au cours 

de la période couverte par l’évaluation, mais les données relatives aux réalisations 

sont très rares. La durabilité des avantages retirés des programmes est incertaine 

et l’on ne dispose pas d’informations sur la durabilité des entreprises forestières 

appuyées. 

25. Le suivi et la mise en valeur des enseignements tirés ont été faibles. Malgré les 

recommandations de l’évaluation précédente, l’évaluation n’a pas identifié de 

stratégie claire en matière de gestion des connaissances ni la systématisation des 

approches novatrices. Seuls des supports de connaissances ont été produits grâce 

à des dons régionaux et à PRODEZSA et aucune donnée ne prouve que ces 

supports auraient été utilisés dans le cadre de l’élaboration de nouveaux 

programmes. 

D. Recommandations 

26. Recommandation 1. Rendre visibles les groupes qui ont du mal à 

bénéficier de l’appui des programmes budgétaires fédéraux. Les 

mécanismes de ciblage territorial et l’utilisation de critères de priorité montrent des 

limites quant au respect du ciblage de la population attendu dans le cadre du 

partenariat avec le FIDA. Il est proposé: i) d’inclure des mécanismes 

supplémentaires pour garantir que les mesures de soutien financées sur les 

ressources du FIDA ciblent en priorité les groupes qui bénéficient le moins des 

programmes, par exemple à l’aide de doubles critères d’admissibilité ou de fenêtres 

différenciées au sein des programmes budgétaires; ii) d’enseigner 

systématiquement aux organismes d’exécution les stratégies différenciées 

permettant de toucher ces groupes (mécanismes d’identification et de sélection, 

accompagnement technique et renforcement organisationnel ou commercial, 

ajustements opérationnels pour réduire les barrières structurelles faisant obstacle à 
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leur accès); iii) de favoriser la connaissance des caractéristiques socioéconomiques 

et des problématiques spécifiques des groupes vulnérables les moins visibles et qui 

bénéficient le moins des programmes, comme les personnes sans terres, les 

travailleurs journaliers, la population afro-mexicaine, les peuples autochtones, 

compte tenu aussi des multiples enjeux croisés; iv) de contribuer aux concertations 

techniques concernant les stratégies les plus appropriées pour soutenir ces 

groupes. 

27. Recommandation 2. Améliorer le suivi-évaluation et la systématisation des 

données empiriques sur les résultats des projets, en mettant l’accent en 

particulier sur les thèmes environnementaux. Le portefeuille récent du FIDA, 

dont les projets ont été exécutés par le biais de la CONAFOR, a réalisé des 

avancées en matière de réhabilitation et de conservation des ressources 

forestières. Toutefois, peu de données empiriques rendent compte des résultats et 

de l’impact des actions menées. Le Fonds devrait concevoir et mettre en œuvre 

une stratégie intégrale de suivi-évaluation environnemental qui comporte des 

indicateurs biophysiques clairs, des données de référence écologiques, des 

systèmes de référence géospatiaux et des protocoles standardisés de suivi sur le 

terrain. Cette stratégie devrait s’appliquer de manière transversale à tout le 

portefeuille de projets du FIDA au Mexique, et générer des données comparables et 

vérifiables concernant l’impact sur la biodiversité, la restauration écologique, les 

services écosystémiques et le stockage du carbone. 

28. Recommandation 3. Renforcer le rôle de catalyseur du FIDA dans 

l’écosystème financier rural par la promotion d’innovations financières 

destinées aux petits producteurs ruraux, et notamment aux femmes, aux 

jeunes et aux peuples autochtones. Il ressort des conclusions de la récente 

étude portant sur les financements agricoles et ruraux octroyés par le FIDA que le 

Fonds pourrait apporter son soutien comme catalyseur d’initiatives afin d’articuler 

et de recentrer les instruments financiers existants et de développer de nouveaux 

produits spécifiques destinés à la population rurale historiquement exclue. Il est 

recommandé: i) de mettre en place des mécanismes permanents de concertation 

technique avec des représentants de haut niveau des institutions publiques 

concernées, comme l’institution Fideicomisos Instituidos en Relación con la 

Agricultura (FIRA), le Ministère des finances et le Ministère de l’agriculture; ii) de 

promouvoir l’établissement de partenariats stratégiques avec d’autres 

organisations internationales disposant de ressources et de capacités d’assistance 

technique avancées; iii) d’encourager la participation d’intermédiaires présents sur 

le territoire, comme les sociétés coopératives d’épargne et de crédit ou les 

plateformes fintech rurales, et les organisations de petits producteurs forestiers et 

agricoles du territoire. 

29. Recommandation 4. Aider le Gouvernement mexicain à articuler les 

programmes des politiques publiques dans les domaines de l’innovation 

rurale, de la durabilité environnementale et du financement inclusif. 

L’acheminement de ressources issues de fonds environnementaux - comme le 

Fonds vert pour le climat ou le Fonds pour l’environnement mondial - ainsi que la 

participation du Mexique à des dons régionaux ayant des objectifs 

environnementaux permettent de renforcer le lien entre l’adaptation aux 

changements climatiques et le développement rural, en intégrant des critères de 

vulnérabilité climatique et socioéconomique selon les territoires. Le FIDA pourrait 

aider le Gouvernement mexicain à trouver d’autres instruments financiers pour 

amplifier la portée et les objectifs des politiques et des projets de développement 

rural. Il est nécessaire de favoriser la diffusion des réalisations et des 

apprentissages issus du partenariat entre le Fonds et le Gouvernement et qu’ils 

profitent à d’autres politiques publiques et à d’autres territoires. Pour ce faire, il 

conviendrait de cimenter une stratégie de gestion des connaissances qui mette à 

profit les systèmes de suivi-évaluation des projets et leur articulation avec les 
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programmes budgétaires, afin de définir, à l’aide de données, une niche 

d’additionnalité claire, qui permette d’influer sur les politiques publiques les plus 

importantes en envergure et en impact. 

30. Recommandation 5. Le FIDA devrait renforcer sa stratégie de collaboration 

avec le secteur privé au Mexique, en l’orientant spécifiquement de manière 

à améliorer l’inclusion des petits producteurs ruraux dans les filières. 

Compte tenu du fait que, conformément aux directives du Gouvernement mexicain, 

les ressources issues d’emprunts souverains ne peuvent être destinées au 

financement d’acteurs privés, cette stratégie pourrait être appuyée au travers 

d’opérations non souveraines, de systèmes de coinvestissement, de financements 

mixtes et de partenariats avec d’autres institutions financières internationales. Le 

FIDA pourrait jouer un rôle de catalyseur par le biais des actions suivantes: 

i) favoriser des possibilités de concertation sur les politiques qui intègrent des 

acteurs privés ruraux depuis le stade de la conception programmatique; 

ii) apporter une assistance technique aux petites et moyennes entreprises rurales 

pour leur permettre de respecter les normes de qualité et de traçabilité; 

iii) envisager le recours à des mécanismes financiers qui favorisent des entreprises 

locales avec un impact redistributif, en coordination avec des entreprises socle qui 

respectent des engagements sociaux et environnementaux, contribuant ainsi à une 

intégration plus juste et plus durable des petits producteurs sur les marchés. 
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Equivalencias monetarias, pesos y medidas 
Equivalencias monetarias 

Unidad monetaria = Peso mexicano 

USD 1 = 20,36 Peso Mexicano  

(Diciembre 2024) 

Siglas y acrónimos 

BALSAS Reduciendo la vulnerabilidad climática y las emisiones a través de medios 

de vida sostenibles  

BID Banco Interamericano de Desarrollo 

BM Banco Mundial 

CEPAL Comisión Económica para América Latina y el Caribe 

COSOP 

 

Programa Sobre Oportunidades Estratégicas Nacionales (Country Strategic 

Opportunities Programme) 

CONAFOR Comisión Nacional Forestal 

CONEVAL  Consejo Nacional de Evaluación de la Política de Desarrollo Social  

EEPP Evaluación de la Estrategia y el Programa en el País 

FAO Organización de las Naciones Unidas para la Alimentación y la Agricultura 

FIDA Fondo Internacional de Desarrollo Agrícola (IFAD por sus siglas en inglés) 

FIRA Fideicomisos Instituidos en Relación con Agricultura 

FMAM Fondo para el Medio Ambiente Mundial (GEF: Global Environmental Facility) 

FMI Fondo Monetario Internacional 

FVC Fondo Verde para el Clima (GCF: Green Climate Fund) 

GdM Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos 

IICA Instituto Interamericano de Cooperación para la Agricultura 

INAES Instituto Nacional de la Economía Social 

INEGI Instituto Nacional de Estadística y Geografía 

IOE Oficina de Evaluación Independiente del FIDA 

ITP Informe de Terminación de Proyecto 

OSSE Organismo del sector social de la economía 

PIB Producto interno bruto 

PRODEZSA Proyecto de Desarrollo Sustentable para las Comunidades Rurales de Zonas 

Semiáridas, regiones Norte y Mixteca.  

PROECOSOCIAL  Proyecto Economía Social: Territorio e Inclusión (o PROECO) 

ROP Reglas de Operación de los Programas 

SADER Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural  

(anteriormente SAGARPA, actualmente, Agricultura) 

UCP Unidad de Coordinación de Proyecto 

USD   Dólares estadounidenses 

VAB Valor Agregado Bruto  
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Estados Unidos Mexicanos 
Evaluación de la estrategia y el programa en el país 

I. Presentación de la evaluación 

A. Introducción 

1. De acuerdo con lo solicitado por los miembros de la Junta de Gobernadores del Fondo 

Internacional de Desarrollo Agrícola (FIDA), la Oficina de Evaluación Independiente 

del FIDA (IOE) llevó a cabo una evaluación de la estrategia y el programa en el país 

(EEPP) en los Estados Unidos Mexicanos en 2025. Los objetivos centrales de la 

evaluación fueron (i) evaluar la estrategia y el programa financiados por el FIDA en 

México y (ii) formular recomendaciones para el trabajo futuro del FIDA en el país que 

puedan ser recogidas en el nuevo programa sobre oportunidades estratégicas 

(COSOP, por sus siglas en inglés) y futuras operaciones crediticias y no crediticias. 

2. La EEPP siguió las prácticas generales de la Política de Evaluación del FIDA (FIDA 

2021) y el Manual de Evaluación del FIDA (FIDA 2022a). Se trata de la tercera EEPP 

que se realiza en el país. La EEPP anterior elaborada por la IOE en México se publicó 

en abril de 2020 y cubrió el periodo 2007-20181. Consecuentemente, la presente 

evaluación abarca el periodo 2018-2024.  Durante este periodo, el FIDA y el gobierno 

mexicano aprobaron un COSOP (2020-2025). Además, hubo tres operaciones de 

préstamo activas (dos de ellas evaluadas parcialmente en la anterior EEPP), con un 

costo total de USD 185,9 millones, de los cuales USD 92,52 millones son financiados 

por el FIDA2; siete donaciones financiadas total o parcialmente por FIDA3 (ver Anexo 

V); un proyecto financiado a través de una donación del Fondo Mundial para el Medio 

Ambiente (AgriBioMex); y otras actividades no crediticias (gestión de conocimiento, 

la creación de asociaciones o partenariados, el diálogo de políticas públicas y la 

cooperación sur-sur-triangular).  

3. Las operaciones con el país iniciaron en 1980 y desde entonces el FIDA ha aprobado 

cuatro COSOPs: 1999-2006, 2007-2012, 2013-2018 y 2020-2025. En total, desde 

1980 hasta diciembre de 2024 se han financiado 12 operaciones de préstamo por un 

monto total de USD 496,6 millones, de los cuales USD 250,3 millones son de 

financiamiento del FIDA (ver Anexo IV). Los fondos de los préstamos se han 

concentrado en desarrollo de negocios y acceso a mercados, servicios financieros, 

políticas e instituciones, sector productivo, y la gestión de recursos naturales. 

Cuadro 1 
Resumen de las operaciones del FIDA en México desde el 1980 

Información del programa y cartera  

COSOPs 1999-2006, 2007-2012, 2013-2018, 2020-2025  

Número y monto de préstamos 

total 

12; USD 496,6 millones 

Monto total de financiamiento FIDA USD 250,27 millones  

Financiamiento del Gobierno USD 162,16 millones   

Contribuciones de beneficiarios USD 63,5 millones  

Cofinanciamiento internacional USD 63,5 (Fondo para el Medio Ambiente Mundial, Fondo Fiduciario Español, 

Fondo Verde para el Clima) 

 
1 La evaluación anterior fue publicada en 2020 (pero cubrió el periodo hasta el 2018) y la primera en 2006.  
2 Las operaciones bajo análisis son PRODEZSA, PROECOSOCIAL (o PROECO) y BALSAS (Ver Anexo IV). 
3 Las donaciones regionales tienen un coste total de USD 15,06 millones, pero no es posible detallar con precisión la 
proporción que fue efectivamente utilizada en México, ya que todas beneficiaron a varios países. 

https://ioe.ifad.org/documents/38714182/41882938/mexico_cspe2020.pdf/cbc22c8f-5257-7745-21c2-c12de2d378a3
https://ioe.ifad.org/documents/38714182/41882932/mx_cpe.pdf/0ad31ec8-e371-4405-b3b8-e4ef4820ac89
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Principles sectores de proyectos acceso a mercados, servicios financieros, políticas e instituciones, sector 

productivo, gestión del medio ambiente y los recursos naturales. 

Términos de préstamos  Ordinarios 

Monto de préstamos evaluados  USD 185,92 millones (USD 92,52 millones de FIDA; 28,75 millones de 

Gobierno; USD 10,14 millones de beneficiarios; USD 54,50 millones de 

cofinanciamiento internacional). 

Préstamos a evaluar 3 (Proyecto de Desarrollo Sustentable para las Comunidades Rurales de 

Zonas Semiáridas, regiones Norte y Mixteca - PRODEZSA); Proyecto 

Economía Social: Territorio e Inclusión – PROECOSOCIAL y Reduciendo la 

vulnerabilidad climática y las emisiones a través de medios de vida 

sostenibles - BALSAS) 

Oficina país y gestión de la cartera     Sin presencia país, director basado en Panamá desde 2018.   

Fuente: IFAD Oracle Business Intelligence (current, total financing), GRIPS, documentos de préstamo. 

B. Metodología y proceso 
4. Alcance y criterios de evaluación. En línea con los objetivos de la evaluación, la 

EEPP evaluó la estrategia general (implícita y explícita), las actividades no crediticias 

(incluyendo las donaciones regionales), el desempeño de las operaciones financiadas 

con préstamos (cartera de proyectos) y el desempeño de los socios (Gobierno de 

México -GdM- y FIDA) en la gestión de la estrategia y el programa del país. Estos 

aspectos fueron evaluados utilizando los criterios de evaluación de pertinencia, 

coherencia, eficacia, eficiencia, impacto, igualdad de género y sostenibilidad 

(presentados en el Anexo I). Para cada criterio, la EEPP calificó el desempeño en una 

escala de 1 (muy insatisfactorio) a 6 (muy satisfactorio). 

5. Evaluabilidad de la cartera. La evaluabilidad estuvo ligada al avance de la 

ejecución de cada proyecto y la disponibilidad de datos, como se presenta en el 

cuadro 2. Los dos primeros proyectos fueron cubiertos con todos los criterios de 

evaluación, mientras que el tercero, solo para algunos criterios seleccionados. 

Cuadro 2 
Evaluabilidad de los proyectos evaluados  

Nombre Aprobación Efectividad Estatus Desembolso Documentos 
disponibles** 

Criterios 
evaluados 

Proyecto de Desarrollo 
Sustentable para las 
Comunidades Rurales de 
Zonas Semiáridas, 
regiones Norte y Mixteca 
(PRODEZSA) 

 

3/4/2012 

 

29/11/2012 

 

Cerrado 
30/6/2022  

78%*  

ITP, PCRV 

Todos los 
criterios4 

Proyecto Economía 
Social: Territorio e 
Inclusión 
(PROECOSOCIAL) 

11/12/2017 20/2/2018  

Cerrado 
30/3/2022 

19,9% RMT, ITP sin 
calificaciones 

Todos los 
criterios5 

Reduciendo la 
vulnerabilidad climática y 
las emisiones a través de 
medios de vida 
sostenibles (Proyecto 
BALSAS) 

  

  

29/12/2021 

 

 

06/04/2022 

 

Vigente 

47%  IS Todos los 
criterios 
menos 
impacto y 
sostenibilidad  

Fuente: elaboración propia en base a bases de datos internas del FIDA y revisión de documentos. 
*Según el ITP, FIDA y Gobierno acordaron computar los apoyos de la CONAFOR para proyectos de restauración, 
aumentando la aportación del financiamiento gubernamental a USD 87 millones, en vez de los USD 7 millones del diseño. 
** (documentos disponibles – autoevaluaciones/revisiones/evaluaciones): Informe de Supervisión (IS), Informe de 
terminación de proyecto (ITP), Revisión de medio término (RMT), Verificación de ITP (PCRV, por sus siglas en inglés). 

  

 
4 La anterior EEPP cubrió la pertinencia y otros criterios selectos, puesto que PRODEZSA sólo había tenido un 
desembolso del 28 % en 2018. 
5 La anterior EEPP sólo cubrió el criterio de pertinencia para PROECOSOCIAL (desembolso del 5,8 % en 2018). 
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6. Actividades no crediticias. La EEPP hizo énfasis en el análisis de las actividades no 

crediticias, especialmente en relación con los esfuerzos de gestión de conocimiento y 

a la cooperación sur-sur con Centroamérica. La razón de este énfasis es que la 

adicionalidad financiera del FIDA en México es muy baja, tanto por la magnitud 

relativa del financiamiento como porque, conforme a lo establecido en la Ley Federal 

de Presupuesto y Responsabilidad Hacendario, el país no permite la adicionalidad 

presupuestaria (es decir, el presupuesto asignado a un programa no aumenta incluso 

si se cuenta con financiamiento de organismos internacionales)6. 

7. Preguntas de evaluación. La EEPP respondió a las siguientes preguntas: i) ¿En qué 

medida la estrategia y el programa del FIDA en el país, a través de las operaciones 

respaldadas, han producido resultados tangibles y contribuido a cambios para 

mejorar de manera sostenible los medios de vida rurales? (ii) ¿Cuáles fueron las 

principales lecciones aprendidas para el desarrollo de un nuevo COSOP, para la futura 

asociación entre el FIDA y el Gobierno de México? En consonancia con estas preguntas 

generales, la EEPP definió preguntas específicas por criterio de evaluación 

(presentadas en el Anexo II). 

8. Teoría de cambio. La estrategia y el programa del FIDA en México durante el 

periodo de evaluación se ha reconstruido alrededor de tres objetivos específicos 

(alineados a los del COSOP 2020-20257), con tres vías de impacto desde las 

actividades de las operaciones, donaciones y otras actividades no crediticias hasta la 

finalidad de la inclusión económica activa de la población rural más pobre y vulnerable 

y transición hacia sistemas alimentarios más sostenibles, inclusivos y resilientes en 

territorios marginalizados: la primera vía de impacto busca mejorar la seguridad 

alimentaria y nutricional en territorios de alta marginación; la segunda vía de 

impacto apunta a escalar los enfoques innovadores y las buenas prácticas como 

medio de facilitar la transición de la protección social a la inclusión productiva, y la 

tercera vía de impacto busca contribuir al uso sostenible de ecosistemas y a 

mejorar la resiliencia climática mediante la rehabilitación y/o gestión sostenible de 

tierras de los beneficiarios y la consecuente reducción de emisión de gases de efecto 

invernadero. De modo transversal a las tres vías de impacto, el FIDA daría apoyo 

para fortalecer la capacidad de México de contribuir a la cooperación sur-sur. Esta 

teoría de cambio descansa en varios supuestos clave (ver Anexo III). 

9. Metodología. La evaluación utiliza métodos mixtos. Recopiló información de 

distintos tipos y fuentes, como bases de datos, documentos escritos, entrevistas 

estructuradas y no estructuradas e información verificable (documentos y bases de 

datos consultables)8. Dependiendo de las características de dicha información, su 

análisis requirió métodos cualitativos y/o cuantitativos. Se realizó un análisis 

cuantitativo basado en datos de teledetección para analizar posibles efectos de dos 

de los programas de préstamo evaluados9. El equipo de evaluación realizó entrevistas 

exprofeso (ver Anexo XI) y obtuvo información de diversas fuentes sobre un mismo 

asunto para triangular la información y complementar detalles, recibió respuestas a 

un cuestionario de autoevaluación por parte del FIDA y el Gobierno y realizó visitas 

de campo. La evaluación cubrió todos los criterios establecidos en el Manual de 

Evaluación del FIDA (ver Anexo I), pero no todos los criterios fueron evaluados en 

los tres proyectos (Cuadro 2). 

10. Proceso de evaluación. El proceso de evaluación consistió en cuatro fases: 

 
6 La evaluación tomó en cuenta los límites normativos y fiscales que definen el uso de financiamiento externo en 
México, particularmente las restricciones impuestas por la SHCP. Estas incluyen la prohibición del uso del crédito para 
la contratación directa de personal y la adquisición de bienes materiales, lo cual afecta de forma significativa la 
implementación operativa de los proyectos, así como su continuidad más allá del periodo de implementación. 
7 Los primeros meses del periodo de evaluación transcurrieron sin una estrategia de país explícita vigente. Los dos 
objetivos estratégicos del COSOP 2013-2018 son similares a dos de los tres objetivos del COSOP 2020-2025.  
8 Ninguna de las operaciones del programa de país dispone de un estudio de impacto ―ya sea realizado por la 

División de estudios de impacto (RIA) de la gerencia del FIDA o por alguna otra entidad. 
9 La metodología se inspiró en de dos estudios sobre el proyecto DECOFOS cerrado en 2016: la Evaluación de los 
Resultados del Proyecto realizada por la IOE y el estudio de impacto realizado por RIA (Ver Anexo X). 
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a) Diseño de la evaluación. En esta fase se definieron los objetivos y alcance de la 

EEPP, en base a una revisión documental preliminar y entrevistas virtuales. El final 

de esta fase culminó con la elaboración de documentos de trabajo internos al 

equipo y el documento conceptual de la evaluación. La versión final se envió a la 

gerencia de FIDA y al Gobierno de México, quienes aportaron sus comentarios. 

b) Recolección de datos y misión principal en el país. Durante la fase de 

ejecución se llevó a cabo el grueso de la revisión documental, de datos y las 

entrevistas que informaron la evaluación. Esto incluyó entrevistas virtuales 

adicionales y una misión de terreno del 12 al 23 de mayo 2025. Los estados y los 

beneficiarios visitados fueron seleccionados en dos etapas. Una primera selección 

fue elaborada por la IOE, identificando municipios con gran concentración de 

número de apoyos y montos de inversión de PRODEZSA (a partir de 201910) y de 

BALSAS. Se propusieron municipios en Puebla y Oaxaca y se identificaron tipos de 

apoyos diversificados. Posteriormente, el equipo de territorio de CONAFOR refinó 

dicha selección y propuso un recorrido factible (por cuestiones logísticas y de 

disponibilidad de tiempo de su personal). La selección se hizo sobre el registro de 

beneficiarios de los programas PRODEZSA y BALSAS, por ser estos los únicos dos 

programas que contaban con información suficiente para poder planificar una 

misión estos de campo.  

 Se realizaron entrevistas grupales y visitas de terreno a 21 grupos en Puebla y en 

Oaxaca (118 personas, 44% de ellas, mujeres) (ver Anexo VII). También se 

entrevistó a personal estatal y local de CONAFOR de dos estados y se realizaron 

intercambios virtuales con los equipos de CONAFOR en Michoacán, Estado de 

México, Guerrero, Sonora, Chihuahua, Coahuila, Hidalgo y San Luis de Potosí, y 

con la sede central, en Guadalajara. Pese a varios esfuerzos por parte del equipo, 

sólo se consiguieron entrevistar a beneficiarios involucrados en nueve OSSE 

apoyadas por PROECO, y a técnicos/enlaces de Instituto Nacional de la Economía 

Social (INAES) en Puebla, Oaxaca y Guerrero11. El equipo realizó una reunión de 

cierre de la misión país el 23 de mayo en Ciudad de México.  

c) Redacción del informe y revisión. El equipo analizó datos de campo recopilados 

y triangulados de varias fuentes para generar hallazgos y preparó el borrador del 

informe. Las preguntas enumeradas en el marco de evaluación guiaron el análisis 

y ayudaron a elaborar las principales conclusiones y recomendaciones. Después 

de una exhaustiva revisión interna por pares de la IOE, el borrador del informe se 

compartió con el Gobierno de México y la gerencia del FIDA para su revisión y 

comentarios. 

d) Acuerdo en la fase de culminación (AFC). Una vez finalizada la EEPP, los 

representantes de la gerencia del FIDA y el Gobierno firman el AFC: un documento 

que resume las medidas de seguimiento de las recomendaciones de la EEPP 

acordadas por el FIDA y el Gobierno (que se publicarán en el informe final). La OIE 

no es responsable de preparar el AFC, sino que facilita el proceso. También se 

organizó un taller virtual donde se discutieron los hallazgos principales y las 

recomendaciones. 

11. Limitantes. La EEPP encontró algunas limitantes, incluyendo: (i) el cierre anticipado 

y con bajo desembolso de PROECO dificultaron la evaluación de resultados y la 

memoria institucional en el INAES para contactar a los OSSE apoyados; (ii) la limitada 

disponibilidad de datos y análisis cuantitativo de los resultados de los proyectos FIDA; 

(iii) limitada accesibilidad a informantes gubernamentales clave debido a la rotación 

de personal; (iv) la gran dispersión geográfica del trabajo del FIDA y (v) las 

 
10 Este corte se hizo porque las inversiones del PRODEZSA hasta 2018 fueron incluidas en la EEPP anterior. 
11 Muchos de los contactos telefónicos recibidos de unas 30 OSSE apoyadas no funcionaban o no se obtuvo 
respuesta. Durante las visitas de campo en Puebla y en Oaxaca, se consiguió entrevistar presencialmente a cinco 
OSSE. Posteriormente, se contactaron telefónicamente los enlaces de INAES en los cuatro estados de PROECO, que 
facilitaron otros contactos de OSSE adicionales. No se consiguió ningún contacto adicional en Chiapas ni en Guerrero. 
De éstos, sólo se consiguió entrevistar a cuatro OSSE más.  
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condiciones de inseguridad en algunas zonas de implementación. Para mitigar las 

primeras tres limitantes, la evaluación trianguló datos e informaciones de múltiples 

fuentes y contactó a personas que estuvieron involucradas directa o indirectamente 

con el trabajo del FIDA en México durante el periodo de evaluación, aun cuando ya 

no se encontraran en funciones. Para mitigar la cuarta y quinta limitantes, el equipo 

contó con varios miembros basados en el país y se dividió en dos subequipos que 

realizaron visitas simultáneas. También se realizaron entrevistas remotas a actores 

institucionales, maximizando así el tiempo en el país para las reuniones de alto nivel 

y estratégicas, así como las interacciones con los actores a nivel local. Se siguieron 

las recomendaciones de los servicios de seguridad de Naciones Unidas para elegir las 

zonas a visitar y se realizaron entrevistas virtuales en algunos de lugares que no se 

podía visitar. 

Puntos clave 

• Esta es la tercera evaluación de la estrategia y el programa del FIDA en México. La 

anterior se publicó en 2020 y cubrió el periodo 2007-2018. La presente EEPP abarca el 
periodo 2018-2024. 

• La EEPP abarca tres operaciones de préstamo, por un monto total de USD 185,9 millones 
(de los cuales USD 95,2 son de financiamiento del FIDA), siete donaciones regionales, un 
proyecto financiado a través de una donación del Fondo Mundial para el Medio Ambiente 
y otras actividades no crediticias. 

• Las áreas evaluadas son la estrategia general (implícita y explícita), las actividades no 
crediticias (gestión del conocimiento, asociaciones, diálogo sobre políticas y donaciones), 
las operaciones de préstamo y el desempeño de los socios (GdM y FIDA). 

• La evaluación recopiló información de distintos tipos y fuentes, como bases de datos, 
documentos escritos y entrevistas, utilizando métodos cualitativos y cuantitativos. 

  

II. Contexto del país y estrategia y operaciones del FIDA 
en el periodo comprendido por la EEPP 

A. Contexto del país 

Aspectos socioeconómicos 

12. México, oficialmente los Estados Unidos Mexicanos, es el decimotercer país 

más extenso del mundo y tercero de América Latina. Con una extensión de casi 

dos millones de km², limita al norte con los Estados Unidos de América y al sur con 

Belice y Guatemala. Es un país federal compuesto por 32 entidades federativas: 31 

estados y la Ciudad de México, capital del país (ver mapa en Anexo VIII). Los estados 

se subdividen en municipios, los cuales gozan de autonomía para su administración12. 

México estuvo bajo el mandato de Andrés Manuel López Obrador desde el 1 de 

diciembre de 2018 hasta el 30 de septiembre de 2024. El 1 de octubre de 2024, 

Claudia Sheinbaum Pardo asumió la presidencia. 

13. El país cuenta con una población de 129,5 millones de personas, de las cuales 

el 51,7 % son mujeres, 22,7 % tiene menos de 15 años y 14,7% es mayor de 60 

años (2023). La población rural en el país pasó de 22 % en 2010 a 21 % en 2020, 

según los censos de población y vivienda13. Según la Encuesta Nacional de la 

Dinámica Demográfica, 39,2 millones de personas (el 30% de la población total14) se 

auto adscribe como indígena, mientras que 7,4 millones de personas son hablantes 

de una de las 68 lenguas indígenas del país (las más habladas son el náhuatl, el maya 

 
12 A nivel de localidad, existen ejidos y comunidades agrarias, regidos por Asambleas Ejidales o Comunales.  
13 Por casi un siglo, se ha considerado el criterio numérico de 2,500 habitantes para caracterizar una localidad como 
rural. Desde hace más de veinte años se han señalado limitaciones de esta visión dicotómica (rural/urbano) para la 
implementación de políticas públicas. Recientemente, se ha planteado una caracterización basada en el grado de 
ruralidad relativa, en contraposición a un umbral poblacional fijo, considerando variables como el uso del suelo, la 
densidad y ocupación poblacional, la accesibilidad a servicios y criterios dinámicos como los flujos e interacciones con 
otros territorios (Soloaga et al, 2021 y CEPAL, 2023). 
14 El censo de población y vivienda de 2020 presenta una cifra menor (19,4 %) considerando el número de personas de 
tres años y más (23,2 millones se autoidentificaron como indígenas). 
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y el mixteco). Hay presencia indígena en todas las entidades federativas, pero está 

más concentrada en los estados de Oaxaca, Yucatán y Chiapas, donde un cuarto de 

la población es hablante de una lengua indígena. Alrededor del 2% de la población se 

reconocía como afromexicana (2,5 millones de personas) en el Censo de Población y 

Vivienda de 202015. 

14. México está clasificado como un país de ingresos medios altos16. Su estructura 

económica se encuentra dominada por el sector terciario (62% del Valor Agregado 

Bruto (VAB) de la economía en 2023), entre los que se destacan el comercio, el 

transporte y los servicios inmobiliarios y financieros. El sector secundario aporta un 

tercio del VAB siendo la industria automotriz y la alimenticia pilares fundamentales. 

El sector primario aportó un 3,6 % del VAB. Además, México es reconocido por ser 

un país megadiverso con abundantes recursos naturales, incluyendo petróleo, gas 

natural y minerales. La dependencia del petróleo para la economía del país fue 

importante en décadas pasadas, pero ha disminuido de forma marcada17.   

15. Durante el periodo de evaluación, la economía mexicana atravesó una fase 

con picos de inflación superiores al 7%, creciente deuda pública y fue 

fuertemente impactada por la pandemia. Entre 2018 y 2023, México 

experimentó variaciones significativas en su tasa de inflación y alcanzó niveles 

superiores al 7% en 2021 y 202218. Se espera que la inflación descienda al 3% al 

final de 2025. El país ha mantenido un déficit público creciente, pasando del 2,3 % 

del PIB en 2019 a cerca del 5,9 % en 2024, acumulando un nivel de deuda pública 

de alrededor del 50,2% del PIB19. La pandemia de COVID-19 en 2020 provocó una 

fuerte contracción económica, con una caída del PIB del 8,2% y un aumento en el 

desempleo20. No obstante, entre 2021 y 2023 la economía mostró una recuperación 

gradual, impulsada por el repunte del comercio exterior y el dinamismo del mercado 

laboral en sectores como los de manufactura y la construcción.             

16. En el contexto de la pandemia, la pobreza se expandió de 2018 a 2020 para 

disminuir posteriormente, en 2022, con la recuperación de la economía 

global. Según las cifras del Consejo Nacional de Evaluación de la Política de 

Desarrollo Social (CONEVAL), en 2018 el 41,9 % de la población (51,9 millones de 

personas) se encontraba en situación de pobreza multidimensional21, una disminución 

de 1,3 % respecto a 2016. En cambio, en 2020 ese indicador aumentó a 43,9 % de 

la población (55,7 millones de personas), mientras que en 2022 se redujo al 36,3 % 

de la población (46,8 millones de personas).  La pobreza moderada presentó un 

comportamiento similar, 34,9 % en 2018, 35,4% en 2020 y 29,3% en 2022. Por su 

parte, la proporción de población viviendo en pobreza extrema, tras haber aumentado 

en 2020 (8,5 %) bajó a 7,1 % en 2022 (valor similar a 2016-2018). Sin embargo, en 

términos absolutos, hay más personas en pobreza extrema en 2022 (9,1 millones) 

que en 2018 (8,7 millones), según CONEVAL (2023). El porcentaje de hogares con 

algún nivel de inseguridad alimentaria aumentó entre 2018 (39,5 %) y 2020 (42,2 

%), para después disminuir en 2022 (34 %). Estas cifras continúan siendo altas pese 

a que casi el 40 % de los hogares tenía al menos un integrante beneficiario de los 

 
15 Aunque hay población afrodescendiente en todos los estados, la mayoría de las comunidades afromexicanas se 
encuentran en Guerrero, Oaxaca y Veracruz (INPI, 2025). 
16 El país cuenta con un PIB per cápita de USD 11,980, medido con el método Atlas (USD 13 790 en dólares 
corrientes). Según el Banco Mundial, los países de ingreso medio alto son aquellos cuyo PIB per cápita de 2023 
(método Atlas) se ubica entre $4,516 y $14,005 dólares. Ver los indicadores macroeconómicos en el Anexo VIII. 
17 Entre 2022 y 2024, los ingresos petroleros representaron 17% de los ingresos presupuestarios del sector público y 
las exportaciones petroleras 5,7% del total de exportaciones. Diez años antes, estas cifras fueron del 35% y 12,7%, 
respectivamente, según datos de la SHCP, Estadísticas Oportunas de Finanzas Públicas, 2025. 
18 Este pico inflacionario estuvo influenciado por las políticas expansivas de los Estados Unidos como respuesta a la 
pandemia y el aumento de los costos de commodities y por problemas de oferta generados por el encierro del COVID-19 
y políticas expansivas de demanda (Cherkasky 2022; García Gonzalez et al. 2022).  
19 Según datos de SHCP y del FMI, si bien el déficit público ha aumentado (4,3 % en 2022 y en 2023 y un estimado de 
5.9% en 2024), el país “aún tiene espacio fiscal para responder a choques temporales” (FMI, Artículo IV, 2024, p. 2). 
20 Entre marzo y abril de 2020, la tasa de desocupación pasó del 3,3% al 4,7% de la población económicamente activa. 
En el mismo periodo se observó una reducción de 12,5 millones de empleos, como reflejo de una disminución en la 
participación de la fuerza laboral, debido al desaliento y a las restricciones de la pandemia (INEGI 2025 y SHCP 2021).  
21 Ver más datos y las definiciones de pobreza y pobreza extrema de CONEVAL en el Anexo VIII. 
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programas sociales y estos ampliaron su cobertura (ENIGH, 2022; Shamah-Levy et. 

al., 2022 y Mundo-Rosas et al, 2024), ver Anexo VIII.   

17. La pobreza rural es más elevada y está localizada mayormente en los 

estados del sur-sureste. Según CONEVAL (2022), el 48,8 % de las personas que 

habitaban localidades rurales se encontraban en situación de pobreza (15,5 millones 

de personas). Esta cifra supone una disminución respecto a los años anteriores 

(60,5 % en 2016, 57,7 % en 2018 y 56,8 % en 2020). Los indicadores de carencias 

entre los habitantes de localidades rurales son más elevados respecto a aquellos de 

centros urbanos22. Según CONEVAL (2021), Chiapas, Oaxaca y Guerrero tienen los 

municipios con mayor porcentaje de población en situación de pobreza y pobreza 

extrema. La desigualdad, según el índice Gini, ha disminuido entre 2016 y 2022 a 

nivel nacional, urbano y rural23.  

18. Existen varios grupos históricamente discriminados que son especialmente 

vulnerables y en los que siguen presentándose mayores niveles de pobreza:   

• La población indígena. Según datos de CONEVAL (2022), la población indígena 

muestra peores indicadores de pobreza respecto a la población no indígena 

(pobreza multidimensional: 65,2 % vs 33,1 %; carencia por acceso a alimentación 

nutritiva y de calidad: 30,5 % vs 16,8 %). Además, los municipios que en la década 

de 2010-2020 se mantuvieron con el mayor porcentaje de población en pobreza y 

pobreza extrema son en su mayoría indígenas (CONEVAL, 2021)24. Persisten 

desigualdades entre hombres y mujeres indígenas y/o hablantes de una lengua 

indígena25. 

• La población afromexicana fue invisibilizada por siglos, lo que ha derivado en 

una escasez de información precisa sobre sus condiciones sociales y económicas26. 

Indicadores agregados, como la tasa de analfabetismo a nivel municipal, reflejan 

desigualdades persistentes: en municipios con una alta concentración de población 

afromexicana (entre el 40% y 70%), la tasa de analfabetismo alcanza el 13.7%, 

en comparación con el 4.7% a nivel nacional (MUAFRO, 2022). Asimismo, los 

niveles de pobreza son marcadamente altos: en municipios con mayoría 

afromexicana, el 68% de la población vive en situación de pobreza. 

• Las niñas, niños, adolescentes y las personas jóvenes son especialmente 

vulnerables. Según CONEVAL y UNICEF (2024), las niñas, niños y adolescentes 

(NNA, hasta 17 años) presentan una incidencia de pobreza superior al total de la 

población (45,8 % vs 36,3 %). Estas cifras son peores para las NNA rurales 

(56,3 %), NNA en los estados del sureste (62,5 %) y NNA que hablan una lengua 

indígena (82,3 % en pobreza y 50,2 % en pobreza extrema). En 2022 el 37,5 % 

de la población joven (12-29 años) estaba en situación de pobreza27, alcanzando 

el 60 % en localidades rurales (en comparación al 34 % de los jóvenes urbanos). 

Un 20 % de jóvenes rurales están en pobreza extrema, vs. 4% en zonas urbanas.  

• En el país se mantienen importantes brechas de género. Un 73,1 % de 

mujeres hablantes de lengua indígena en zonas rurales es pobre, frente al 30,2 % 

 
22 “Al menos una carencia social” (88,2 % rural; 58,4 % urbano), “al menos tres carencias sociales” (49,1 rural; 16,9 % 
urbano) y “carencia de acceso a alimentación nutritiva y de calidad” (23,9 % rural; 16,3 % urbano), (CONEVAL, 2022), 
ver definiciones en Anexo VIII.  
23 Según Banco Mundial, el coeficiente de Gini en México (2016-2022), pasó de 0,428 a 0,418 en las zonas rurales; de 
0,46 a 0,427 en las zonas urbanas; y de 0,469 a 0,435 a nivel nacional. 
24 Los municipios indígenas son aquellos con más de 40% de población indígena, donde frecuentemente se localizan las 
comunidades de origen de los grupos étnicos, con preponderancia de la agricultura de autoconsumo (INPI, 2020). Una 
característica saliente de estos municipios es su alta ruralidad. 
25 Según CONEVAL (2022), un mayor porcentaje de mujeres indígenas y/o hablantes de una lengua indígena estaban 
en situación de pobreza respecto a hombres de estos grupos (66% de mujeres indígenas vs. 64,5% para los hombres 
y 70,1%, vs 67,5% de hombres hablantes de lengua indígena). 
26 Por ejemplo, el INEGI no incluyó una pregunta sobre la auto adscripción identitaria de personas afromexicanas hasta 
2015. 
27 Según estimaciones de Diagnóstico de las juventudes rurales en México (Soloaga, 2018), que considera localidades 
rurales las que tienen hasta 15,000 habitantes. 

https://www.bancomundial.org/es/topic/poverty/lac-equity-lab1/income-inequality/urban-rural-inequality
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de hombres urbanos no hablantes de lengua indígena (CONEVAL, 2023)28. El 

índice Global de Brecha de Género 2024 del Foro Económico Mundial identificó la 

limitada participación y oportunidades económicas de las mujeres como uno de 

los principales retos29. El acceso a la titularidad de las tierras en el régimen de 

propiedad social también muestra dicha brecha, ya que sólo el 27,5 % de quienes 

son considerados como sujetos agrarios son mujeres30 (SEDATU, 2024).   

• La población jornalera agrícola es uno de los grupos más vulnerables. El 

60,5 % de los 2,3 millones de jornaleros agrícolas estaba en situación de pobreza 

en 2022 (un 80 % son hombres entre 15 y 24 años). Un 20% de las personas que 

estaba en situación de pobreza extrema habitaba en un hogar que contaba con al 

menos una persona jornalera agrícola31. 

19. México enfrenta importantes desafíos en materia de nutrición y seguridad 

alimentaria, impulsados por factores económicos y climáticos que, al igual que en 

el resto de la región, constituyen las principales amenazas para garantizar el acceso 

adecuado a los alimentos. La prevalencia de la subalimentación32 se ubicó en 3,5 % 

durante 2018–2020, registrando una leve disminución hasta alcanzar el 3,1 % en el 

2021–2023, lo que equivale a 3,9 millones de personas subalimentadas. De manera 

similar, la prevalencia de la inseguridad alimentaria grave33 se redujo de 3,8 % en 

2017–2019 a 3,0 % (3,8 millones de personas) en 2021–2023. Por su parte, la 

inseguridad alimentaria moderada o grave pasó de 23,8 % a 20,7 % en el mismo 

periodo, afectando a 26,4 millones de personas. A pesar de estas mejoras, en 2022 

el 22,5 % de la población (equivalente a 28,7 millones de personas) no pudo acceder 

a una dieta saludable (FAO, 2025). 

20. La inseguridad en México continúa siendo uno de los principales desafíos 

para el desarrollo económico y social. México retrocedió entre 2018 y 2024 

respecto al Fragile States Index34. El país registró una tasa récord de 29 asesinatos 

por cada 100 mil habitantes en 2018 descendiendo a 24.6 en 202335. La percepción 

de inseguridad sigue siendo elevada, especialmente entre las mujeres, aunque ha 

mejorado desde 201836. De acuerdo con el Índice de Paz México, el impacto 

económico de la violencia alcanzó aproximadamente el 20% del PIB en 202337. Una 

mayor proporción de unidades de producción agropecuarias y forestales en el país 

 
28 Las estadísticas oficiales no cuentan con porcentajes desagregados por ámbito de residencia y sexo. De los 15,5 
millones de personas que vivían en situación de pobreza en zonas rurales en 2022, 8,1 millones son mujeres. El 60% 
de las mujeres que habitan en el ámbito rural se encuentran en situación de pobreza (CONEVAL, 2022). 
29 México ocupó la posición 33 de 146 a nivel global en la reducción de la brecha de género, sin embargo, en cuanto a 
participación y oportunidades económicas el país ocupa el lugar 109. 
30 Sujeto agrario se denomina a quienes son sujeto de derecho de la legislación agraria: a) ejidatarios, b) comuneros, 
c) posesionarios y d) avecindados. No todas las personas que habitan en ejidos o comunidades son sujetos agrarios.    
31 Según estimaciones de CONEVAL, 2024a que identifica como causas las relaciones laborales informales e inciertas, 
el pago por jornal, las condiciones precarias de trabajo, entre otros. El número total de jornaleros agrícolas en 2022 fue 
menor que el estimado en años anteriores (2,5 millones de personas). 
32 La subalimentación se define como la condición de un individuo cuyo consumo habitual de alimentos es insuficiente 
para proporcionar, en promedio, la cantidad de energía alimentaria necesaria para mantener una vida normal, activa y 
saludable. El indicador se reporta como prevalencia y se denomina "prevalencia de subalimentación". 
33 Las personas afectadas por la inseguridad alimentaria moderada se enfrentan a incertidumbres sobre su capacidad 
para obtener alimentos y se han visto obligadas a reducir la calidad y/o cantidad de los alimentos que consumen. La 
inseguridad alimentaria grave se refiere a situaciones en las que las personas probablemente se han quedado sin 
comida, han pasado hambre y, en el caso más extremo, han estado días sin comer.  
34 El lugar 1 corresponde al estado más frágil, considera indicadores como el aparato de seguridad, la migración, el estado 
de derecho y presiones demográficas. México se situó en el lugar 83 de 179 países en el 2024, un retroceso respecto al 
lugar 98 que ocupó en 2018. https://fragilestatesindex.org/global-data/  
35 https://www.snieg.mx/cni/escenario.aspx?idOrden=1.1&ind=6207132351&gen=13299&d=s . Además, según la 
Oficina de Naciones Unidas sobre drogas y crimen (UNODOC), en 2022 México ocupó el decimotercer puesto (de 26 
países de América Latina respecto a la tasa de homicidios violentos pro cada 100 mil habitantes. 
36 Según la Encuesta Nacional de Seguridad Pública Urbana, el 62 % de los mexicanos consideraba inseguro vivir en su 
ciudad en 2023, mientras que esta cifra era de 75,3 % en 2018 (INEGI, 2024b). 
37 El impacto económico de la violencia se define como el gasto y el efecto económico relacionados con “contener, 
prevenir y afrontar las consecuencias de la violencia” (Instituto para la Economía y la Paz, IEP, 2024). 

https://fragilestatesindex.org/global-data/
https://www.snieg.mx/cni/escenario.aspx?idOrden=1.1&ind=6207132351&gen=13299&d=s
https://www.unodc.org/documents/data-and-analysis/gsh/2023/Global_study_on_homicide_2023_web.pdf
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señalaron a la inseguridad como uno de los principales problemas para realizar sus 

actividades en 2022 (22,8 %) respecto a 2017 (17 %) y 2019 (19,5 %)38.  

Características del sector agrícola y del desarrollo rural 

21. El sector agropecuario y pesquero representa, en promedio entre 2018 y 

2023, el 3,6% del PIB nacional, con grandes disparidades regionales. Aunque 

México es el tercer productor agrícola de América Latina y el Caribe39, el PIB agrícola 

representa una proporción menos importante que en Argentina y Brasil (ver 

Anexo VIII). Aun así, el sector es fundamental para la seguridad alimentaria y el 

sustento de millones de familias en zonas rurales, y para la generación de 

(aproximadamente, 3.8% de las exportaciones totales40). La mitad (51 %) de la 

superficie del país se considera propiedad social, 42 % propiedad privada y el resto 

son terrenos nacionales, colonias agrícolas, ganaderas y otras. La mayor parte de la 

propiedad social de la tierra (82,6 %) es ejidal y el resto es comunal. Existen más de 

32 mil núcleos agrarios y más de 5 millones de personas reconocidas como sujetos 

agrarios41. 

22. El sector presenta importantes diferencias a lo largo y ancho del territorio. 

El sector agropecuario en México presenta marcadas diferencias regionales, tanto en 

términos de rubros como de volumen y valor de la producción. Según la Secretaría 

de Agricultura y Desarrollo Rural (SADER, ahora Agricultura), el país se divide en 

cinco regiones agroalimentarias. La región centro-occidente es la que genera mayor 

valor agregado primario, mientras que las regiones centro y sur-sureste presentan 

los niveles más bajos. Estas dos regiones son las que cuentan con mayor número de 

unidades de producción agropecuaria activas (ver Anexo VIII). Entre 2003 y 2024, 

algunas entidades redujeron su nivel de actividad agrícola, mientras que otras 

(Yucatán, Jalisco, Chihuahua, Sonora, San Luis Potosí, Baja California Sur, 

Michoacán, Aguascalientes y Campeche) la incrementaron en más de 50%42. Esta 

evolución refleja la heterogeneidad estructural del campo mexicano y la necesidad 

de políticas diferenciadas según contexto territorial. 

23. La agricultura familiar y de subsistencia concentra la mayoría de la población 

ocupada en el sector primario. La Organización de las Naciones Unidas para la 

Alimentación y la Agricultura (FAO) en 2018 estimó que nueve de cada 10 

productores mexicanos en el sector agropecuario, forestal o pesquero son pequeños 

o medianos. El 81,6% de las Unidades Económicas Rurales (UER) corresponde a 

agricultura familiar 43, dividida en tres estratos. El estrato 1 (22,4% de las UER, con 

una superficie promedio de 32,3 ha) no reporta ingreso por ventas o solo realiza 

ventas esporádicas; el estrato 2 (50,6% de las UER, con una superficie promedio de 

8,8 ha) cuenta con ingresos bajos, vende un pequeño excedente de producción en el 

mercado y vende su fuerza de trabajo fuera de la UER; y el estrato 3 (8,3% de las 

UER, con una superficie promedio de 32,3 ha) satisface necesidades básicas 

familiares mediante la venta de sus productos, pero sin poder acumular activos 

productivos. En 2022, más de 4,1 millones de productores trabajaban su unidad de 

producción y empleaban casi 6 millones de familiares sin sueldo; alrededor del 72 % 

de los productores tenían más de 45 años, 46 % de ellos se auto definían como 

indígenas, concentrados en los estados del sur y sureste44. Existen fuertes brechas 

 
38 Esto corresponde a más de un millón de unidades de producción agropecuarias y forestales, aunque más de dos 
millones de hectáreas no fueron censadas por varias razones, según Piña, 2024. 
39 Tres países concentran poco más del 75% de la producción agrícola de la región (incluye agricultura, ganadería, 
silvicultura, caza y pesca): Brasil, 49.3%; Argentina, 14.2%; y México, 12.6%. Cálculos propios con datos de 
FAOSTAT, correspondientes al promedio 2019 a 2023. 
40 Cálculo a partir de datos de INEGI, Banco de Información Económica, 2025. 
41 Los núcleos agrarios son propiedades colectivas (ejidales o comunales) que fueron dotados por resolución 
presidencial o mediante sentencia de tribunal a través de las que se les concedió tierras, bosques y aguas (SEDATU, 
2024). No en todos los núcleos agrarios se llevan a cabo actividades relacionadas con lo rural. 
42 Indicador trimestral de la actividad económica estatal del INEGI. 
43 Según SADER, 2024. Esto correspondería a los estratos E1 (familiar de subsistencia sin vinculación al mercado); E2 
(de subsistencia con vinculación al mercado); E3 (en transición). Mientras que el resto son E4 (empresarial con 
rentabilidad frágil); E5 (Empresarial pujante) y E6 (Empresarial dinámico). 
44 https://www.inegi.org.mx/programas/ca/2022/#tabulados  

https://www.inegi.org.mx/programas/ca/2022/#tabulados
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de género: las mujeres jóvenes rurales tienen 10 veces menos posibilidades de 

incorporarse al mercado de trabajo que los hombres (Contreras Molotla, 2024). 

Estas cifras son aún más bajas en municipios con mayoría de población 

afromexicana (Censo 2020 y MUAFRO, 2022). 

24. Las unidades de producción agropecuaria de agricultura familiar y de 

subsistencia en México enfrentan una multiplicidad de problemas que ponen 

en riesgo su sostenibilidad. Entre los principales problemas identificados por los y 

las productoras se encuentran los altos costos de insumos y servicios, las pérdidas 

por factores climáticos o biológicos, la pérdida de fertilidad del suelo y la bajada de 

precios o disminución de ventas a causa de la pandemia del COVID-19 (INEGI, 2023). 

A estos problemas se suman la falta de infraestructura, la continua migración de 

hombres y mujeres jóvenes para emplearse en el sector agroindustrial en condiciones 

precarias y/o en sectores no agrícolas, conllevando el envejecimiento de las y los 

productores y las prácticas de fraccionamiento excesivo de las tierras, entre otros 

(FAO, 2018; Contreras Molotla, 2024 y SEDATU, 2024).  

25. La inclusión financiera en las zonas rurales continúa enfrentando 

importantes desafíos, incluyendo brechas significativas por sexo y origen 

étnico, y un rezago considerable en comparación con países similares. El 

acceso al crédito y a los seguros de las unidades de producción es todavía muy bajo, 

con diferencias notables entre diferentes grupos poblacionales45. Según Global Findex 

2021 del Banco Mundial, la proporción de población mayor de 15 años con una cuenta 

en una institución financiera y/o una cuenta de dinero móvil en México era de 49 % 

(42 % para mujeres, 56 % para hombres) y en Argentina de 72 % (74% para las 

mujeres y 70% para los hombres). La desaparición de la Financiera nacional de 

desarrollo en 2023 disminuyó la capacidad para atender de manera efectiva a los 

pequeños productores rurales. Actualmente, FIRA segmenta la población en cinco 

estratos, canalizando menos de un 5% a las empresas familiares, micro y pequeñas 

en las carteras de crédito con y sin fondeo46.   

26. México posee un amplio potencial forestal, respaldado por su diversidad 

bioclimática, que abarca desde selvas tropicales y bosques templados hasta 

matorrales, pastizales y zonas áridas. Esta riqueza ecológica ha impulsado una 

estrategia nacional de manejo forestal innovadora, que reconoce como sistemas 

forestales a ecosistemas que, en otros países, no suelen clasificarse como tales, como 

los matorrales xerófilos y las zonas desérticas. Este enfoque ha facilitado la 

incorporación de especies forestales no maderables y la expansión de esquemas de 

manejo sustentable en territorios rurales históricamente marginados. A ello se suma 

el impulso a sistemas agroforestales y silvopastoriles, especialmente relevantes en 

contextos donde confluyen actividades productivas, conservación y manejo 

comunitario de los recursos. Existen más de dos mil emprendimientos comunitarios 

de manejo y aprovechamiento forestal y el subsector general miles de empleos (Ver 

Anexo VIII). El 60 % de los bosques es de propiedad social, en donde habitan más 

de 13 millones de personas, en su mayoría indígenas. Para muchas de ellas, los 

bosques son su principal fuente de empleo, ingresos, alimentos y provisión de 

materiales para la construcción y componente crucial de su gobernanza, cultura y 

cosmovisión47. 

 
45 La proporción de unidades de producción con acceso a crédito pasó de 3,9 % en 2007 a 6,1 % en 2022, y el acceso 
a seguros de 0,6 % a 1,9 % en el mismo periodo, según INEGI 2023, usando datos del censo de 2007 y de 2022. La 
Encuesta Nacional de Inclusión Financiera 2021 reporta que un 82 % de la población urbana tuvo acceso a un 
producto financiero, frente a un 69 % de la población rural (considera rurales a las localidades con hasta 15,000 
habitantes); 82 % para hombres y 74 % para mujeres; 80 % para población no hablante de lengua indígena, frente a 59 
% hablantes de una lengua indígena. Este indicador disminuyó para las mujeres rurales (de 51 % en 2018 a 49 % en 
2021) y aumentó para los hombres rurales (de 52 % a 61 %) (CNBV, 2022).  
46 Microempresa (E1 Hasta 10,000 unidades de inversión, UDIs), empresa familiar (E2 de 10,000 y hasta 33,000 UDIs), 
pequeña empresa (E3 de 33,000 y hasta 160,000 UDIs), mediana empresa (E4 de 160,000 y hasta 4,000,000 UDIs) y 
empresa grande (E5 Más de 4,000,000 UDIs). Fuente: FIRA-UANL, 2025. A 213/7/2025, 1 UDI = USD 0,46. 
47 Según información del Consejo Civil Mexicano para la Silvicultura Sostenible. 

https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex
https://www.worldbank.org/en/publication/globalfindex
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27. El sector agrícola y forestal, así como la gran riqueza ecosistémica y 

biológica de México están amenazados por el manejo no sustentable y el 

cambio climático. La heterogeneidad ecosistémica, climática y geológica del país lo 

convierte en uno de los cinco países más biodiversos del mundo48. México es el centro 

de origen y de domesticación de especies tan relevantes como el maíz, el jitomate, 

la vainilla y el algodón. Sin embargo, el país enfrenta grandes desafíos debido al 

impacto antropogénico local y su alta vulnerabilidad al cambio climático. La 

disponibilidad de agua renovable per cápita ha disminuido un 26 % de 2005 a 2025, 

y se estima una reducción de casi el 30% para 203049. Según el Atlas Nacional de 

Vulnerabilidad al Cambio Climático, un 59.7% de los 2,477 municipios de México 

presenta alta y muy alta vulnerabilidad al cambio climático, de estos resaltan 83 que 

esperan un mayor impacto futuro (ver Anexo VIII). Con excepción de la región 

Centro, todas las mesorregiones agroalimentarias (Noroeste, Noreste y Centro-

Oeste) proyectan pérdidas debido al aumento de temperaturas y posibles 

disminuciones en la precipitación50. Esta vulnerabilidad es particularmente grave en 

las regiones Noroeste y Sureste, donde el impacto económico del cambio climático 

sería mayor y donde históricamente se concentran comunidades rurales con altos 

niveles de pobreza. Estos territorios, que ya experimentan climas cálidos por encima 

del nivel óptimo de producción, sufrirían las mayores pérdidas económicas, poniendo 

en riesgo los medios de vida de pequeños productores y poblaciones vulnerables.  

Marco institucional y de políticas agrícolas 

28. Marco institucional. Bajo la dirección del poder ejecutivo y control de la Secretaría 

de Hacienda y Crédito Público (SHCP), dos entidades públicas guiaron el sector 

agropecuario en este periodo: la Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural (SADER) 

y la Secretaría del Bienestar, que incluyó la participación del Instituto Nacional de la 

Economía Social (INAES). Además, la Comisión Nacional Forestal (CONAFOR), 

adscrita a la Secretaría del Medio Ambiente y Recursos Naturales (SEMARNAT), 

acompaña programas de manejo sustentable de recursos naturales y estrategias de 

adaptación al cambio climático. FIRA (Fideicomisos Instituidos en Relación con la 

Agricultura) se consolida como entidad eje del ecosistema financiero rural, 

canalizando financiamiento a través de intermediarios financieros, promoviendo 

esquemas de garantía y gestión de riesgos, y articulando instrumentos que fortalecen 

el acceso de pequeños y medianos productores a mercados y cadenas de valor. La 

Secretaría de Desarrollo Agrario, Territorial y Urbano (SEDATU) colabora en temas 

relacionados con la tenencia de la tierra y el desarrollo territorial, facilitando la 

articulación entre los diferentes niveles de gobierno y organismos descentralizados. 

Por su parte, la Agencia Mexicana de Cooperación Internacional para el Desarrollo 

(AMEXCID) promueve esquemas de cooperación Sur-Sur y triangular51. 

29. Los presupuestos anuales de proyectos financiados por instituciones 

extranjeras están afectados por el principio de no adicionalidad. A partir de 

2018, el Gobierno aplicó el principio de Austeridad Republicana. El principio 

de no adicionalidad implica que los recursos de un préstamo (como los del FIDA) no 

incrementan el presupuesto de la entidad ejecutora ni del programa apoyado52. Por 

su parte, el principio de Austeridad Republicana implicó la reducción del gasto 

operativo del gobierno, la compactación de estructuras administrativas y la 

 
48 De acuerdo con  https://www.biodiversidad.gob.mx/pais/quees  
49 Se denomina agua renovable a la cantidad máxima de agua que es factible explotar anualmente en un país sin 
alterar el ecosistema y que se renueva por medio de la lluvia. Con información de la 6a Comunicación Nacional de 
México ante la Convención Marco de Naciones Unidas para el Cambio Climático (2018), este indicador ha pasado de 
4,572.71 m3/habitante en 2005 a 3,400 m3/habitante en 2025. 
50 Climate Analytics, IIASA, & CCAP. (2021). Macroeconomic Risk Profile: Mexico. Instituto Nacional de Ecología y 
Cambio Climático (INECC) y Secretaría de Hacienda y Crédito Público (SHCP). Recuperado de 
https://www.gob.mx/inecc/acciones-y-programas/colaboracion-del-inecc-en-proyectos-de-investigacion  
51 Más información sobre los programas e instituciones con impacto en la economía rural se encuentran en el Anexo VIII. 
52 Artículo 36 de la Ley Federal de Presupuesto y Responsabilidad Hacendaria, 2006, reformada en abril 2024. En 
consecuencia, la entidad ejecutora tiene pocos incentivos a ejecutar un programa con recursos de préstamo externo. 

https://www.biodiversidad.gob.mx/pais/quees
https://www.gob.mx/inecc/acciones-y-programas/colaboracion-del-inecc-en-proyectos-de-investigacion
https://www.diputados.gob.mx/LeyesBiblio/pdf/LFPRH.pdf


Apéndice  EC 2025/131/W.P.6 
   

15 

reorientación del presupuesto hacia programas considerados prioritarios53. Se 

establecieron restricciones para la creación de nuevas unidades administrativas, 

contrataciones externas y erogaciones no esenciales, así como nuevas disposiciones 

sobre la ejecución y control del gasto público. En ese contexto, varios programas 

públicos fueron eliminados, fusionados o rediseñados, y se fortaleció la centralización 

operativa en la administración federal. 

30. Reorientación de políticas públicas. Desde 2018, se reorientaron las políticas 

públicas, incluyendo en el ámbito agrícola y de desarrollo rural, y especialmente en 

lo que concierne al apoyo a pequeños agricultores y campesinos. El marco rector de 

las políticas de desarrollo durante el periodo se fundamenta en el Plan Nacional de 

Desarrollo 2019-2024, que estableció el impulso al agro como una de sus acciones 

prioritarias y la Economía para el Bienestar como principio rector54. El Programa 

Sectorial de Agricultura y Desarrollo Rural 2020-2024 constituyó el marco estratégico 

para transformar la productividad y promover la equidad en el campo. El programa 

estableció como objetivos la autosuficiencia alimentaria, la inclusión de los 

productores históricamente excluidos y el incremento de prácticas de producción 

sostenible frente a riesgos climáticos.  

31. Adicionalmente, la política redistributiva se reflejó en el diseño e implementación de 

nuevos programas que buscaban atender a las comunidades más vulnerables. Se 

reestructuraron los programas sociales con criterios de elegibilidad más simples y 

centrados en el individuo como sujeto directo de los apoyos, se mejoró la 

progresividad del gasto en algunos programas, se aumentaron los montos de la 

transferencia en términos reales y se focalizó el gasto en estados del sur y sureste55. 

La política social experimentó un cambio significativo de enfoque. Se priorizó la 

entrega directa de recursos mediante programas con criterios de elegibilidad y 

focalización geográfica o sociodemográfica, como Sembrando Vida o Producción para 

el Bienestar, al tiempo que se eliminaron o rediseñaron programas anteriores 

considerados poco eficaces o fragmentados56. El Plan Nacional de Desarrollo de la 

administración que asumió a finales de 2024 refleja una continuidad con las políticas 

y programas del gobierno anterior respecto a las áreas prioritarias del FIDA. 

32. Financiamiento de desarrollo rural. Como país de renta media alta y miembro de 

la Organización para la Cooperación y el Desarrollo Económico, México no es un 

receptor prioritario de ayuda oficial para el desarrollo. El financiamiento de desarrollo 

rural ha estado marcado por una combinación de recursos nacionales y apoyo de 

organismos externos (ver Anexo VIII). Los programas federales son regidos por 

Reglas de Operación (ROP), elaboradas por las dependencias responsables de su 

ejecución, bajo criterios definidos por la SHCP y seguimiento del CONEVAL, como 

parte operativa de la ley de presupuestos. Durante el periodo de evaluación, el 

espacio fiscal disponible para absorber el crédito externo de las Instituciones 

Financieras Internacionales se redujo drásticamente, como parte de la Austeridad 

Republicana. Esto tuvo consecuencias en el financiamiento de diversas instituciones 

y programas nacionales focalizados en la inclusión productiva de grupos en situación 

de vulnerabilidad57. La nueva administración que comenzó en 2018 prefirió actuar 

 
53 Formalizado por la Ley Federal de Austeridad Republicana, publicada en el Diario Oficial de la Federación el 19 de 
noviembre de 2019 (https://www.gob.mx/cms/uploads/attachment/file/827129/4-
_LEY_Federal_de_Austeridad_Republicana.pdf) 
54 La actual administración gubernamental publicó en febrero de 2025 el primer borrador del Plan México, que busca 
ser una estrategia de largo plazo para el desarrollo del país. 
55 Por ejemplo, Producción para el Bienestar limitó sus apoyos a 20 hectáreas, en lugar del máximo de 80 hectáreas en 
versiones anteriores como PROCAMPO y PROAGRO. Sin embargo, la eficacia de algunos programas federales ha 
sido objeto de críticas en evaluaciones. Por ejemplo, CONEVAL (2024) encontró deficiencias en la lógica de 
implementación y selección de beneficiarios, y en el acompañamiento técnico y la estrategia de educación financiera 
de Sembrando Vida. Por su lado, México Evalúa (2024) encontró que Producción para el Bienestar concentró gastos 
en territorios que no coinciden con los de mayor pobreza. 
56 Por ejemplo, el Programa de coinversión social, el Fondo nacional Emprendedor, el Programa de Apoyos a 
pequeños productores (Fuente: presupuesto de egresos de la Federación 2018-2024: www.pef.hacienda.gob.mx)  
57 La SADER sufrió una reducción presupuestaria del 27 % respecto a los niveles pre-COVID, el INAES del 88 % y la 
CONAFOR del 33,1% , según el presupuesto de egresos de la Federación 2018-2024 (SHCP). 

https://www.gob.mx/cms/uploads/attachment/file/827129/4-_LEY_Federal_de_Austeridad_Republicana.pdf
https://www.gob.mx/cms/uploads/attachment/file/827129/4-_LEY_Federal_de_Austeridad_Republicana.pdf
http://www.pef.hacienda.gob.mx/
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con recursos financieros, humanos y técnicos nacionales para la ejecución de 

programas de erradicación de la pobreza. Varios programas con financiamiento 

externo se cancelaron o redujeron su implementación. 

B. Estrategia y operaciones del FIDA en el periodo comprendido 

por la EEPP 

33. Estrategias de país anteriores. Durante el periodo de evaluación anterior, el FIDA 

aprobó dos COSOP58. El primero de ellos abarcó el periodo 2007-2012 y se concentró 

en tres objetivos estratégicos: (i) contribuir a generar ingresos sostenibles y empleo 

permanente mediante programas gubernamentales en los que participe el FIDA, 

focalizándose en la población pobre de zonas marginadas; (ii) contribuir a aumentar 

la eficacia, eficiencia e impacto del gasto público en el marco de programas 

gubernamentales; y (iii) fortalecer la capacidad de extraer enseñanzas de la 

experiencia y aplicar esas enseñanzas para formular metodologías eficaces que 

permitan reproducir y ampliar las estrategias de desarrollo rural y las disposiciones 

para la ejecución. El COSOP que cubrió el periodo 2013-2018 enfatizó la importancia 

del diálogo sobre las políticas y estableció dos objetivos estratégicos: (i) contribuir a 

que los pequeños productores agrícolas y los campesinos aumenten 

significativamente su productividad; y (ii) contribuir a los esfuerzos del Gobierno de 

México para mejorar la eficiencia y la equidad del gasto público orientado a los 

pequeños productores agrícolas y los campesinos (Ver Anexo IX). 

34. Evaluación anterior. La EEPP anterior, que abarcó el periodo 2007-2018, resaltó 

las dificultades que enfrenta el FIDA para agregar valor en un contexto donde (i) la 

normativa del marco presupuestal mexicano da poco espacio financiero y operacional 

a los organismos financieros internacionales, (ii) la clasificación de México como país 

de ingresos medios-altos reduce la cantidad de recursos de donación que pueden 

destinársele, y (iii) el FIDA no tiene oficina ni personal permanente en el país. De 

acuerdo con la evaluación, los proyectos estuvieron bien focalizados, al centrarse en 

las zonas de mayor pobreza, en las familias y campesinos en situación de pobreza, 

en las familias indígenas y en los pequeños productores. Sin embargo, sus objetivos 

y alcances fueron demasiado optimistas y los diseños “[no tomaron] suficientemente 

en cuenta el riesgo que suponían los cambios institucionales y de políticas”. Además, 

la mayoría de los proyectos tuvo un bajo nivel de desembolso, no alcanzó todas las 

metas previstas y careció de una visión estratégica a largo plazo que ofreciera a los 

pequeños productores oportunidades de inserción al mercado, lo cual repercutió en 

un bajo impacto en la pobreza rural59.  

35. La evaluación anterior también encontró que la sostenibilidad, la innovación y la 

ampliación de escala de las intervenciones fueron insatisfactorias o moderadamente 

insatisfactorias, al igual que las contribuciones a la igualdad de género y al 

empoderamiento de la mujer. En cambio, encontró impactos positivos en cuanto a la 

gestión del medio ambiente y los recursos naturales y la adaptación al cambio 

climático. Ante todo ello, la evaluación hizo seis recomendaciones al FIDA: (1) ajustar 

la focalización geográfica y agroecológica del programa en el país; (2) mejorar la 

calidad técnica del diseño y el aporte de innovación de los proyectos; (3) mejorar el 

seguimiento y la capitalización de las enseñanzas extraídas; (4) integrar más las 

actividades de donaciones y préstamos; (5) priorizar y fortalecer su capacidad de 

apoyo operacional y estratégico al programa; y (6) contar con un mayor compromiso 

e involucramiento en el diseño y la ejecución de los proyectos por parte de todos los 

actores y los organismos nacionales (Ver el Anexo VI). 

36. Estrategia del FIDA durante el periodo de evaluación. El inicio del periodo de 

evaluación coincidió con el primer año de una nueva administración de gobierno 

 
58 Anteriormente, el FIDA había aprobado ya un COSOP (el primero con México) que abarcó el periodo 1999-2006. 
59 La evaluación señaló dos excepciones: PRODESNOS y DECOFOS ―ambos ejecutados por la CONAFOR―, que 
desembolsaron más del 95% de sus recursos y contaban con evidencia de que consiguieron aumentar los ingresos y 
activos de los hogares beneficiarios. 
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federal en México. Ese año y los primeros tres meses de 2020 transcurrieron sin una 

estrategia de país explícita vigente. El COSOP 2020-2025 se aprobó el 20 de abril de 

2020, tomando en consideración los hallazgos y recomendaciones de la EEPP anterior, 

específicamente en torno al grupo objetivo, el relacionamiento con la SHCP y la SRE, 

y las provisiones para el seguimiento y la evaluación, entre otros aspectos. El 

documento se centró “en la actuación en el ámbito de las políticas públicas [para] 

apoyar la inclusión económica activa de las personas pobres de las zonas rurales 

adoptando enfoques innovadores que puedan reproducirse a mayor escala en el 

marco de las políticas, programas y estrategias nacionales”.  

37. El COSOP propuso, además, tres objetivos estratégicos: (1) contribuir a que los 

pequeños productores rurales y los pueblos indígenas mejoren su seguridad 

alimentaria y nutricional; (2) potenciar el impacto y la sostenibilidad de los resultados 

obtenidos en los programas nacionales prioritarios para el GdM; y (3) contribuir al 

fortalecimiento de las estrategias de adaptación al cambio climático, y mitigación de 

sus efectos, en el contexto de la agricultura familiar de las poblaciones rurales 

vulnerables. Adicionalmente, se planteó fortalecer las capacidades de México para 

contribuir de forma eficaz a la cooperación sur-sur y triangular60. El documento 

planteó que sería “fundamental contar con niveles más elevados de cofinanciación 

nacional e internacional, especialmente de financiamiento para el clima” e identificó 

ocho riesgos principales para su implementación, dos de ellos clasificados como 

“altos”: la baja continuidad de las unidades coordinadoras de proyecto (UCP) y la 

insuficiente coordinación y colaboración entre los países de Centroamérica61. 

38. Cartera de proyectos. Durante el periodo de evaluación hubo tres proyectos de 

préstamo activos: el “Proyecto de Desarrollo Sustentable para las Comunidades 

Rurales de Zonas Semiáridas, regiones Norte y Mixteca” (PRODEZSA), el “Proyecto 

Economía Social: Territorio e Inclusión” (PROECOSOCIAL o PROECO) (ambos 

diseñados y aprobados durante el periodo de evaluación anterior) y el proyecto 

“Reduciendo la vulnerabilidad climática y las emisiones a través de medios de vida 

sostenibles” (Proyecto BALSAS), aprobado en diciembre de 2021. El costo total 

estimado de esas tres operaciones es de USD 185,92 millones (USD 95,2 millones de 

FIDA; USD 28,75 millones de Gobierno; USD 10,14 millones de beneficiarios; y USD 

54,50 millones de cofinanciamiento internacional). También estuvieron activas siete 

donaciones regionales por un monto total de USD 18,66 millones62 y un proyecto 

financiado a través de una donación del Fondo Mundial para el Medio Ambiente 

(AgriBioMex) por un monto de USD 9,8 millones, así como otras actividades no 

crediticias (gestión de conocimiento, la creación de asociaciones o partenariados, el 

diálogo de políticas públicas y la cooperación sur-sur-triangular), Ver Anexos IV y V. 

39. Gestión de la estrategia y del programa país de FIDA. El programa del FIDA en 

México estuvo a cargo de un director país basado en la oficina subregional de Panamá. 

Durante el periodo de evaluación, cuatro directores de país estuvieron a cargo del 

programa país (Ver cronología en Anexo IX). Todos los directores país cubrieron 

varios países, o sólo México63. El FIDA nunca ha tenido oficina en el país ni personal 

permanente en México. Como alternativa, ha trabajado con consultores o 

especialistas técnicos locales. La misma consultora enlace, basada en México, se ha 

mantenido durante todo el periodo, con un contrato tipo retainer. En el documento 

de política del FIDA relativo a la graduación, México es uno de los países miembros 

con un nivel de ingreso per cápita superior al umbral de graduación para 2021 (USD 

7 155) de 2018 a 2020 consecutivamente y con una cartera activa de proyectos. La 

 
60 La CSST es mencionada de modo diverso en varias secciones del documento de COSOP: como tercer objetivo 
estratégico y como eje transversal. La TdC de esta evaluación la ha considerado como eje transversal (ver Anexo III). 
61 De los otros seis riesgos, cuatro estaban clasificados como “medianos” (cambios políticos e institucionales, 
capacidad institucional a nivel subnacional, inadecuación de las reglas de operación de los programas y riesgos 
medioambientales y climáticos) y dos como “bajos” (baja asignación presupuestaria para los programas y riesgos 
fiduciarios en los procesos de adquisiciones). 
62 Se trata del total financiado para varios países, no sólo para actividades en México. 
63 El actual director país cubre México, Belice y Guyana. 
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política de graduación se basa en el principio de consultas entre los países y el FIDA 

sobre decisiones, modalidades y cronograma64. 

Observaciones principales 

• México es un país federal compuesto por 31 estados y la Ciudad de México, su capital. 
Cuenta con una población de casi 130 millones de personas y está clasificado como un 
país de ingreso medio alto al contar con un PIB per cápita de USD 11 980 (medido por 
el método Atlas). 

• Entre 2018 y 2024, la economía mexicana atravesó una fase de picos inflacionarios 
superiores al 7% en 2021 y 2022, creciente deuda pública y fue fuertemente impactada 

por la pandemia del COVID-19. 

• En ese periodo, la pobreza aumentó en el contexto de la pandemia, pero después se 

redujo. Así, la tasa de pobreza multidimensional pasó del 41,9% (2018) al 36,3% 
(2022). La tasa de pobreza extrema mostró niveles semejantes en 2018 y 2022; sin 
embargo, el número de personas en esa situación aumentó de 8,7 millones a 9,1 
millones. 

• En el país existen varios grupos históricamente discriminados que son especialmente 
vulnerables y enfrentan mayores niveles de pobreza: la población indígena; la 
población afromexicana; las mujeres; las niñas, niños, adolescentes y jóvenes; y los 
jornaleros agrícolas. 

• México es un país megadiverso, pero su riqueza ecosistémica y biológica se ven 
amenazadas por el manejo no sustentable de los recursos naturales y el cambio 
climático. 

• Como parte de esa diversidad, el país posee un amplio potencial forestal, lo que ha 
impulsado una estrategia nacional de manejo forestal innovadora que incluye los 

matorrales xerófilos y las zonas desérticas. 

• El sector agropecuario y pesquero representa aproximadamente 3,6% del PIB nacional. 
México es el onceavo productor mundial de alimentos y cultivos agrícolas, y décimo en 
producción ganadera. Sin embargo, existen marcadas diferencias regionales en 
términos de desarrollo del sector. 

• La agricultura familiar y de subsistencia representa aproximadamente 82% de las 
unidades económicas rurales y emplea a más de 10 millones de personas. Estas 
unidades de producción enfrentan múltiples problemas que dificultan su sostenibilidad. 

• Entre 2018 y 2024, el GdM implementó una política de Austeridad Republicana y decidió 
actuar con recursos financieros, humanos y técnicos nacionales para la ejecución de 
programas de erradicación de la pobreza. El espacio fiscal necesario para el trabajo de 

las Instituciones Financieras Internacionales se redujo drásticamente y varios 
programas con financiamiento externo se cancelaron o redujeron su implementación. 

• La EEPP anterior (2007-2018) abarcó dos COSOP (2007-2012 y 2013-2018) y resaltó 
las dificultades que enfrenta el FIDA para agregar valor en un contexto donde el país 
ofrece poco espacio financiero y operacional, existen escasos recursos de donación y 
el FIDA tiene una tenue presencia en el país. 

• La actual EEPP cubre el periodo 2018-2024, que coincide con el primer año de una 

nueva administración de gobierno federal en México. La evaluación abarca un COSOP 
(2020-2025), tres proyectos de préstamo (PRODEZSA, PROECO y proyecto BALSAS), 
así como seis donaciones y un proyecto financiado a través de una donación del Fondo 
Mundial para el Medio Ambiente (AgriBioMex). 

 

  

 
64 Política del FIDA relativa a la Graduación de los Países (2021, ver anexo). https://webapps.ifad.org/members 
/eb/133/docs/spanish/EB-202-133-R-5.pdf  
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III. Desempeño de la estrategia y el programa en el país 
e impacto en la pobreza rural 

A. Pertinencia 
40. Esta sección evalúa (i) en qué medida los objetivos estratégicos fueron relevantes o 

consistentes con las prioridades del país, con las estrategias y políticas del FIDA y 

con las necesidades de los beneficiarios, (ii) la calidad y relevancia del diseño de la 

estrategia y las intervenciones, y si los instrumentos propuestos y los enfoques de 

focalización fueron consistentes con sus objetivos, y (iii) si la estrategia y las 

intervenciones se han (re)adaptado para abordar los cambios en el contexto. 

Pertinencia de los objetivos 

41. El COSOP 2020-2025 fue coherente con el programa de inversión pública y 

las políticas del Gobierno de México (GdM). Las operaciones del FIDA han 

demostrado observancia del marco normativo mexicano vigente. El objetivo general 

del COSOP 2020-2025 y las operaciones resultan pertinentes respecto al "impulso al 

agro" establecido como prioridad en el Plan Nacional de Desarrollo (PND) 2019-

202465, así como del PND 2013-2018 para dos de las primeras operaciones evaluadas. 

Esta prioridad se instrumenta principalmente a través de dos programas sectoriales: 

"Bienestar"66 y "Agricultura y Desarrollo Rural"67. También se observa alineación con 

el "Programa Sectorial de Economía", el "Programa Sectorial de Medio Ambiente y 

Recursos Naturales", y el "Programa Especial Concurrente para el Desarrollo Rural 

Sustentable". Destaca la relevancia del Objetivo Estratégico 3 del COSOP con las 

prioridades del "Programa Especial de Cambio Climático 2021-2024". Los proyectos 

se alinearon con los esfuerzos nacionales de fortalecimiento institucional del sector 

público y las prioridades establecidas en las políticas públicas asociadas con la 

reducción de la pobreza y el fomento del bienestar. Además, dos de las tres 

operaciones apoyadas por el FIDA (proyectos PRODEZSA y BALSAS) evaluadas se 

rigen por las Reglas de Operación del Programa Nacional Forestal, a cargo de la 

CONAFOR68. El proyecto BALSAS se alineó con la Estrategia Nacional de Reducción 

de Emisiones por Deforestación y Degradación de los Bosques (2017-2030) y con las 

prioridades gubernamentales para la recuperación post-COVID-19, particularmente 

la protección de personas vulnerables y el apoyo a sistemas locales de producción 

sostenible de alimentos. 

42. El cambio en la postura institucional del GdM frente a la cooperación 

internacional afectó a la pertinencia de los objetivos del FIDA durante el 

periodo. El PND 2019-2024 enfatizó que no se recurriría a endeudamiento para 

financiar los gastos del Estado ni para ningún otro propósito, lo que incluía reducir 

los créditos con agencias de desarrollo. A ello se aunó la preferencia del GdM para 

implementar programas públicos de manera autónoma sin asistencia técnica 

extranjera, advertida en el informe de revisión de resultados del COSOP en 2023. 

Esto es significativo para todos los objetivos del Programa del FIDA, pero 

especialmente para el Objetivo Estratégico 2 porque el escalamiento de enfoques 

innovadores y buenas prácticas fue planteado como estrategia de incidencia en 

 
65 El objetivo del COSOP estuvo enmarcado en lo que se denominó “Economía para el Bienestar”, establecida como 
uno de sus principios rectores. 
66 En el objetivo prioritario 3 del Programa Sectorial de Bienestar 2020-2024 se determina la “inclusión productiva de 
los campesinos en localidades rurales”. 
67 En el objetivo prioritario 2 del Programa Sectorial de Agricultura y Desarrollo Rural 2020-2024 se destaca la 
necesidad de “Contribuir al bienestar de la población rural mediante la inclusión de los productores históricamente 
excluidos en las actividades productivas rurales y costera…” 
68 A partir del año 2023 el nombre del programa cambió para estar en consonancia con la narrativa política de la 
administración federal (véase https://www.gob.mx/conafor/acciones-y-programas/apoyos-conafor ). También los 
anteriores proyectos apoyados por el FIDA (PRODESNOS y DECOFOS) se ejecutaron en este marco, cuando el 
programa nacional se denominaba Programa de Apoyos para el Desarrollo Forestal Sustentable. El PRODEZSA y 
BALSAS se han articulado con la estrategia forestal nacional al promover prácticas de manejo que responden a las 
condiciones ecológicas y sociales de las regiones donde operan. Su enfoque en el fortalecimiento de capacidades 
comunitarias, la gestión sustentable de recursos forestales y el aprovechamiento de especies no maderables son 
adecuados respecto a este marco normativo. 

https://www.gob.mx/conafor/acciones-y-programas/apoyos-conafor
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política en el COSOP y en buena parte de los objetivos de la cartera69. Aun así, el 

FIDA logró posicionarse como un aliado para llevar adelante un programa prioritario 

para el GdM a través del proyecto BALSAS (el único proyecto financiado con un 

préstamo externo aprobado durante la administración federal de 2018-2024). 

43. Como parte de los esfuerzos para mejorar la focalización del programa 

apoyado en el país, los proyectos y donaciones identificaron necesidades 

específicas de la población. Los tres proyectos partieron de diagnósticos o revisión 

de datos que identificaron problemáticas y necesidades concretas de la población 

objetivo, justificando la pertinencia de la intervención del FIDA. Tanto PRODEZSA 

como BALSAS identificaron a nivel de objetivos necesidades particulares de mujeres, 

jóvenes rurales y población indígena70. Las entrevistas institucionales sobre PROECO 

reportaron la realización de diagnósticos para focalizar municipios y cadenas 

productivas en sus convocatorias, además del uso de un proceso de incubación. 

También se reportó un énfasis por apoyar OSSE constituidas por mujeres rurales. 

Entre las actividades no crediticias, destacan los proyectos del Fondo de Apoyo a los 

Pueblos Indígenas y la donación ejecutada por Slow Food, que identificaron 

problemáticas específicas de jóvenes rurales e indígenas71.  

Calidad de los diseños y relevancia de los instrumentos propuestos 

44. Los diseños apuntaron acertadamente a la inclusión económica activa de las 

personas en situación de pobreza en zonas rurales. Los proyectos evaluados 

buscan que las personas vulnerables en zonas rurales mejoren sus medios de vida, 

aumenten sus ingresos y empleo, accedan a soluciones tecnológicas, y mejoren su 

actividad productiva. También persiguen incrementar la producción y participación en 

el mercado, mientras implementan prácticas sustentables para mejorar la resiliencia 

climática. La mayoría de los modelos de intervención se basaron en evidencia de 

buenas prácticas o propusieron soluciones innovadoras con potencial de éxito, según 

los diseños de los proyectos.  

45. El diseño de los proyectos presenta objetivos y alcances 

sobredimensionados, respecto a los recursos disponibles. Para el caso de los 

proyectos ejecutados con la CONAFOR, la utilización de Reglas de Operación dentro 

del programa presupuestal forestal limitó la capacidad de implementar los ambiciosos 

enfoques de focalización poblacional y de innovación en los proyectos, respecto a la 

cartera anterior, que se implementó a través de lineamientos de operación. 

PRODEZSA operó en entidades no contiguas del norte y el centro del país, sin un eje 

territorial común para facilitar la coordinación y aprendizaje compartido, y 

limitaciones presupuestarias.72 Las metas del AgriBioMex, derivadas del diseño 

original con otra agencia implementadora, serán muy difíciles de alcanzar con los 

recursos disponibles, como demuestra la experiencia de otros proyectos financiados 

por el FMAM en México73. Además, los productos planteados difícilmente serán 

suficientes para incidir en la transformación de políticas y regulaciones del sector 

agrícola hacia la integración efectiva de criterios de biodiversidad y el uso sostenible 

de la tierra. Además, en el caso de PROECO y BALSAS, los indicadores de meta 

 
69 La administración anterior mantuvo una posición cautelosa respecto al involucramiento de actores externos en el 
diseño o evaluación de políticas. De acuerdo con algunas entrevistas para esta evaluación, este entorno se tradujo en 
una menor apertura a propuestas externas, lo cual representa un desafío para los componentes del COSOP que 
buscan incidir en políticas públicas mediante evidencia, innovación y cooperación técnica. 
70 El diseño del proyecto Balsas se alinea con los enfoques territoriales promovidos por el GdM, especialmente en 
cuanto a la atención de poblaciones en situación de pobreza, alta vulnerabilidad climática y presencia indígena. 
71 El resto de las donaciones y/o actividades no crediticias son notas para políticas, diagnósticos o propuestas de 
intervención de acompañamiento técnico, por lo que no tuvieron destinatarios directos. 
72 Según informes de supervisión, durante la ejecución de PRODEZSA, se redujeron las metas de cinco indicadores 
principalmente por restricciones en las reglas de operación y la reducción presupuestaria de CONAFOR. 
73 AgriBiomex fue inicialmente diseñado con Conservación Internacional. Con un presupuesto de USD 10 millones del 
FMAM, se plantea trabajar en seis paisajes, trabajar con 150 grupos de cooperativas y ejidos y actuar en 900 mil 
hectáreas. Con un presupuesto de USD 8 millones del FMAM, la CONANP trabajó con otro proyecto del FMAM en sólo 
dos estados a través de Conservación Internacional desde 2018.   

https://www.thegef.org/projects-operations/projects/9445
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guardan una relación causal muy tenue con el proyecto y el programa federal en el 

que se insertan, sin aclarar cuál es la contribución esperada. 

46. El mayor riesgo detectado en la relevancia del diseño de los proyectos 

apoyados por el FIDA está en el espacio institucional en el que se operan. La 

temporalidad de algunos proyectos, que excede los periodos de gobierno, los expone 

a cambios drásticos en prioridades gubernamentales, marcos normativos y acuerdos 

con agencias de cooperación internacional. El diseño original de PRODEZSA planteaba 

a la entonces SAGARPA como agencia ejecutora y planteaba como población objetivo 

a comunidades indígenas, únicamente. Al pasar a CONAFOR, la población objetivo se 

amplió a otros grupos, incluyendo pequeños propietarios74, para adaptarse a la 

población atendida por esta dependencia. Más dramático fue el caso de PROECO, que 

debió cancelarse por la desaparición de facto del programa presupuestal en que 

operaba bajo el INAES75. Según entrevistas sobre PROECO, en la etapa final antes de 

su cancelación, se perdió capacidad de focalización y de implementación de las 

estrategias diseñadas originalmente. Por ejemplo, la urgencia por ejecutar los 

recursos de la última convocatoria en 2019 y la disminución del acompañamiento 

técnico y social por parte de técnicos de INAES fue relacionada con el financiamiento 

de algunos apoyos no viables ni sostenibles en Oaxaca. 

47. Los proyectos cerrados ofrecen lecciones de configuración de espacios 

específicos a nivel institucional. Por una parte, según su informe de cierre y las 

entrevistas para esta evaluación, el PRODEZSA logró crearse un espacio institucional 

específico en el programa presupuestal de la CONAFOR, impulsando cambios en las 

Reglas de Operación de Programas (ROP) que establecieron criterios diferenciados 

para la atención de zonas semiáridas respecto al esquema general para ecosistemas 

de bosques y selvas. Esto representó una transformación en el universo de atención 

de la CONAFOR, ampliando su potencial atención a estas zonas, usualmente con 

indicadores de pobreza y vulnerabilidad muy altos. El PROECO, pese a ser cancelado, 

también avanzó en la creación de un espacio institucional propio, pues durante su 

segundo año de operación logró que las ROP incluyeran convocatorias específicas 

para el proyecto financiado por FIDA. Esto permitió tener una focalización poblacional 

muy acotada y llegar a localidades que antes no hubieran sido priorizadas, dada la 

capacidad de formulación de proyectos de sus habitantes.  

48. Debido a la alta prioridad en la agenda Presidencial de la actual 

administración, el Proyecto BALSAS cuenta con un espacio institucional 

propio, pero existe el riesgo de una alineación parcial a la lógica secuencial 

del diseño del proyecto. El atraso de la llegada de los recursos del donativo del 

Fondo Verde para el Clima (FVC), contemplado para contratar al equipo técnico de la 

Unidad Coordinadora de Proyecto (UCP), ha hecho que la lógica de concatenación de 

las actividades del proyecto no haya podido seguirse plenamente. El proyecto ha 

avanzado con recursos federales y del préstamo del FIDA, en el marco de las Reglas 

de Operación generales (ROP) de la CONAFOR. Las ROP 2025 señalan la Cuenca del 

BALSAS como área prioritaria 76. Las ROP tienen un universo de atención más amplio 

y general que los enfoques y secuencialidad planteados en el proyecto FIDA. Las 

entrevistas y las observaciones directas durante la misión de terreno indican que, 

ante la falta de una UCP, el personal operativo de CONAFOR implementa actividades 

 
74 Los pequeños propietarios en el ITP del PRODEZSA son definidos como Personas físicas y morales que sean 
dueños, manejen o utilicen bosques, no mayor a 100 ha de riego o de índices de humedad, considerados como 
“pequeños” en comparación con otros de su propia región”, sin embargo, en el manual de operación del proyecto 
desaparece la limitación de hectáreas para que algún propietario pueda ser considerado pequeño. En la misión de 
terreno pudimos comprobar que este vacío implica que puede haber personas físicas o morales con hasta 700 ha y 
seguir siendo susceptible del apoyo. Esa definición fue retomada de: https://www.ccmss.org.mx/wp-
content/uploads/2014/10/Una_guia_facil_de_usar_sobre_la_certificacion_FSC_para_pequenos_propietarios.pdf  
75 La no asignación presupuestal al INAES como Unidad Responsable del Programa Presupuestario S017 “Programa 
Presupuestario de Fomento a la Economía Social” también debe observarse en el marco de la transformación de la 
SEDESOL en la Secretaría del Bienestar y en las prioridades en el gasto público que este cambio supuso. 
76 Publicadas en el Diario Oficial de la Federación el 28 de febrero de 2025. 

https://www.ccmss.org.mx/wp-content/uploads/2014/10/Una_guia_facil_de_usar_sobre_la_certificacion_FSC_para_pequenos_propietarios.pdf
https://www.ccmss.org.mx/wp-content/uploads/2014/10/Una_guia_facil_de_usar_sobre_la_certificacion_FSC_para_pequenos_propietarios.pdf
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que son comunes tanto al Programa como al Proyecto, sin diferenciar en la práctica 

lo que le atañe a cada uno77. 

Consistencia de la focalización con los objetivos estratégicos 

49. El diseño del COSOP 2020-2025 respondió efectivamente a la recomendación 

de la EEPP 2020 sobre ajustar la focalización geográfica. La evaluación anterior 

había enfatizado la necesidad de colaborar con instituciones nacionales para construir 

una cartografía de la pobreza más precisa e identificar zonas prioritarias, enfocándose 

en personas que quedarían atrás, especialmente mujeres y jóvenes en condiciones 

de pobreza rural en los estados del sur (Oaxaca, Chiapas, Veracruz, Tabasco y 

Guerrero). El COSOP propuso focalizarse en estos estados y mantuvo actividades en 

territorios áridos de las regiones norte y mixteca, altamente vulnerables al cambio 

climático y con áreas de alta marginación. La mayoría de los diseños siguió criterios 

de focalización para elegir lugares y grupos prioritarios (alta marginación, presencia 

de población indígena y otras poblaciones vulnerables, producción de tipo familiar, 

pequeña o mediana, y vulnerabilidad climática. 

50. Los criterios de vulnerabilidad climática están ganando visibilidad en la 

focalización geográfica. Proyectos como la donación INNOVA-AF, BALSAS y 

AgriBioMex incorporan criterios de vulnerabilidad climática en su estrategia de 

focalización geográfica78. En proyectos anteriores, este criterio no se había 

incorporado en el diseño original, sino en rediseños posteriores o en la práctica. Esta 

evolución refleja una creciente alineación con el tercer objetivo estratégico del COSOP 

y con prioridades globales de adaptación al cambio climático. 

51. Los diseños de los proyectos incluyeron a varios grupos vulnerables en su 

población meta, sin proponer estrategias específicas para atenderles. 

Respondiendo a la estrategia de focalización propuesta en el COSOP 2020-2025, 

todos los proyectos pretendían beneficiar a mujeres y a la población indígena, y 

establecieron metas diferenciadas para seguimiento. No se identificaron estrategias 

específicas para atenderles de forma diferenciada en los diseños de los proyectos, 

que se ejecutan en el marco de las Reglas de Operación de los programas federales. 

Adicionalmente, algunas donaciones regionales plantearon actividades específicas 

para personas indígenas, mujeres o jóvenes79. La población afromexicana fue 

identificada en el COSOP 2020-2025 como grupo relevante. BALSAS es el único 

proyecto que mencionó a esta población, pero su atención se desdibuja en el diseño 

al subsumirla dentro de la población indígena y no incluir metas específicas. Pese a 

mencionar a los y las jornaleros agrícolas como uno de los grupos con mayor 

vulnerabilidad en los diagnósticos de los proyectos, no se incluyeron como parte de 

la población meta80. 

52. Los diseños de los proyectos rara vez incorporan una perspectiva de 

interseccionalidad. Esta perspectiva está generalmente ausente en los documentos 

de diseño. La mayoría parece funcionar con una lógica de cubrir cuotas (de género, 

 
77 Los actores involucrados en generar demanda de la población elegible para cada tipo de apoyo (personal estatal y 
local de las agencias gubernamentales ejecutoras y técnicos/asesores externos validados por las mismas) no tienen 
información específica sobre los diseños de los proyectos FIDA a no ser que se conforme una UCP con fondos de 
donación. Además, la capacidad operativa de las oficinas de representación en los estados de la CONAFOR se ha 
visto mermada en los últimos años, según entrevistas. Ante esta situación, los recursos del FMAM a través de la FAO 
para el GreenMex, también ejecutado por la CONAFOR en la cuenca del Balsas, fueron mencionados en varias 
entrevistas como útiles para mitigar la falta de UCP del Proyecto Balsas. 
78 Anteriormente se le había dado escasa atención a la vulnerabilidad al cambio climático en las reglas de operación. 
En la ayuda de memoria de la misión de seguimiento 2023 se señalaba la importancia de que en la ROP 2025 esta 
dimensión tuviera más peso en los criterios de prelación para apoyar las propuestas en las convocatorias. Las ROP 
2025 incluyen un criterio sobre vulnerabilidad de los municipios al cambio climático entre los criterios de prelación para 
otorgar apoyos. 
79 Por ejemplo, la donación otorgada a Slow Food se enfocó completamente en la juventud indígena como actor clave 
para preservar y promover el patrimonio alimentario de los grupos étnicos. El IPAF orientó sus apoyos hacia jóvenes. 
RIMISP realizó un proyecto de investigación con una donación del FIDA denominado "Jóvenes rurales, territorios y 
oportunidades: Una estrategia de diálogo de políticas".  
80 Cabe mencionar las dificultades para atender esta población con alta movilidad (CONEVAL, 2024a). Sólo 
recientemente el PND 2025-2030 realiza una mención específica a este subgrupo.  
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etarias, étnicas) para cumplir con la normatividad, más que con el objetivo de cerrar 

brechas, transformar estructuras o romper inercias. La desagregación de la población 

atendida no considera las intersecciones entre estas categorías. No obstante, los 

diseños de los proyectos proponían acciones afirmativas para desarrollar capacidades 

técnicas y organizativas, así como acceso a recursos y espacios de participación para 

mujeres.  

53. Calificación. La estrategia y los proyectos fueron coherentes con las prioridades del 

país y su marco legislativo y normativo. La integración de los proyectos en las Reglas 

de Operación de los programas presupuestales afirma este alineamiento, pero en 

ocasiones diluye la lógica y secuencia de actividades de los proyectos, y su énfasis 

en la focalización poblacional. Como puntos positivos, los dos proyectos ejecutados 

por la CONAFOR dispusieron de sus propios espacios dentro del programa nacional. 

Con relación a los limitados recursos de los préstamos, los proyectos fueron 

demasiado ambiciosos.  Por estas razones, la pertinencia de la cartera de préstamos 

se calificó como moderadamente satisfactoria (4).   

B. Coherencia 
54. Esta sección evalúa tanto la alineación externa de la estrategia y el programa con las 

intervenciones de otros actores en el mismo contexto, como su consistencia interna, 

en términos de la lógica del diseño, las sinergias y los vínculos entre sus distintos 

componentes. De acuerdo con el Manual de Evaluación del FIDA (versión 2022), 

también se consideran elementos vinculados con la gestión del conocimiento, la 

formación de alianzas y la incidencia en políticas públicas. 

Coherencia externa 

55. Los proyectos cerrados enfrentaron dificultades para coordinarse con otros 

programas en territorio. La elección de CONAFOR como ente ejecutor permitió 

anclar operativamente PRODEZSA en un organismo con capacidades para ejecutar 

proyectos con recursos externos, pero redujo su articulación intersectorial. El traslado 

del PRODEZSA desde la entonces SAGARPA hacia la CONAFOR limitó su alcance 

original, desplazando el enfoque integral de reducción de la pobreza rural hacia una 

agenda más acotada centrada en la conservación forestal y la restauración de tierras 

en zonas semiáridas. Esta decisión se apoyó sobre la buena experiencia previa de 

CONAFOR con proyectos FIDA y facilitó una implementación eficiente de las 

intervenciones silvícolas81. Sin embargo, al mismo tiempo, el proyecto se encapsuló 

dentro del aparato operativo de la CONAFOR. Además, el enfoque territorial en las 

políticas públicas en México se ha limitado en una aspiración de concurrencia de 

programas en un mismo espacio geográfico. En ese marco, la co-localización de 

programas, sin una coordinación efectiva entre ellos, ha derivado en esfuerzos 

fragmentados, duplicidades e ineficiencias, sin garantizar impactos articulados ni 

sostenibles. Esto ha impedido que las políticas públicas se traduzcan en 

transformaciones estructurales en los territorios82.  

56. Según las entrevistas durante las visitas de campo de la evaluación y las entrevistas 

institucionales, para PRODEZSA y para PROECO no se establecieron mecanismos de 

coordinación con programas relevantes como Sembrando Vida (de la Secretaría de 

Bienestar) o Producción para el Bienestar (de la Secretaría de Agricultura)83, todos 

activos en los mismos territorios. No se identificó la existencia de mesas de 

coordinación en los territorios que articularan agendas, públicos objetivos o enfoques 

complementarios. Esta desconexión impidió consolidar respuestas integrales a 

problemáticas estructurales, como la degradación de tierras, la exclusión económica 

 
81 La definición de las entidades ejecutores de proyectos de crédito externo es competencia de la SHCP. En el caso de 
PRODEZSA, la decisión estuvo motivada por la imposibilidad de SAGARPA de continuar con el proyecto. 
82 Fernández, Fernández y Soloaga, 2023. Ejemplos de esta limitación en la coordinación de acciones en México son 
la estrategia de convergencia de programas en los cien municipios más pobres y la Cruzada Nacional contra el 
Hambre, donde varios programas convergían en 450 municipios con personas en situación de (extrema) pobreza. 
83 Por ejemplo, Producción para el Bienestar, desde 2018, otorga subsidios para predios de menos de 20 hectáreas, y 
opera en el 94% de los municipios que recibieron apoyos financiados con los tres proyectos evaluados. 
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o la inseguridad hídrica. El trabajo de campo no permitió conocer las implicaciones 

de la falta de articulación territorial. Por su lado, la inclusión del Proyecto BALSAS en 

un programa más amplio como parte de los Cien Compromisos de la administración 

actual, fortalece su visibilidad en la agenda gubernamental y crea condiciones 

propicias para una futura articulación con Sembrando Vida84. 

57. El diseño de PROECO fue coherente con las prioridades nacionales de 

inclusión productiva, pero perdió alineación operativa con el cambio de 

administración. En su diseño original, se integraba adecuadamente con los 

objetivos del INAES y con estrategias previas como el PROINPRO. Sin embargo, esta 

coherencia se vio severamente afectada tras el cambio de gobierno en 2018. La 

eliminación del programa presupuestario para subsidiar inversiones que sustentaba 

al INAES y su debilitamiento institucional dejaron al proyecto sin un ejecutor con 

capacidad real de operación85. Esta desconexión entre diseño y contexto político-

administrativo hizo inviable la implementación del modelo y no se identificaron 

mecanismos alternativos de rearticulación con algún otro órgano de gobierno u 

organismo internacional que posibilitaran la redirección del programa, salvo un 

acercamiento al INPI, que según entrevistas para esta evaluación no fructificó.  

58. El diseño del Proyecto BALSAS presenta coherencia con las prioridades 

nacionales e internacionales en materia de cambio climático, desarrollo rural 

y manejo forestal. La CONAFOR, como ejecutor principal de este proyecto, 

garantiza la conexión con las políticas forestales nacionales. Además, la focalización 

en ocho estados del país responde a criterios de marginación y relevancia ecológica, 

en concordancia con estrategias nacionales como el Programa Nacional Forestal 

2020-2024 y la Contribución Determinada a Nivel Nacional. La participación del Fondo 

Verde del Clima (FVC) y del FIDA refuerza la coherencia al insertar el proyecto dentro 

de un marco de compromisos multilaterales en mitigación y adaptación al cambio 

climático. Sin embargo, la implementación ha enfrentado desafíos operativos que 

debilitan la coherencia operativa del programa. Se trata de la primera vez que 

CONAFOR va a combinar fondos de un préstamo del FIDA, del presupuesto federal y 

de un fondo climático que requiere que se utilicen las normas fiduciarias del ente 

acreditado a través del que se bajaron los recursos (FIDA).  

59. No se han identificado traslapes directos entre las operaciones del FIDA y 

los grandes bancos de desarrollo durante el periodo evaluado. Sin embargo, 

existen ciertos puntos de convergencia temática y territorial que podrían explorarse 

en mayor profundidad. Los ejes de intervención del BID y del Banco Mundial muestran 

enfoques diferenciados tanto en términos institucionales como operativos. El BID, a 

través de BID Lab, se ha enfocado en proyectos con el sector privado, como Ejido 

Verde, que vincula a productores forestales con empresas resineras, y Regenera 

Ventures, que apoya empresas ancla que lideran la transición de pequeños 

agricultores hacia prácticas regenerativas. Estas iniciativas operan fuera de las 

estructuras gubernamentales y sin contrapartes públicas directas86. En contraste, el 

Banco Mundial ha priorizado la colaboración con el gobierno federal, canalizando 

recursos significativos para fortalecer marcos normativos, capacidades institucionales 

y políticas públicas en el ámbito rural. Sus intervenciones han incluido contrapartes 

clave como SEMARNAT (en el proyecto de Paisajes Productivos Sostenibles), la 

Secretaría de Hacienda (en el préstamo para Finanzas Sostenibles e Inclusivas) y el 

INECC y FMCN (en el proyecto de Cuencas Hidrográficas, que no incluye la región del 

BALSAS). En el caso del proyecto Territorios Productivos Sostenibles, podrían existir 

 
84 En las entrevistas realizadas en 2025, se destacó el hecho de que distintas secretarías, entre ellas Agricultura y 
SEMARNAT, tomen bajo su responsabilidad las concurrencias de programas en distintos tramos de la cuenca del río 
Balsas. El avance del programa es seguido al más alto nivel periódicamente. 
85 El INAES siguió operando, pero se le eliminó el presupuesto para subsidios (personales y de inversión), lo que 
representó en promedio para 2013-2018 el 89% de sus recursos aprobados al INAES. Se mantuvo el rubro de 
Servicios Personales, que representó en 2019-2024 el 74% del gasto presupuestado para el período 2013-2018, en 
términos nominales. Fuente:  https://www.cefp.gob.mx/publicaciones/nota/2023/notacefp0822023.pdf    
86 La gerencia del FIDA mencionó acciones puntuales de coordinación entre el Proyecto Balsas y el proyecto Ejido 
Verde en Michoacán, que no pudieron ser verificadas por la EEPP. 

https://www.cefp.gob.mx/publicaciones/nota/2023/notacefp0822023.pdf
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oportunidades de complementariedad o coincidencias territoriales con las operaciones 

del FIDA, lo cual resalta la importancia de establecer mecanismos de coordinación en 

el futuro. No hay evidencia de intentos de coordinación con el Proyecto de 

Fortalecimiento Empresarial en Paisajes Productivos Forestales (PROFOEM, apoyado 

por el Banco Mundial), el que contenía un componente por el cual CONAFOR actuaría 

como ente coordinador con otras agencias que desempeñen un papel en la gestión 

del paisaje.  

Coherencia interna 

60. Los objetivos de las intervenciones del FIDA muestran consistencia con sus 

políticas institucionales. Al analizar los objetivos de los proyectos, las donaciones 

y actividades no crediticias activos desde 2018, se observa una clara alineación con 

los marcos estratégicos del FIDA durante el periodo y con el COSOP. Los tres 

proyectos de préstamo comparten objetivos enfocados en el mejoramiento de los 

medios de vida, los ingresos y la cohesión social de grupos de población rural a través 

de la producción sustentable, los negocios rurales y el acceso a mercados. El refuerzo 

de capacidades productivas y gerenciales ha sido un común denominador en todas 

las intervenciones. El proyecto BALSAS, aprobado durante el COSOP 2020-2025, 

demuestra continuidad con la cartera anterior al incluir objetivos explícitos de mejora 

ambiental y de resiliencia climática.  

61. Los proyectos PRODEZSA y BALSAS muestran un alto nivel de 

complementariedad territorial en la cuenca del río BALSAS. Un análisis de 

información geográfica realizado para esta evaluación revela que casi ninguno de los 

municipios beneficiados por PRODEZSA en la cuenca del río BALSAS coincide con los 

municipios beneficiados por BALSAS. Al mismo tiempo, existen ejemplos de 

continuidad geográfica (en algunas zonas conformando un mosaico de municipios 

atendido por un programa u otro), lo que revela una alta complementariedad de las 

acciones y un esfuerzo de CONAFOR por hacer llegar los beneficios de ambos 

programas a un alto porcentaje de la población objetivo. 

62. La coherencia entre las donaciones regionales y los proyectos mejoró y las 

mismas contribuyeron a los objetivos del COSOP. La mayoría de las donaciones 

regionales evaluadas estuvieron vinculadas a la cartera de préstamos, mostrando 

coherencia con los objetivos del COSOP87. Este fue al caso de las ejecutadas por 

INNOVA-AF, Juventud Indígena e ICARDA-CIMMYT. Otras donaciones, como Nuevas 

Narrativas-CEPAL, UNIANDES y Juventudes Rurales-RIMISP, tuvieron el propósito de 

informar el debate y orientar políticas públicas dentro de los objetivos del COSOP, 

aunque no hay evidencia de que se hayan incorporado en la formulación de nuevos 

programas. Sin embargo, no existe un mecanismo de articulación entre algunas 

actividades apoyadas directamente por la sede y la ejecución de los proyectos y 

donaciones regionales en el país. Por ejemplo, según entrevistas, hace falta mayor 

información sobre la estrategia y el programa del FIDA en el país para vincularlas con 

la representación de México en el Foro Mundial de los Pueblos Indígenas también 

apoyado por el FIDA, pese a esfuerzos recientes para mejorar este diálogo.  

Actividades no crediticias 

63. El COSOP enfatizó la cooperación sur-sur y triangular (CSST), pero el trabajo 

en esta área prácticamente no pudo llevarse a cabo. A petición explícita del 

GdM, el COSOP, elevó la CSST a la jerarquía de un objetivo estratégico,88 presentando 

una estrategia que se enmarcaría en el Plan de Desarrollo Integral de Centroamérica 

y México (PDI)89 e involucraría el uso de donaciones regionales y, potencialmente, 

 
87 Respondiendo a la cuarta recomendación de la anterior EEPP (ver Anexo VI). 
88 De acuerdo con el COSOP (apéndice XIII, p. 80, párrafo 155), La SRE hizo “una solicitud explicita a FIDA para que 
en el nuevo COSOP incluya la CSST como un objetivo estratégico de la estrategia.” 
89 La administración del sexenio (2018-2024), desde el principio de su administración, quiso impulsar un Plan de 
Desarrollo Integral (PDI) que involucrara al sur de México, El Salvador, Guatemala, Honduras. En el plan, realizado por 
la CEPAL y presentado en mayo 2019, los países expresaron su voluntad de “profundizar la cooperación en materia de 
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apoyos a distintos programas nacionales como Sembrando Vida y Jóvenes 

Construyendo el Futuro. Sin embargo, las restricciones presupuestales durante el 

periodo impidieron que FIDA contribuyera con el financiamiento de esos programas90 

y pudiera insertarse en el desarrollo del PDI.  

64. El FIDA facilitó distintos estudios de calidad a demanda del GdM, algunos de 

los cuales contribuyeron a la reflexión sobre el ecosistema financiero rural. 

El primer estudio, en colaboración con la FAO, fue una nota de política que diagnosticó 

la situación de las mujeres rurales e indígenas en México ofreciendo recomendaciones 

para el diseño de intervenciones respaldadas por ambas agencias. En el contexto de 

la contingencia sanitaria por COVID-19, y como parte de un esfuerzo interagencial 

solicitado por la SADER, el FIDA elaboró un diagnóstico y propuestas para fortalecer 

al sistema de las pequeñas unidades ganaderas de leche en el Sur-Sureste del país. 

Asimismo, se desarrollaron estudios clave sobre el sistema financiero rural, con 

énfasis en la oferta para pequeños productores rurales (ver recuadro). Por su 

profundidad y alcance, tanto el estudio sobre inclusión financiera como el de 

mercados de carbono se consideran importantes para la relación entre FIDA y FIRA 

(Fideicomisos Instituidos en Relación con Agricultura). 

           Recuadro 1 
Estudios apoyados por el FIDA en el país para promover la inclusión financiera de los pequeños 
productores y productoras91  

• Mapeo y caracterización de la oferta de intermediarios financieros en los municipios 
del programa Cosechando Soberanía, identificando oportunidades para movilizar 
financiamiento.  

• Diagnóstico integral y recomendaciones para fortalecer la inclusión financiera rural en 

México, con propuestas concretas para redefinir el ecosistema financiero y mejorar el 

acceso al crédito para pequeños productores a través de una mayor articulación entre 
programas sociales, entidades financieras y actores públicos emergentes.  

• Estudio con FIRA para identificar oportunidades en el desarrollo de mercados 
voluntarios de carbono.  

Fuente: Revisión documental y entrevistas. 

Gestión de los conocimientos 

65. La sistematización de conocimientos fue débil para los proyectos, con 

contribuciones de algunas donaciones regionales. El COSOP México 2020–2025 

buscó fortalecer la gestión del conocimiento y el seguimiento y evaluación (S&E) 

como ejes transversales, superando debilidades del ciclo anterior, para lo cual 

propuso profesionalizar las UCP, diseñar sistemas de S&E desde el inicio, capacitar al 

personal con PRiME y realizar talleres anuales de aprendizaje92. Al cierre del ciclo, se 

esperaba una mayor incidencia en políticas públicas basadas en evidencia. No se 

observó una adecuada sistematización de conocimientos que surgiera de los 

proyectos de préstamo, más allá de los esfuerzos realizados a través de PRODEZSA. 

Se generaron productos de conocimiento a través de varias donaciones, como la 

ejecutada por el IICA (Innova-AF), con CEPAL (Nuevas Narrativas, PROECO), con 

RIMISP (Juventudes Rurales). 

66. La ejecución continua de proyectos FIDA por parte de la CONAFOR ha 

permitido acumular conocimientos técnicos y operativos que se han 

incorporado al diseño de proyectos posteriores93.  Este acervo incluye 

aprendizajes sobre manejo forestal comunitario, organización social y resiliencia 

 
migración para hacer de la movilidad humana una opción libre, e informada, sin riesgos de vulneración de derechos y 
en un marco de regularidad” (CEPAL, 2018).  
90 Ver revisión de medio término del COSOP, p. 7. 
91 Recientemente FIDA trabajó junto con otras agencias de naciones Unidas en México una nota conceptual conjunta 
sobre el tema de seguros para pequeños productores a través del SDG Fund, que no llegó a ser aprobada. 
92 PRiME fue un programa de capacitación y certificación de monitoreo y evaluación enfocado en el sector rural. 
Ofreció cursos a los enlaces de M&E de los proyectos apoyados por el FIDA en América Latina y el Caribe. 
93 Este punto también fue reconocido en la EEPP anterior (p. 57, párrafo 212). 
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climática en zonas áridas y semiáridas. Por ejemplo, los manuales de buenas 

prácticas e innovaciones tecnológicas están disponibles en la página web de 

CONAFOR, pero no son de fácil acceso para el público en general (ver Anexo X94). El 

PRODEZSA no contó con una unidad funcional de gestión en conocimiento ni con una 

estrategia clara al respecto y sus aprendizajes quedaron principalmente contenidos 

en informes técnicos internos. Aunque proyectos anteriores ―como PRODESNOS y 

DECOFOS― realizaron talleres de intercambio, no hay evidencia de que el PRODEZSA 

contara con iniciativas similares de difusión de lecciones aprendidas entre estados 

mexicanos. Sí se identificó como espacio de reflexión e intercambio un encuentro 

entre Brasil y México (Intercambio AgroForesta) en 2019, al cual asistieron 

funcionarios de CONAFOR y gestores, técnicos y beneficiarios del PRODEZSA, a través 

de la donación Semear. En el encuentro se abordaron los temas de sistemas 

agroforestales, organización de productores, acceso al mercado y sistemas 

silvopastoriles. 

67. Los recursos de donación asociados al PROECO permitieron realizar ciertas 

actividades de gestión de conocimiento. Con financiamiento de la donación” 

Fortalecimiento institucional y ampliación de escala del modelo de inclusión 

productiva en México”, ejecutada por la CEPAL, se desarrollaron dos estudios de caso 

de experiencias exitosas de los Organismos del Sector Social de la Economía (OSSE) 

en los estados de Chiapas y Guerrero y se elaboraron algunos productos de 

comunicación con los resultados del proyecto. Incluyeron el tema de los cuidados 

(actividad informal realizada principalmente por mujeres), en cuyo marco se 

reportaron acercamientos con 38 NODES del país con el objetivo de crear 

cooperativas que asociarían a las personas dedicadas a dicha actividad. También se 

reporta la organización el Seminario “Otra Economía es Posible” en 2021, pero el 

equipo de evaluación no ha podido encontrar más información al respecto.   

68. Otras donaciones han generado importantes productos de conocimiento, la 

mayoría de ellos con una aplicación inmediata, así como intercambios con 

otros países. La donación “Nuevas Narrativas para la transformación rural en ALC”, 

ejecutada por CEPAL”95 contribuyó a generar un trabajo analítico sólido, necesario 

para comprender la “nueva ruralidad” y poder reducir la pobreza y la desigualdad 

rurales96. Por otra parte, la donación “Innova AF sobre adaptación de agricultura 

familiar al cambio climático”, ejecutada por IICA, y en conjunto con PRODEZSA, 

promovió intercambios con otros países sobre tecnologías innovadoras de captación 

de agua y estrategias de adaptación al cambio climático entre ejidos y comunidades 

en zonas áridas y semiáridas. También se generó un ebook que sistematiza 

experiencias innovadoras de captación y manejo de agua impulsadas por 

comunidades rurales. Las actividades de la donación de agricultura de conservación 

ejecutada por ICARDA en cuatro países también promovieron técnicas productivas de 

conservación e intercambios con otros países. La donación de jóvenes indígenas sobre 

patrimonio alimentario sistematizó la experiencia de la metodología “Sistemas 

Participativos de Garantía” en la mixteca oaxaqueña, actualmente utilizado por el 

modelo global de Slow Food. 

69. La articulación entre conocimientos técnicos y saberes locales no se 

encuentra suficientemente documentada en los programas evaluados. Si bien 

se identificaron algunos casos en los que el conocimiento empírico y tradicional fue 

tomado en cuenta durante la implementación de acciones territoriales, estos 

esfuerzos no parecen responder a una estrategia sistemática ni generalizada dentro 

de los proyectos. Las intervenciones han privilegiado enfoques técnicos y normativos 

 
94 Listado de productos de conocimiento a partir de investigaciones generados con el Fondo Sectorial CONAFOR-
CONACYT, al que el PRODEZSA contribuyó, según su informe de terminación. 
95 Esta donación fue implementada en cuatro países seleccionados (México, Costa Rica, El Salvador y Panamá. 
96 Se ha desarrollado el ‘Análisis de diferentes tipos de agricultura para la conceptualización de una nueva ruralidad en 
el norte de México: el caso de Chihuahua’, donde se han analizado los diferentes tipos de agricultura en el estado de 
Chihuahua, México, con el propósito de aportar elementos para la conceptualización de una nueva ruralidad y sus 
brechas estructurales en la región. 

https://www.gob.mx/inaes/articulos/cooperativas-de-cuidados?idiom=es
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para promover la conservación, restauración y el ordenamiento del territorio, sin 

establecer mecanismos claros de diálogo de saberes o de incorporación deliberada de 

prácticas tradicionales en los procesos de planeación y ejecución. Esta omisión puede 

limitar la pertinencia y sostenibilidad de las acciones, particularmente en un país 

como México, donde la alta diversidad biológica se entrelaza con una notable riqueza 

cultural. Aprovechar de manera más estructurada estos conocimientos resulta clave 

para consolidar enfoques de adaptación más integrales, territorialmente adecuados y 

culturalmente arraigados. 

Actuación en materia de políticas 

70. La agenda no crediticia del FIDA careció de una estrategia explícita para 

fortalecer su contribución al debate de políticas públicas. La Revisión de Medio 

Término del COSOP (2023) destacó la alta valoración de la agenda no crediticia y 

recomendó desarrollar un Plan de Acción para fortalecerla —incluyendo iniciativas de 

participación política a nivel nacional—. Sin embargo, no hay evidencia de la 

existencia e implementación de tal plan, lo que podría ser un reflejo tanto de la 

limitada presencia institucional del FIDA en el país como de la insuficiencia de 

recursos destinados a la gestión del conocimiento. Ello redujo el alcance y 

sostenibilidad de los aportes no crediticios en el marco de las restricciones 

presupuestales y los cambios en las prioridades gubernamentales durante la 

administración de 2018-2024. La falta de operaciones a través de la Secretaría de 

Agricultura y Desarrollo Rural limitó el canal natural de interlocución y redujo la 

capacidad del FIDA de incidir directamente en la agenda nacional de desarrollo rural. 

No obstante, algunas intervenciones puntuales, como las realizadas a través de 

CONAFOR, permitieron mantener cierta articulación con políticas públicas relevantes. 

71. El FIDA continuó influyendo en las políticas operativas de CONAFOR en 

beneficio de una focalización más dirigida a las personas más vulnerables. 

Según su informe de cierre y entrevistas para esta evaluación, el PRODEZSA fue 

considerado por la administración gubernamental 2013-2018 como la "Estrategia 

Nacional de Manejo Forestal para el Incremento de la Producción y Productividad de 

las zonas semiáridas"97. Durante el periodo posterior también fue adoptado como 

proyecto estratégico para "institucionalizar la política forestal en las zonas 

semiáridas"98. Según su Informe de Terminación de Proyecto (ITP), PRODEZSA 

impulsó modificaciones importantes tanto en sus elementos internos como en las 

Reglas de Operación (ROP) del programa federal en el que se insertó, financiado 

también con recursos propios de CONAFOR.  

72. Durante el periodo de evaluación anterior, el FIDA había conseguido mejorar la 

focalización del DECOFOS (ejecutado por CONAFOR) utilizando “lineamientos de 

operación” en lugar de “reglas de operación”, que son el instrumento legal 

normalmente empleado por los programas nacionales, menos flexible (ver Anexo VI). 

Posteriormente, el GdM determinó que CONAFOR debía volver a aplicar reglas de 

operación en todos sus programas nacionales. A pesar de ello, durante el periodo 

2018-2024, PRODEZSA y BALSAS continúan intentando influir para lograr un cambio 

paulatino en las reglas de operación. Las ayudas memoria al final de las misiones del 

FIDA incluyen información sobre los cambios de las ROP a partir del año 2020, así 

como recomendaciones. Por ejemplo, las ROP incluyen cinco estratos de productores 

que pueden acceder a diferentes tipos de apoyos y requieren de una contraparte 

diferente99. En 2021 se incluyeron apoyos exclusivos para proyectos productivos 

 
97 Ver https://www.gob.mx/conafor/documentos/proyecto-de-desarrollo-sustentable-para-las-comunidades-rurales-de-
las-zonas-semiaridas  
98 Informe final del PRODEZSA. 
99 Productores potenciales (propietarios o poseedores de terrenos forestales sin aprovechamiento actual y bajo nivel de 
gobernanza), productores dedicados a la venta de madera en pie, productores de materias primas forestales (con nivel 
medio de gobernanza), productores con capacidad de transformación primaria (que realizan comercialización y tienen 
un nivel medio-alto de gobernanza), y productores con capacidad de aprovechamiento y transformación integral de 
materias primas forestales (que generan valor agregado de los productos forestales, tienen alto nivel de capitalización 
y de gobernanza). 

https://www.gob.mx/conafor/documentos/proyecto-de-desarrollo-sustentable-para-las-comunidades-rurales-de-las-zonas-semiaridas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/proyecto-de-desarrollo-sustentable-para-las-comunidades-rurales-de-las-zonas-semiaridas
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forestales para mujeres, y se influyó para que el puntaje en los criterios de prelación 

para mujeres y jóvenes aumentara. 

73. Las donaciones han sido un instrumento clave para fomentar el diálogo de 

políticas públicas y generar evidencia útil, tanto a nivel general como 

territorialmente focalizado. Algunas donaciones permitieron impulsar debates 

estratégicos de alto nivel. La donación ejecutada por UNIANDES facilitó el diálogo 

sobre la articulación entre protección social y fomento productivo en zonas rurales 

vulnerables; la ejecutada por CEPAL fortaleció capacidades institucionales en diseño 

y evaluación de políticas con enfoque territorial, impulsando el debate sobre cómo 

redefinir lo que se considerar rural; y la ejecutada por RIMISP generó evidencia sobre 

juventudes rurales, promoviendo su participación y posicionando sus demandas. 

Otras donaciones se centraron en experiencias territoriales específicas, como la 

ejecutada por Slow Food sobre prácticas culinarias ancestrales en comunidades 

rurales, la ejecutada por IICA (INNOVA-AF) sobre adaptación de la agricultura familiar 

al cambio climático en un municipio de Nuevo León, y la ejecutada por el CIMMYT 

sobre adopción de prácticas de agricultura de conservación por agricultores de 

pequeña escala. Estas intervenciones particularizadas complementan 

adecuadamente los esfuerzos de política más amplios. 

74. La iniciativa AgriBioMex representa una oportunidad para el FIDA de 

reestablecer vínculos sustantivos con SADER. Este proyecto es el primero 

financiado por el FMAM que lidera una institución gubernamental de agricultura. 

Según entrevistas, ha permitido posicionar al FIDA como un socio técnico relevante 

en temas emergentes de la agenda agroambiental, en un contexto en el que SADER 

ha mostrado mayor apertura a colaboraciones orientadas a la sostenibilidad y 

resiliencia climática. Esto se debe a que la iniciativa está alineada con prioridades 

globales como la conservación de la biodiversidad y el impulso a sistemas 

agroalimentarios sostenibles. Así, según entrevistas con altos funcionarios del 

gobierno y personal del FIDA, AgriBioMex está sirviendo como una plataforma para 

reconstruir un espacio de interlocución con SADER, visibilizar el valor agregado del 

FIDA en materia de innovación territorial y gestión del conocimiento. 

Creación de asociaciones 

75. El FIDA mantuvo un limitado número de asociaciones con entidades 

públicas, pero el relacionamiento fue estrecho y estratégico. El COSOP 2020-

2025 reconoció la necesidad de fortalecer la presencia en el país mediante una 

mejoría en la calidad del diálogo con SRE, SHCP y NAFIN. Pese a no tomar ningún 

crédito de FIDA12, la Secretaría de Relaciones Exteriores mexicana ha estado 

fuertemente involucrada en las discusiones entorno a la estrategia y al programa país 

del FIDA en México a través de su Representación Permanente en Roma. También se 

logró establecer un canal de diálogo con SHCP con un entendimiento mutuo sobre las 

restricciones y políticas con las que ambas entidades operan. La relación con NAFIN 

es relevante tanto como agente financiero para los recursos de préstamo como en el 

marco de la implementación de proyectos no crediticios como AgriBioMex, a través 

del Fondo Sostenible de NAFIN. La capacitación ofrecida por el FIDA para personal de 

NAFIN en los mecanismos de adquisiciones fue altamente apreciada, según 

entrevistas. El FIDA también interactuó estrechamente con la Coordinación General 

de Asesores de la Presidencia en el contexto del diseño del proyecto BALSAS. Esta 

asociación resultó altamente estratégica. Por un lado, dicho proyecto fue el único 

proyecto con recurso externo que fue aprobado durante la pasada administración, en 

plena austeridad republicana. Por otro lado, permitió al FIDA posicionarse como un 

aliado en la implementación de un proyecto en el marco de un programa altamente 

prioritario para el GdM. 

76. El COSOP fue demasiado ambicioso en cuanto al número de actores con 

quienes se propuso trabajar. Además de las dependencias citadas anteriormente, 

el COSOP planteó trabajar “estrechamente” con múltiples organismos del Gobierno 

Federal y del Estado, así como con organizaciones de productores, de la sociedad 
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civil, del sector privado, académicas y de la comunidad internacional. Como parte de 

ese trabajo, planteó la formación de 20 alianzas estratégicas (Apéndice XII). La larga 

lista resultó excesivamente optimista, sobre todo tomando en cuenta la escasa 

presencia física del FIDA en el país. Por ejemplo, no se logró colaborar, como se 

planteaba, con organizaciones para fortalecer la participación del sector privado, 

como la Unión Nacional de Organizaciones Regionales Campesinas y Autónomas, el 

Consejo Civil Mexicano para la Silvicultura Sostenible o el Consejo Nacional 

Agropecuario.  

77. Resalta el trabajo conjunto con CONAFOR, INAES, y de forma emergente, 

con Fideicomisos Instituidos en Relación con Agricultura (FIRA). En los 

hechos, el trabajo se dio con el INAES en el contexto del PROECO, y con la CONAFOR 

en el contexto de PRODEZSA y BALSAS. Tras interacciones durante varios años, 

recientemente el FIDA consiguió abrir una línea de colaboración con el FIRA, con el 

fin de evaluar las alternativas disponibles para su participación en el mercado de 

bonos de carbono. Esta consultoría tiene el potencial de incidir en dos frentes 

estratégicos: fortalecimiento de la participación de FIRA en el emergente mercado de 

bonos de carbono (al definir rutas técnicas y normativas que faciliten su 

involucramiento) y eventual mejora del acceso de los pequeños productores rurales 

—tradicionalmente excluidos de este tipo de esquemas—a nuevas fuentes de 

financiamiento ligadas a prácticas sostenibles.  

78. El FIDA ha trabajado principalmente con organismos federales, con una 

vinculación más limitada con gobiernos estatales y municipales. El FIDA ha 

trabajado principalmente con organismos del gobierno federal, las cuales han 

coordinado con los equipos territoriales, como es el caso de las oficinas de 

representación de la CONAFOR en los estados y las promotorías locales, o del INAES 

para PROECO.  Algunos entrevistados para esta evaluación mencionaron la firma de 

convenios específicos para facilitar la implementación territorial de PROECO con 

gobiernos estatales y municipales, que no han podido ser analizados. En general, los 

partenariados con entes subnacionales han sido limitados, lo cual ha dificultado 

generar sinergias más robustas en las zonas de intervención y ha restringido el 

potencial de ampliación o institucionalización de los emprendimientos. Como factores 

explicativos, se identificaron la limitada presencia país del FIDA y la necesidad de 

autorización expresa de la SHCP para que los municipios y estados tomen deuda y/o 

donaciones de organismos externos. 

79. La creación de asociaciones entre el FIDA y otros organismos 

internacionales fue limitada, a excepción de la FAO. No se encontró evidencia 

de colaboración con la Agencia Francesa para el Desarrollo ni la Unión Europea, 

incluidos en la lista de socios potenciales en el COSOP. El FIDA mantuvo contactos 

esporádicos con organismos como el Banco Mundial, generalmente por iniciativa del 

propio FIDA. Estos contactos se tradujeron en intercambios informativos sobre las 

respectivas carteras, sin que derivaran en acciones coordinadas. En ese momento, el 

BM ejecutaba el Proyecto de Fortalecimiento Empresarial en Paisajes Productivos 

Forestales (PROFOEM, 2018–2024), también con CONAFOR como ente ejecutor y con 

líneas de intervención similares en términos de sostenibilidad y género. Pese a estas 

coincidencias programáticas, no se identificaron mecanismos formales de articulación 

entre ambos proyectos en los territorios de implementación. Varias colaboraciones 

con la FAO a diferentes niveles tuvieron resultados interesantes (ver recuadro abajo).  

           Recuadro 2 
Colaboraciones entre el FIDA y la FAO en el marco de la estrategia y del programa en México  

• Apoyo del Centro de Inversiones de FAO (Roma) en la preparación del proyecto 

BALSAS, tanto del diseño del préstamo FIDA como el proyecto para el FVC.  

• Elaboración de varios estudios conjuntos FIDA-FAO (ver más arriba).  

• Coordinación en territorio entre el proyecto GreenMex apoyado por FAO con recursos 

del FMAM, y el Proyecto BALSAS, útil a la espera de los recursos de donación del FVC.   
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• Preparación conjunta en 2025 de una propuesta para el Fondo de Adaptación para el 
sector café y cacao 

Fuente: Revisión documental y entrevistas. 

80. El FIDA estableció partenariados financieros estratégicos con diversos 

organismos de financiamiento para ampliar el alcance e impacto de sus 

intervenciones. Entre los más relevantes se encuentra el Fondo Fiduciario Español 

para el Mecanismo de Cofinanciación de la Seguridad Alimentaria, que aportó USD 15 

millones al programa PRODEZSA, enfocado en el fortalecimiento de la seguridad 

alimentaria en comunidades rurales. Asimismo, gracias a su acreditación ante fuentes 

internacionales y su acompañamiento técnico, el FIDA ha gestionado recursos del 

(FVC) por un monto de USD 39,5 millones, en forma de préstamo y donación, para 

la ejecución del proyecto BALSAS, orientado a promover la resiliencia climática en 

zonas de alta vulnerabilidad. Finalmente, a través del Fondo para el Medio Ambiente 

Mundial (FMAM), se aseguraron USD 10 millones para el proyecto AgriBioMex, que 

articula biodiversidad y prácticas agrícolas sostenibles. Estos partenariados han sido 

clave para movilizar recursos adicionales, fortalecer capacidades locales y articular 

esfuerzos con instituciones nacionales y territoriales. 

81. La participación del FIDA en espacios interinstitucionales de las Naciones 

Unidas en México se mantuvo constante. A diferencia de lo reportado en la EEPP 

anterior, el FIDA ha mantenido una vinculación sostenida con el equipo de la Oficina 

del Coordinador Residente de Naciones Unidas. Esta continuidad facilitó la 

participación del FIDA en reuniones regulares con otras agencias del sistema de 

Naciones Unidas en México, donde pudo seguir e incidir en temas relevantes para su 

mandato en el Marco de Cooperación de las Naciones Unidas para el Desarrollo. Si 

bien esta participación no siempre se tradujo en iniciativas conjuntas de gran escala, 

la presencia de la misma consultora enlace durante todo el periodo evaluado permitió 

al FIDA acceder a espacios estratégicos de coordinación y mantener relaciones 

institucionales clave, incluso en un contexto de cambios frecuentes en la dirección 

del FIDA para México. No obstante, el hecho que el Director país no sea residente en 

el país limita la capacidad del FIDA para liderar iniciativas e incidir con mayor fuerza 

en decisiones estratégicas dentro del sistema de Naciones Unidas en el país. 

82. En el marco de la ejecución de donaciones se dieron múltiples interacciones 

puntuales entre el FIDA y otros actores. Las actividades financiadas por las 

donaciones implicaron el trabajo de diversas entidades del Estado, académicas o 

internacionales que, en ese contexto, establecieron un vínculo puntual con el FIDA. 

Para citar algunos ejemplos, tal es el caso del IICA y los gobiernos de los estados de 

Nuevo León y Querétaro, en el marco de la donación Innova AF; o de la Universidad 

Autónoma Metropolitana-Xochimilco, el Instituto Nacional de Investigaciones 

Forestales, Agrícolas y Pecuarias y algunas ONG locales, en el marco de la donación 

sobre agricultura de conservación. Si bien estas interacciones pueden ser relevantes, 

no existen elementos para pensar que constituyen asociaciones duraderas forjadas 

con un objetivo ulterior al de las actividades de las donaciones. 

83. El criterio de coherencia ―incluyendo los aspectos de gestión de 

conocimiento, formación de alianzas y actuación en el diálogo de políticas― 

se califica como moderadamente satisfactorio (4). En términos de coherencia 

interna, la vinculación entre las carteras de donaciones y préstamos aumentó con 

relación al periodo de evaluación anterior. Además, aunque FIDA formó muchas 

menos alianzas que las planteadas en el COSOP, hubo un relacionamiento estrecho 

con entidades clave (SHCP, Presidencia). Las principales debilidades se observan en 

la gestión del conocimiento y en la insuficiente coordinación con otros organismos 

multilaterales y programas federales, lo cual ha limitado el aprovechamiento de 

sinergias. 
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C. Eficacia 
84. En esta sección se evalúa en qué medida la estrategia en el país logró sus objetivos 

y resultados previstos y los factores que explican su consecución. Tras analizar el 

alcance y focalización efectiva, los hallazgos se articulan alrededor de las tres vías 

hacia los resultados identificadas la teoría de cambio (Ver Anexo III). También se 

incluye la valoración de la innovación.  

Alcance y focalización efectiva 

85. Los proyectos durante el periodo beneficiaron directamente a 120,683 

personas, con resultados variables respecto a sus metas previstas. 

PRODEZSA y PROECO, alcanzaron a 69,410 personas de manera directa100, mientras 

que el proyecto BALSAS, iniciado en 2022, ya había llegado a 51,273 personas en el 

primer semestre de 2025. Según los informes de terminación, los bienes y servicios 

a través del PRODEZSA llegaron a 63,324 personas (82.24% de su meta rediseñada), 

mientras que el PROECO alcanzó apenas a 6,086 personas (27% de su meta 

poblacional) debido a su cancelación anticipada. Los datos sobre los miembros de 

hogares beneficiados indirectamente que se reportaron son: 244,083 miembros de 

hogares (85.7% de su meta) para PRODEZSA, 194,837 miembros de hogares 

(95.52% de su meta final) para BALSAS. No existe esta información para el PROECO. 

Los efectos de la pandemia de COVID-19 y los cambios en la administración 

gubernamental también se mencionan como factores que limitaron el alcance de los 

proyectos cerrados101. Por su parte, según los informes de supervisión, la meta de 

personas que recibirán servicios del Proyecto BALSAS ha sido incrementada de 59 mil 

a casi 80 mil personas (Ver Anexo X). Las donaciones regionales beneficiaron al 

menos a 2,150 personas adicionales a través de intervenciones focalizadas102. 

86. Los municipios donde ha intervenido el FIDA en México presentan una 

distribución geográfica amplia. Durante el periodo de evaluación, el FIDA ha 

tenido presencia en 20 de las 32 entidades federativas de México y en 445 municipios 

(18% del total), ver análisis geográfico en el Anexo X103. La mitad de estos municipios 

se localiza en los estados prioritarios para el COSOP, sobre todo en Oaxaca y 

Guerrero. Estos dos estados concentran 45% de los municipios de intervención FIDA 

y han recibido un apoyo relativamente estable de los tres proyectos. También destaca 

Puebla, entidad con importante presencia de población indígena, municipios de alta 

y muy alta marginación, y que se benefició de los tres proyectos (al pertenecer a la 

región mixteca y a la cuenca hidrográfica del BALSAS) y cuatro donaciones. En 

contraste, solo PROECO operó en Veracruz en su segundo año (2019), pero para 

2020 esa entidad ya no fue considerada en su estrategia104. Esto representa una 

desviación respecto a la focalización geográfica planteada en el COSOP 2020-2025. 

87. El BALSAS y el PROECO tendieron a concentrarse en municipios con altos 

niveles de marginación105. Esto es particularmente evidente en los estados de 

Guerrero, Puebla, Oaxaca, Veracruz y Chiapas, donde se ubican varios de los 

municipios con mayores niveles de rezago socioeconómico del país. En contraste, 

PRODEZSA mostró una distribución territorial más dispersa, con una presencia 

 
100 El PRODEZSA realizó ajustes a sus territorios de intervención para centrarse en núcleos agrarios, en vez de en 
población indígena. El PROECO también realizó ajustes a sus territorios de intervención para adaptarse a recortes 
presupuestales. No se encontró mayor información sobre su focalización efectiva, sólo la reportada en esta sección. 
101 Los informes de terminación de los proyectos no relacionan directamente la pandemia con el número de personas 
alcanzadas, pero sí con dificultades en todos los componentes, en algunos casos dándole mayor peso del no 
cumplimiento o retraso en alguno de los indicadores.  
102 La donación ejecutada por Slow Food alcanzó a 50 personas de una organización mixteca, cuando originalmente 
contemplaba apoyar a dos organizaciones. La donación INNOVATECH logró beneficiar a 1,690 hogares de los 1,925 
previstos (46% mujeres y 42% jóvenes), viéndose afectada por el bajo desempeño de una de las dos empresas 
participantes. El proyecto operado por ICARDA trabajó con al menos 360 productores y capacitó a 739 actores clave. 
103 Como se detalla en el Anexo X, el área de focalización del PRODEZSA se redujo significativamente. 
104 Ver Informe Final PROECOSOCIAL. 
105 De acuerdo con la edición 2020 del índice de Marginación del Consejo Nacional de Población (CONAPO), un 
indicador multidimensional que mide la intensidad de las privaciones padecidas por la población a través de 9 formas 
de exclusión agrupadas en 4 dimensiones: educación, vivienda, distribución de la población e ingresos monetarios. 
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significativa en regiones del norte del país. Además, las intervenciones en estas zonas 

—particularmente en los estados de Chihuahua, Sonora y Baja California— no se 

enfocaron en los municipios con los niveles más altos de marginación (ver Mapas en 

Anexo X). En general, los municipios intervenidos por FIDA no tienen un índice de 

marginación significativamente mayor que el de los municipios no intervenidos en los 

mismos estados; sin embargo, en Guerrero, Veracruz, Oaxaca y Chiapas los 

proyectos del FIDA beneficiaron una mayor proporción de municipios con niveles de 

marginación alta o muy alta. 

88. PRODEZSA y BALSAS lograron orientar recursos hacia territorios con algún 

grado de prioridad de atención climática. De acuerdo con el Atlas Nacional de 

Vulnerabilidad al Cambio Climático (INECC, 2019), el 57% de los municipios 

intervenidos tienen niveles relevantes de exposición, sensibilidad y/o baja capacidad 

adaptativa frente a amenazas climáticas como sequías, inundaciones o pérdida de 

servicios ecosistémicos. En el norte del país, las intervenciones de PRODEZSA en 

estados como Baja California Sur, Chihuahua y Sonora agrupan municipios con alta 

vulnerabilidad a estrés hídrico y escasa resiliencia productiva, particularmente en 

sistemas ganaderos y forrajeros. En el sur, Michoacán, Estado de México y Guerrero 

―financiados por BALSAS― destacan por su sensibilidad ante eventos climáticos 

extremos debido a la presión demográfica, al deterioro ambiental y al limitado acceso 

a infraestructura y servicios básicos (Ver Anexo X).   

89. Mediante cambios en las Reglas de Operación, los proyectos FIDA se han 

dirigido más que antes hacia mujeres, indígenas y jóvenes. Los proyectos FIDA 

durante el periodo evaluado se ejecutaron siguiendo las Reglas de Operación de los 

programas presupuestales federales. Si bien dichas Reglas han incorporado nuevos 

tipos de apoyos para mujeres, indígenas y jóvenes e incluyen criterios de prelación 

para los mismos106, no se identificó la utilización de estrategias específicas para 

atenderles de forma diferenciada. Por ejemplo, según las visitas de campo y 

entrevistas con personal de la CONAFOR en varios estados, el tipo de asistencia 

técnica es la misma, sólo se utiliza personal bilingüe de la dependencia 

gubernamental, cuando está disponible, para atender a personas hablantes de una 

lengua indígena. 

90. El uso exclusivo de las Reglas de Operación de los programas federales abre 

la puerta a la inclusión de población no prioritaria de la estrategia y 

proyectos apoyados por el FIDA. La focalización a través de las Reglas de 

Operación de la CONAFOR se basa principalmente en la ubicación al interior de una 

zona determinada o polígono (según la priorización geográfica de los diseños de los 

proyectos FIDA). La mayor parte de apoyos del PRODEZSA y del BALSAS (en número 

y monto) fueron a ejidos, comunidades y pequeños propietarios107 (Ver Gráfico abajo 

y Anexo X). En las visitas de terreno en Puebla, por ejemplo, se visitaron cuatro 

unidades de manejo ambiental de vida silvestre que fueron consideradas en el rubro 

“pequeños propietarios". Si bien este tipo de apoyo está en consonancia con las ROP 

de la CONAFOR y los objetivos de conservación de los recursos forestales, la 

focalización a nivel de población pobre en estos casos no está asegurada108.   

 
106 Por ejemplo, los criterios de prelación dan puntos adicionales si “el proyecto se desarrolla en un municipio indígena o 
con presencia de población indígena y la persona solicitante se autoadscribe como indígena”. PRODEZSA y BALSAS 
flexibilizaron criterios para que jóvenes y mujeres sin derechos agrarios puedan ser sujetos de atención. Más información 
sobre la focalización específica de mujeres rurales en la sección III.F. 
107 Balsas cuenta con una nueva categoría de población atendida (1,003 apoyos para becas para estudiantes en 
escuelas forestales), ver Anexo X. 
108 Según entrevistas, la intensidad de apoyos a los pequeños propietarios ha ido disminuyendo en el tiempo. 
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Gráfico 1 
           Categorías de población atendida por PRODEZSA (número y monto de apoyos)  

 
             Nota:    

Otros: arrendatario, comodatario, copropietario, usufructuario, otros, agrupación, asociación, grupo de trabajo, gobierno 
municipal o estatal, uniones e instituciones de educación.                  
Los ejidatarios son “personas físicas, mientras que los ejidos son “personas morales” (Ver Anexo X). 

             Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

91. PRODEZSA y BALSAS concentraron sus apoyos en ejidos y comunidades con 

menor nivel de desarrollo en materia de aprovechamiento y transformación 

de sus materias primas forestales109. PRODEZSA concentró sus apoyos en los 

productores menos desarrollados: comunidades y ejidos compuestos por 

“productores potenciales”; seguido de “apoyos para no maderables”, en 

correspondencia a su focalización en zonas áridas y semiáridas. Pese a los esfuerzos 

para incluir nuevos tipos de apoyos y criterios de prelación, sólo un 15,4% de los 

apoyos del PRODEZSA fueron utilizados para apoyos que no requieren tenencia de la 

tierra (563 apoyos por unos 79,6 millones de pesos mexicanos, para fomento de la 

silvicultura comunitaria/producción forestal, capacitaciones o becas, y/o apoyos para 

la transformación, mercadeo y abasto). También BALSAS se ha concentrado en los 

productores menos desarrollados: hasta 2024, la categoría más atendida era la 

primera  (productores potenciales), seguida de “productores dedicados a la venta de 

madera en pie”. 

92. Pese a que los proyectos se dan en municipios con presencia indígena, el 

número de personas indígenas beneficiadas es limitado. El 99% de los 

municipios beneficiarios registra presencia indígena110 y un 44.5% presenta niveles 

altos o muy altos de población indígena (Oaxaca, Chiapas, Guerrero y Veracruz). Esto 

es consistente con lo planteado en el COSOP del FIDA, el cual establece como 

prioridad estratégica la inclusión económica activa de pueblos indígenas mediante 

enfoques innovadores y replicables. Sin embargo, solo se autorreporta haber 

atendido a unas 15 mil personas indígenas111 (12.4% de todos los beneficiarios). Por 

su lado, mientras el diseño original del PRODEZSA bajo SAGARPA se focalizaba 

exclusivamente en la población indígena, su informe de cierre con CONAFOR no 

reporta la población indígena alcanzada. La única información reportada es que el 

 
109 CONAFOR clasifica sus apoyos en seis categorías: “I Personas productoras potenciales”; “II Personas productoras 
dedicadas a la venta de madera en pie”; “III Personas productoras de materias primas forestales”; “IV Personas 
productoras con capacidad de transformación primaria”; “V Personas productoras con capacidad de aprovechamiento y 
transformación integral de materias primas forestales”; y “VI No maderable”. 
110 Cifra basada en datos de CONABIO. Hasta antes de 2018, la entonces Comisión Nacional para el Desarrollo de los 
Pueblos Indígenas utilizaba la siguiente tipología de municipios: municipios indígenas (40% y más de PI); municipios 
con presencia de población indígena (menos de 40% de PI y más de 5,000 indígenas, así como municipios con 
presencia importante de hablantes de lengua minoritaria); y municipios con población indígena dispersa (menos de 
40% de PI). Véase: https://www.gob.mx/inpi/documentos/indicadores-de-la-poblacion-indigena  
111 3,872 para PROECO (superando ligeramente su meta), 10,145 para Balsas hasta 2025 (por debajo de la meta de casi 
48 mil)- donde todavía no se han generado convocatorias específicas en municipios con alta presencia indígena. La 
donación Slow Food reporta 50 personas mixtecas y autoreporta resultados relacionados con el fortalecimiento de 
cadenas de valor locales indígenas operadas por jóvenes y denominadas “Baluartes”; INNOVATECH alcanzó a 1,169 
personas indígenas (muy por encima de su meta de apenas 193. La donación para el proyecto ICARDA concentró sus 
actividades en municipios indígenas de la mixteca oaxaqueña, sin cuantificar los beneficiarios.  
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PRODEZSA asignó el 38% de sus apoyos en regiones indígenas prioritarias para el 

INPI. Según entrevistas, no se implementó una estrategia diferenciada formal para 

atender a estos grupos. Durante las visitas de terreno en 2025 se identificaron casos 

en los que los beneficiarios se autoadscribían como indígenas, pero los sistemas de 

seguimiento de CONAFOR no los contabilizaban como tal.  

93. La población afromexicana no fue atendida y la incorporación de jóvenes en 

los proyectos continúa siendo un desafío significativo. A pesar de estar incluida 

como grupo objetivo en el COSOP 2020-2025, no existe ningún reporte de los 

proyectos o donaciones que indique atención a la población afromexicana. Por otro 

lado, PROECO alcanzó a 1,175 jóvenes (19% del total de beneficiarios), mientras que 

en el BALSAS los jóvenes en 2025 representan apenas el 8% del total de la población 

beneficiaria, alcanzando a 4,306 jóvenes (18% de su meta final). El informe final del 

PRODEZSA no reporta datos sobre jóvenes beneficiados a pesar de haberlos incluido 

en su estrategia de focalización. Incluso en la donación de Slow Food, centrada 

específicamente en jóvenes indígenas, su participación resultó minoritaria (19 de 50 

beneficiarios). Según entrevistas, en el proyecto apoyado durante el quinto ciclo del 

IPAF la participación de jóvenes también fue menor a la esperada. Se trata de un 

desafío ampliamente discutido en la literatura112. 

Resultados por vía de impacto 

Vía 1 hacia la seguridad alimentaria y nutricional de los pequeños productores rurales 

y los pueblos indígenas  

94. El primer objetivo estratégico del COSOP ―mejorar la seguridad alimentaria 

y nutricional en territorios de alta marginación― se lograría mediante un 

efecto ingreso. Como se muestra en la teoría de cambio (Anexo III), el COSOP 

proponía trabajar con organizaciones de productores mediante capacitación de sus 

integrantes, mejor acceso a servicios financieros y financiamiento de proyectos 

productivos. Ello mejoraría las capacidades individuales y organizacionales y 

mejoraría el empleo, la participación en el mercado y los ingresos. En última 

instancia, el aumento en ingresos mejoraría la seguridad alimentaria y nutricional. La 

revisión del COSOP en 2023 señaló el poco avance respecto a los indicadores a nivel 

de resultado para su primer objetivo estratégico,113 vinculándolo a los efectos de la 

pandemia. La evidencia es escasa, pero el avance a nivel de productos (descrito a 

continuación) y en los ingresos (discutido en la sección sobre el impacto en la pobreza 

rural) apunta a que se consiguieron avances en los resultados intermedios. 

95. Los proyectos han financiado capacitaciones económicas y gerenciales de 

personas y de sus organizaciones. El PRODEZSA alcanzó un 97% de avance en 

organizaciones económicas con sistemas documentados de control, y superó sus 

metas en talleres de desarrollo de capacidades gerenciales (110%) y técnicas 

(139%), así como en la formación de promotores locales (107,5%)114. Varias de las 

organizaciones y ejidos apoyados por este proyecto y visitados por la IOE en 2025 

destacaron el apoyo para su formalización y actualización de estatutos. El PROECO 

brindó capacitación al 90% de los Organismos del Sector Social de la Economía 

(OSSE) en temas como educación financiera, comercialización, economía social y 

habilidades administrativas115. Además, de acuerdo con el autorreporte de la 

donación de fortalecimiento institucional asociada al PROECO, ésta implementó un 

 
112  La bibliografía destaca varios factores asociados a este desafío general en el agro mexicano: la migración temporal 
o permanente de los y las jóvenes rurales y/o la falta de interés por el sector agropecuario de los mismos, aunada a las 
limitadas oportunidades educativas y de acceso a las tierras ejidales o comunales y, en algunas zonas, problemas de 
seguridad de sus comunidades (Rodríguez-Brito, 2019; Torres-Mazuera, 2023; Contreras-Molotla, 2024). 
113 Tasa de pobreza extrema en los estados de focalización del programa país y falta de acceso a alimentos nutritivos y 
de calidad. 
114 La temática principal en estos talleres abordó el aprovechamiento sustentable de especies en zonas semiáridas 
(candelilla, lechuguilla, orégano, entre otras); obras de conservación de suelos y agua; el cambio climático y el rol de 
los ecosistemas forestales; el aprovechamiento de plantas aromáticas y la transformación y agregación de valor de 
plantas medicinales forestales. 
115 Los 430 apoyos canalizados a través del PROECO se distribuyeron a organismos legalmente constituidos (42% en 
número de apoyos y 45% en monto), seguidos de 130 grupos sociales y 119 OSSE en etapa previa a su constitución. 
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innovador programa de formación de promotores. Las actividades vinculadas al 

fortalecimiento del desarrollo comunitario y la gobernanza en el BALSAS están 

relacionadas con el apoyo a la formulación de Planes de Ordenamiento Territorial 

Comunitario con enfoque de cambio climático y, la capacitación en prácticas y 

tecnologías agroforestales, silvopastoriles y de producción (263 hombres y 204 

mujeres, según los informes disponibles en 2025). 

96. La inclusión financiera es un aspecto que no fue suficientemente 

desarrollado durante la ejecución de los proyectos. La población rural, 

especialmente aquella en situación de pobreza y los grupos más vulnerables, tiene 

un acceso muy bajo al sistema financiero formal (ver párrafo 24 en contexto). El 

COSOP reconoce este problema, pero ninguna de las iniciativas mencionadas se 

materializó durante el periodo de evaluación116. Si bien ha habido intentos puntuales 

de vinculación con actores como FIRA, no se logró una coordinación estructurada que 

permitiera escalar soluciones financieras innovadoras para organizaciones de 

productores en condiciones de pobreza. Se trabajó en el tema principalmente a través 

de donaciones y productos de conocimiento (ver sección sobre actividades no 

crediticias). Aunque se previeron algunas actividades de financiamiento, estas no 

pudieron llevarse a cabo, en buena medida debido a la cancelación anticipada del 

PROECO y, en el caso del proyecto BALSAS, al cierre de la Financiera nacional de 

Desarrollo Agropecuario, Rural, Forestal y Pesquero.   

97. El PROECO y la donación regional INNOVATECH realizaron actividades para 

mejorar la inclusión financiera del grupo meta. El PROECO articuló apoyos para 

proyectos productivos con OSSE de banca social, implementando acciones como 

apertura de cuentas de ahorro y crédito, asesorías sobre tipos de crédito, impulso al 

ahorro voluntario, creación de grupos de ahorro, cursos de educación financiera con 

enfoque de género y acercamiento con cooperativas de ahorro y crédito popular, 

considerados insumos útiles para la inclusión financiera. Estas actividades podrían 

haber fomentado sinergias entre inclusión productiva y financiera, pero no se cuenta 

con mayor evidencia sobre sus resultados (ver sección de impacto). La donación 

INNOVATECH promovió la inclusión financiera digital a través de startups como 

Verqor y Nilus, vinculando 42 organizaciones productivas, demostrando el potencial 

de las soluciones tecnológicas para la inclusión financiera rural, pese a los problemas 

encontrados con las empresas seleccionadas. Por su parte, CONAFOR incorporó el 

concepto de apoyo en capital de trabajo en las ROP para el PRODEZSA , pero esto no 

generó demanda117.  

98. El proyecto BALSAS ha enfrentado obstáculos significativos en la provisión 

de servicios financieros. La extinción de la Financiera Nacional de Desarrollo 

Agropecuario, Rural, Forestal y Pesquero afectó los avances para canalizar créditos a 

beneficiarios. Frente a esta contingencia, CONAFOR ha explorado opciones 

alternativas a través de entidades de banca social (SOCAPs, Cooperativas solidarias) 

y la Financiera para el Bienestar, aunque todavía no se reportan actividades concretas 

para vincular la población meta del BALSAS con estas entidades.  

99. PRODEZSA financió capacitaciones y otras actividades para fortalecer la 

inserción de organizaciones en cadenas productivas y mercados. El 

PRODEZSA, a través de su componente "Acceso a Mercados y Negocios Rurales", 

apoyó a microempresas rurales a través de 166 proyectos de comercio e industria 

(259% de la meta), 46 proyectos de incubación empresarial (92% de la meta), y 

fortaleciendo 40 empresas forestales comunitarias (80% de la meta). Según cifras 

autorreportadas al cierre del proyecto, el porcentaje de organizaciones con alto nivel 

 
116 El COSOP identificaba oportunidades clave para fortalecer la inclusión financiera de pequeños productores —como 
el establecimiento de un fondo de capital de riesgo, la implementación de instrumentos de cobertura ante riesgos 
climáticos y de precios, y el uso de remesas como garantía para facilitar el financiamiento rural. 
117 Las principales razones reportadas fueron la falta de acciones de articulación institucional con la banca de desarrollo, 
la ausencia de educación financiera y la carencia de una estrategia específica para acercar servicios financieros de la 
banca comercial y los intermediarios financieros no bancarios a los beneficiarios.  
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de desarrollo aumentó del 51% al 67% y el de nivel medio de desarrollo pasó del 

17% al 32%. Varios grupos visitados en Puebla apreciaron el apoyo recibido para 

mejorar su producto y aumentar el precio de venta, así como la oportunidad de ir a 

mercados y ferias fuera de sus comunidades (y su estado) e intercambiar con otros 

grupos produciendo de un modo similar.  

100. Por su parte, el PROECO reporta haber contribuido a fortalecer las 

capacidades empresariales y comerciales de los OSSE al dar capacitación sobre 

estos temas a 48% de ellos (los participantes en el taller “Capacitación de Inclusión 

Financiera a Organismos del Sector Social de la Economía”), superando la meta del 

30% para 2020118. La donación de Fortalecimiento Institucional asociada al PROECO, 

operada por CEPAL, desarrolló herramientas como la plataforma México DESARROLLA 

para la promoción en línea de productos, todavía activa119, en la que se registraron 

52 de las OSSE apoyadas. También desarrolló metodologías de innovación "Design 

Thinking" en cadenas productivas prioritarias, y construcción de imagen comercial. 

Según el informe de cierre, 69% de los OSSE habían participado en actividades 

comerciales. 

Vía 2 - hacia potenciar el impacto y la sostenibilidad de los resultados obtenidos en 

los programas nacionales prioritarios para el Gobierno  

101. El segundo objetivo estratégico del COSOP se obtendría en la medida en que 

el GdM asignara mayor presupuesto al desarrollo rural. Para lograrlo, el FIDA 

tendría que aumentar su incidencia en políticas públicas exitosas, en parte a través 

de la evaluación de resultados y productos de conocimiento pertinentes para las 

políticas públicas desarrollados (ver Anexo III). La evidencia encontrada sugiere que 

se avanzó poco en este objetivo, en buena medida debido al contexto institucional 

enfrentado durante el periodo. 

102. El cambio en la postura institucional del GdM frente a la cooperación 

internacional disminuyó la pertinencia del segundo objetivo estratégico de 

la estrategia. Como mencionado en la sección de pertinencia, el espacio de los 

proyectos y actividades no crediticias apoyadas por el FIDA para influenciar los 

programas gubernamentales nacionales prioritarios se vio fuertemente reducido. 

Algunas de las donaciones generaron documentos de conocimiento y se financiaron 

diversos estudios como base de una posible incidencia de política pública. Las 

limitaciones en los sistemas de gestión de conocimiento y los cambios 

gubernamentales jugaron en contra de que se compartieran con tomadores de 

decisiones entorno a las políticas y programas públicos.    

103. Sólo PRODEZSA contribuyó a cambios institucionales en CONAFOR que 

trascendieron el proyecto. A partir de 2016, CONAFOR implementó modificaciones 

en el Programa de Apoyo al Desarrollo Forestal Sustentable y sus ROP, destacando 

la integración de Planes de Desarrollo Integral como instrumentos de planeación 

plurianual y la modificación de criterios para facilitar el acceso de grupos vulnerables. 

Estos cambios contribuyeron a nivel de política pública, influyendo en este programa 

nacional y mejorando el acceso de habitantes de zonas áridas a servicios de fomento 

productivo. Todos los entrevistados para esta evaluación confirmaron la influencia del 

PRODEZSA en estos cambios. 

104. Pese a algunos esfuerzos, los avances en materia de evaluación de 

resultados y productos de conocimiento fueron deficientes. Ninguno de los dos 

proyectos cerrados cuenta con una evaluación de impacto rigurosa e independiente. 

En el caso de PRODEZSA, el ITP cita una evaluación final en la que se llevó a cabo 

una evaluación de impacto, pero diversas fallas metodológicas hacen que sus 

hallazgos solo puedan tomarse como indicativos. En PROECO, su cancelación 

anticipada hizo que no fuera sujeto de un ITP formal. Pese a ello, a través de la 

 
118 Informe de Terminación del Proyecto, PROECOSOCIAL. 
119 https://desarrolla.inaes.gob.mx/descargables (acceso el 19/6/2025) 

https://desarrolla.inaes.gob.mx/descargables
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donación asociada al PROECO se financió un estudio, realizado por la CEPAL, para 

tratar de obtener información sobre los resultados del proyecto. Aunque valiosos y 

adicionales a los requerimientos establecidos por el FIDA, estos esfuerzos no son 

suficientes para entregar información concluyente sobre los resultados e impactos de 

los proyectos. Más allá de los proyectos, no se realizó un trabajo de evaluación de los 

efectos de los productos de conocimiento sobre las políticas públicas y, en general, 

hizo falta una estrategia de gestión del conocimiento. 

Vía 3 - hacia el fortalecimiento de las estrategias de adaptación al cambio climático, 

y mitigación de sus efectos    

105. El tercer objetivo estratégico del COSOP buscaba contribuir al uso sostenible 

de ecosistemas y a mejorar la resiliencia climática a través de acciones con 

impacto ambiental directo. Mediante el desarrollo de capacidades para el manejo 

de recursos naturales, el fortalecimiento de la gobernanza territorial y la entrega de 

apoyos para que la población rural adoptara tecnologías de producción sustentable, 

el FIDA buscaba aumentar la superficie rehabilitada y/o gestionada de manera 

sostenible y reducir la emisión de gases de efecto invernadero (ver Anexo III). La 

evidencia encontrada apunta a que, a través de los préstamos, FIDA impulsó avances 

en la implementación de medidas dirigidas a aumentar la sostenibilidad de la gestión 

de recursos naturales, la adaptación al cambio climático y la mitigación del mismo. 

Sin embargo, existe muy poca documentación y evidencia sobre los resultados e 

impactos de esas medidas (ver sección G de sostenibilidad). 

106. PRODEZSA implementó soluciones basadas en la naturaleza que 

contribuyeron efectivamente a la resiliencia climática. Aunque su diseño no 

incluyó un enfoque específico sobre cambio climático, el proyecto desarrolló durante 

su implementación actividades de conservación, restauración, agroforestería y 

manejo forestal sostenible. De acuerdo con el ITP, el proyecto apoyó la incorporación 

o reincorporación de 1,3 millones de hectáreas al manejo forestal sostenible (104% 

de la meta) 120, implementó prácticas mejoradas en 1,75 millones de hectáreas, 

elaboró 671 planes de gestión ambiental y de manejo (superando la meta de 150) y 

122 planes de ordenación medioambiental (93.85% de cumplimiento). Además, se 

realizaron estudios técnicos que determinaron el potencial productivo, de áreas 

intervenidas. El apoyo a la conformación y equipamiento de brigadas anti incendio a 

nivel ejidal fue apreciado por varios de los grupos visitados en Puebla. Sin embargo, 

varios de los grupos visitados estaban a la espera de la renovación de sus permisos 

de aprovechamiento de productos forestales no maderables (orégano, cactus 

endémicos). Se reportaron dificultades para obtener dichos permisos de parte de la 

SEMARNAT, punto que también fue identificado en otros estados.  

107. La focalización estratégica en microcuencas prioritarias optimizó los 

recursos para restauración forestal del PRODEZSA. El proyecto realizó acciones 

de restauración forestal en 16,651 ha de zonas áridas (92.5% de la meta). Según 

entrevistas, se priorizaron áreas factibles de restauración en términos ecológicos, 

concentrándose en microcuencas donde se pudieran obtener resultados tangibles. 

Esto llevó a reducir las áreas elegibles del concepto de Restauración forestal, 

presentando apoyos únicamente para los estados de Durango, Guerrero, Oaxaca y 

San Luis Potosí121. Esta estrategia redujo costos mediante la participación social y 

focalizó esfuerzos donde podían lograrse impactos tangibles. 

108. El proyecto BALSAS muestra avances en cuanto a actividades de manejo 

sustentable de recursos forestales, y retrasos en planificación territorial y 

desarrollo de capacidades para mitigación y adaptación al cambio climático. 

De acuerdo con el informe de supervisión de 2025, se han otorgado 580 apoyos 

 
120 Según datos autoreportados, se refiere a la incorporación y/o regularización. La incorporación se refiere a incorporar 
al manejo forestal cierta superficie con las debidas autorizaciones. En cambio, la reincorporación se refiere a que 
ciertas áreas de bosques que habían dejado de ser manejadas activamente vuelven a ser integradas en esquemas de 
manejo técnico y sostenible.  
121 Informe de supervisión, 05/02/2021. 
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distribuidos en diversas modalidades del programa presupuestal de la CONAFOR, 

mayoritariamente para manejo y aprovechamiento forestal, 35 estudios técnicos para 

el aprovechamiento de recursos forestales no maderables y 189 apoyos para manejo 

forestal sostenible. Además, se han desarrollado 27 Ordenamientos Territoriales 

Comunitarios abarcando 64,134 hectáreas, incorporado 21,397 hectáreas al 

programa de Pago por Servicios Ambientales, y realizado obras de conservación y 

restauración de suelos en 618 hectáreas. Informes de seguimiento precedentes 

reportan la incorporación del enfoque de cambio climático en los ordenamientos 

territoriales de 55 núcleos agrarios (34% de la meta), restauración del suelo y 

reforestación en 267,987 hectáreas (254% de la meta). El desequilibrio entre las 

metas en términos físicos y los rezagos en el fomento de capacidades organizativas 

plantea dudas sobre la profundidad institucional del proceso de adaptación climático, 

especialmente en relación con la gobernanza a nivel de microcuencas. 

Innovación 

109. Las principales innovaciones promovidas por el PRODEZSA estuvieron 

relacionadas con nuevas opciones tecnológicas en producción y 

procesamiento de productos forestales no maderables. De acuerdo con el ITP, 

la vinculación con el Fondo Sectorial de Investigación permitió probar innovaciones 

tecnológicas en la producción y procesamiento de productos forestales no 

maderables, con algunas innovaciones documentadas y replicadas en diferentes 

municipios122. Como mencionado anteriormente, la CONAFOR publica en su web 

manuales de buenas prácticas y paquetes tecnológicos. Sin embargo, algunas de las 

innovaciones identificadas en la auto-evaluación al cierre del PRODEZSA ya habían 

sido utilizadas en proyectos anteriores del FIDA en el país y/o se basaron en 

herramientas ya existentes. Por ejemplo, la evaluación anterior de la IOE, publicada 

en 2020, reconoció los avances introducidos por el proyecto DECOFOS (2009-2016) 

para incorporar a los más vulnerables al esquema de actividades de la CONAFOR 

(avecindados, mujeres y jóvenes), a través de lineamientos de operación. PRODEZSA 

continuó este énfasis para permitir que personas sin derechos sobre la tierra pudieran 

acceder a servicios técnicos y apoyos productivos, junto a comuneros o ejidatarios 

con derechos agrarios reconocidos, pero dentro de las Reglas de Operación 

generales123. Además, la innovación metodológica del PRODEZSA se centró más en 

la recombinación de herramientas existentes (como las asambleas y los tequios) que, 

en la creación de nuevos modelos de intervención, sin formalizarlas como parte del 

modelo de implementación del proyecto124.  

110. El diseño de PROECOSOCIAL planteó un modelo de inclusión productiva 

desde la economía social con cierto grado de innovación. El proyecto articuló 

un enfoque territorial a través del trabajo con organizaciones del sector social de la 

economía (OSSE), incorporando componentes complementarios de formación, 

financiamiento, asistencia técnica y comercialización. Se buscó involucrar a entidades 

de banca social (SOCAPs) como intermediarios financieros, lo cual constituía una 

propuesta innovadora en tanto intentaba conectar la ESS con mecanismos de 

inclusión financiera. Además, mediante la donación a la CEPAL, se desarrollaron 

productos metodológicos como la cuenta satélite del sector, estudios de 

caracterización de OSSE (utilizados por el trabajo de la donación INNOVATECH), y 

sistematizaciones de experiencias. No obstante, aunque estos aportes fueron 

 
122 El ITP destaca la introducción de un nuevo método para extraer la cera de candelilla para evitar el uso de ácido 
sulfúrico, convirtiendo el proceso en más seguro para la salud y el uso de equipos microindustriales para la extracción 
de aceites esenciales de especies aromáticas y para obtener la fibra de ixtle a partir de lechuguilla. Se elaboraron 
manuales de operación y mantenimiento para los equipos, y se documentaron algunas de estas innovaciones en 
CONAFOR (Catálogo de Paquetes Tecnológicos Forestales, 2024 y 2023. 
123 Las Reglas de Operación de la CONAFOR publicadas cada año han incluido entre los solicitantes posibles “otros 
avecindados o terceros autorizados por la asamblea del núcleo agrario”. También se han incluido algunos años 
categorías de apoyo específicos para grupos de mujeres. 
124 En algunas comunidades visitadas —como la comunidad mixteca de Santo Domingo Yanhuitlán en Oaxaca— se 
evidenció cómo, gracias al uso del tequio como estrategia de trabajo colectivo, se lograron cumplir las metas acordadas 
con CONAFOR utilizando solo una fracción del presupuesto asignado.  



Apéndice  EC 2025/131/W.P.6 
   

40 

relevantes, varias de las herramientas propuestas ya existían en el ámbito del 

desarrollo rural en México, por lo que el grado de innovación real fue más de 

articulación y adecuación que de invención o ruptura. Su cancelación truncó la 

posibilidad de trasladar su potencial conceptual y las guías desarrolladas a la práctica.  

111. Algunas donaciones introdujeron innovaciones relevantes. La donación a 

PROECO desarrolló metodologías de innovación “Design Thinking” en algunas 

cadenas de valor e implementó un programa innovador de formación de promotores. 

Por su parte, la donación INNOVA-AF generó un modelo de gestión territorial para el 

desarrollo del semiárido. Finalmente, la donación sobre agricultura de conservación 

promovió alternativas técnicas para sistemas agrícolas-ganaderos en tierras secas, 

desarrollando modelos innovadores para evaluar la erosión y opciones de 

alimentación mejoradas. Pese a sus dificultades para coordinarse con el trabajo 

forestal de PRODEZSA en zonas áridas, este trabajo ha desarrollado herramientas 

metodológicas que contribuyen a los objetivos del FIDA en el país.  

112. La EEPP califica la eficacia y la innovación como moderadamente satisfactorias 

(4). La focalización geográfica del programa mejoró, con una mayor concentración 

en municipios con altos niveles de marginación y vulnerabilidad climática para los 

últimos proyectos. Sin embargo, los criterios de prelación en las Reglas de Operación 

de los programas en los que se insertaron no son suficientes para garantizar que los 

apoyos se focalicen prioritariamente en individuos y grupos en situación de pobreza 

y vulnerabilidad social. Los esfuerzos para atender a población indígena y 

afromexicana son insuficientes. Aun cuando haya escapado el control del FIDA, la 

cancelación anticipada de PROECO truncó severamente la eficacia del proyecto. Existe 

poca información a nivel de resultados. PRODEZSA permitió consolidar algunas 

innovaciones tecnológicas para la producción y el procesamiento de productos 

forestales no maderables, el PROECO planteó un modelo de inclusión productiva 

desde la economía social que suponía una propuesta de articulación con potencial 

innovador, y algunas donaciones regionales tuvieron actividades que generaron 

metodologías nuevas en su contexto. 

D. Eficiencia 
113. La sección de eficiencia evalúa en qué medida los proyectos durante el periodo de 

evaluación produjeron, o es probable que produzcan, resultados de manera 

económica y oportuna. Para ello se analizan los tiempos de arranque y ejecución, la 

ejecución financiera y los ritmos de desembolso, los costos de gestión y las 

evaluaciones económicas y financieras de las operaciones. 

114. El arranque de los proyectos fue más rápido que el promedio regional del 

FIDA, aunque el primer desembolso experimentó mayores demoras debido 

al cambio de la entidad gubernamental ejecutora del PRODEZSA. La puesta 

en marcha fue, en promedio de 5,3 meses, muy por debajo del promedio institucional 

del FIDA de 11 meses y del promedio de los ochos últimos proyectos de la cartera 

del FIDA en México (Cuadro 3). Sin embargo, el tiempo promedio requerido para el 

primer desembolso superó en 12 meses el promedio del FIDA, cifra influenciada 

principalmente por PRODEZSA, que demoró 44 meses en ejecutar su primer 

desembolso. Con la transición gubernamental a finales de 2012, la Secretaría de 

Agricultura, Ganadería, Desarrollo Rural, Pesca y Alimentación (SAGARPA), entidad 

originalmente designada como ejecutora, modificó sus prioridades y declinó la 

ejecución del proyecto125. Esto provocó que la Secretaría de Hacienda y Crédito 

Público (SHCP) gestionara la transferencia de responsabilidad a la CONAFOR. Durante 

2013 y 2014 se trabajó en el rediseño del proyecto para adaptarlo a las capacidades 

de esta institución, logrando iniciar operaciones recién en 2015. Como consecuencia 

de estos retrasos, se solicitó y aprobó en 2020 una extensión de 18 meses en el plazo 

 
125 El caso de PRODEZSA es análogo a lo sucedido con PRODESNOS (evaluado en la EEPP anterior), el cual 
inicialmente iba a ser ejecutado por la Secretaría de Agricultura, pero terminó siendo ejecutado por CONAFOR tras 
algunas modificaciones a su diseño. 
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de finalización, contando con periodo de implementación de 115 meses, por encima 

de la media de 70 meses de los proyectos en la región. 

Cuadro 3 
Promedio de plazos entre aprobación, vigencia y cierre de los proyectos evaluados (meses) 

Fases Promedio 
Proyectos ALC 

FIDAa  

Promedio 
Proyectos 
Mexicob 

PRODEZSA PROECO BALSAS 

Aprobación a 
efectividad 

11 11 7 5 4 

Efectividad al 
primer 
desembolso 

7 15 44 6 8 

Efectividad 
hasta el cierre 

70 74 115 46 98c 

Extensión - - 18 - - 

a/ Promedio de proyectos FIDA para el periodo 2018-2025 en ALC; b/ Para este promedio se incluyó, además de los 
tres proyectos aquí evaluados, aquellos que fueron evaluados en la EEPP 2020 (PDRRH, PNM, PRODESNOS, 
DECOFOS y PROINPRO126); c/ Estimación al momento del diseño del proyecto. 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos del IFAD’s Operational Results Management System (ORMS), 2024, 
Informes de Terminación e Informes de Supervisión 

115. PRODEZSA y PROECO tuvieron problemas durante su ejecución que 

afectaron su eficiencia. PRODEZSA fue calificado a riesgo en 2014-2015, hasta el 

cambio de agencia ejecutora. También se calificó a riesgo en 2017 y 2018 por su 

lento arranque. Por su parte, PROECO y BALSAS no han sido calificados como 

proyectos de riesgo (ni de riesgo potencial), lo que indica una gestión operativa 

generalmente adecuada en estos programas. Sin embargo, la cancelación anticipada 

de PROECO afectó severamente su implementación según diseño. La ausencia de 

recursos en el Programa Presupuestario de Fomento a la Economía Social y su 

exclusión del Presupuesto de Egresos de la Federación en 2021 llevaron al INAES a 

solicitar la cancelación del PROECO, lo cual se formalizó el 30 de marzo de 2022. Esto 

resultó en un periodo de efectividad hasta el cierre anormalmente corto de 46 meses, 

muy por debajo de la media regional de 70 meses.  

116. La ejecución financiera de los proyectos cerrados presenta contrastes 

notables. Según su ITP, PRODEZSA ejecutó el 245% de los fondos previstos en el 

diseño (y el rediseño realizado por CONAFOR), impulsado principalmente por las 

aportaciones extraordinarias del Gobierno127. Si bien hubo una subejecución de los 

fondos FIDA y de los beneficiarios, el aporte gubernamental fue un 1,242% mayor 

que el previsto. Esto se debió a la inclusión a mitad del proyecto de apoyos realizados 

bajo el concepto de "Compensación ambiental por cambio de uso del suelo", que 

permitió a CONAFOR destinar fondos adicionales a proyectos de restauración en 

zonas degradadas. En contraste, PROECO solo ejecutó el 15,4% del monto estimado 

entre 2018 y 2020, hasta el momento de su cancelación. Respecto a la ejecución 

financiera de los préstamos del FIDA, el 78% desembolsado por PRODEZSA es inferior 

al ejecutado por proyectos anteriores como PRODESNOS (99.9%) y DECOFOS 

(106%), aunque supera el nivel de ejecución del PDRRH (65%). En cuanto a PROECO, 

el nivel de desembolso de los fondos FIDA (19.6%) es comparable al de proyectos 

cerrados anticipadamente antes de 2018, como PROINPRO (19%) y PNM (32.9%). 

 
126 PDRRH-Proyecto de Desarrollo rural para las regionales huleras de México, PNM-Programa nacional de 
microcuencas, PRODESNOS- Proyecto de desarrollo sustentables para las comunidades rurales e indígenas del 
Noroeste semiárido, DECOFOS- Proyecto de desarrollo comunitario forestal de los estados del sur (campeche, 
Chiapas y Oaxaca), PROINPRO (proyecto de inclusión productiva rural). 
127 Sin embargo, en el PCRV (página 6) se menciona que estos números no son coherentes. Según el ORMS, la 
ejecución alcanzó el 90% de los fondos aprobados, con una subejecución de los fondos FIDA y beneficiarios y una 
sobre ejecución por parte del Gobierno del 208%. 
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117. Los proyectos han tenido ritmos de desembolso sustancialmente distintos a 

lo largo de los años. PRODEZSA mantuvo un flujo constante de desembolsos desde 

2016, ejecutando en promedio un 14% anual entre 2016 y 2022, alcanzando una 

ejecución del 78% de fondos FIDA. PROECO, por su parte, solo desembolsó el 19,6% 

de los fondos FIDA hasta su cancelación, distribuyendo aproximadamente US$7 

millones en partes casi iguales entre 2018, 2019 y 2020. El proyecto BALSAS, aún 

en ejecución, ha ejecutado el 38% de los US$38.4 millones aprobados, con un 

desembolso del 18% en 2024, 15% en 2023 y 6% en 2022 (Ver Anexo X).  

118. Los costos de gestión de los proyectos se mantuvieron significativamente 

por debajo del valor de referencia del FIDA. Según datos de sus informes de 

cierre, para el caso de PRODEZSA, estos costos ascendieron a US$2.04 millones, 

representando el 6.8% del costo total del proyecto. Si se consideran solo los fondos 

aportados por el FIDA y el Fondo Fiduciario Español, estos costos equivalen al 5.8% 

de dichos fondos. Los costos operacionales de los proyectos anteriores fueron algo 

mayores (11% en el PRODESNOS, el 9.5% en el DECOFOS). Para PROECO, los costos 

efectivos de gestión y operación fueron de US$1.11 millones, representando el 13% 

del costo total. Los costos de gestión de otro proyecto anterior cerrado 

prematuramente fueron menores (5.3% en el PNM). En todos los casos, dichos 

valores se mantuvieron por debajo del umbral de referencia del FIDA, establecido en 

15%. Las estimaciones de diseño de BALSAS sitúan los costos de gestión 

representarían en el 4.3% del costo total proyectado.    

119. El costo por beneficiario directo de los dos proyectos cerrados evaluados es 

similar al de la cartera precedente. En PRODEZSA, este indicador ascendió a 

US$1,836, considerando el financiamiento aportado por el Gobierno mexicano128. 

Excluyendo este aporte, el costo se reduce considerablemente (USD 675). Por su 

parte, en PROECO, el costo por beneficiario directo fue de US$1,389129. Esta 

diferencia refleja distintos enfoques en la utilización de recursos y diferencias en la 

complejidad de las intervenciones. La EEPP anterior reportó valores similares para 

dos proyectos de los proyectos anteriores (PRODESNOS con US$ 1,890 y el PDRRH 

con US$ 970). En cambio, dicho costo fue sólo US$ 390 para DECOFOS. Estas cifras 

deben considerarse en conjunto al principio de no adicionalidad en México, que puede 

generar limitaciones de recursos operativos, tales como falta de vehículos y viáticos 

para hacer acompañamiento a los beneficiarios. Esto fue muy importante en el caso 

de PROECO-INAES, provocando subejercicios y retrasos en la implementación. 

120. Según el informe de diseño y de cierre, los resultados de las evaluaciones 

económicas y financieras ex post de PRODEZSA son inferiores a los 

estimados ex ante. El análisis de las principales cadenas productivas del proyecto130 

mostró que, en un escenario optimista, la tasa interna de retorno (TIR) financiera 

oscila entre 18% y 43%, mientras que en un escenario pesimista se sitúa entre 11% 

y 37%. La TIR económica ex post calculada se encuentra entre 7.5% y 8.3%, con un 

Valor Actual Neto (VAN) económico entre US$2.7 y 4.3 millones y una relación 

beneficio-costo (B/C) de 1.1. Estos valores contrastan significativamente con las 

estimaciones iniciales, que proyectaban una TIR económica del 25.2%, un VAN 

económico de US$50.6 millones y una relación beneficio-costo de 3.5. Para PROECO 

no fue posible realizar estas mediciones debido a su cancelación anticipada, pero al 

momento del diseño se estimó un TIR financieras entre 12 y 38%, TIR económicas 

en torno al 16%, un VAN económico de US$ 23.2 millones y un ratio B/C de 2.79. 

Para BALSAS, las estimaciones ex ante arrojaron TIR económicas entre 14.2% y 

 
128 El proyecto benefició a 63,324 personas (15,561 mujeres y 47,673 hombres), y el costo total del programa fue de 
US$ 116,3 millones con el aporte del gobierno (ITP PRODEZSA). 
129 Se estimaron 6,086 beneficiarios directos de los cuales 3,490 eran mujeres (ITP PROECOSOCIAL, página 9). 
130 Candelilla, lechuguilla, orégano, sotol/mezcal, palma dulce y restauración forestal, las cuales representan un 84% 
del total de recursos entregados (ITP PROEDZSA, página 25). 
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39.3% y VAN económicas entre US$ 26 millones y US$ 159 millones, dependiendo 

del escenario131. 

121. Los costos de gestión de los proyectos se mantienen por debajo de la media de la 

cartera del FIDA a nivel global y las contrapartes gubernamentales por encima de las 

estimaciones. Sin embargo, se identificaron importantes desafíos en la gestión de los 

proyectos evaluados (la mayor parte de ellos, fuera del alcance del FIDA). La 

disparidad entre los tiempos de arranque y primer desembolso, los cambios 

institucionales, la cancelación anticipada de PROECO y los resultados económicos 

inferiores a lo esperado en PRODEZSA sugieren una eficiencia moderadamente 

satisfactoria (4) del programa país, con áreas claras de mejora en la continuidad 

institucional y la planificación financiera.  

E. Impacto en la pobreza rural 
122. El criterio de impacto en la pobreza rural evalúa la medida en que el programa en el 

país generó (o se espera que genere) efectos significativos, ya sea positivos o 

negativos, en (i) los ingresos y activos, (ii) el capital humano y social, (iii) la seguridad 

alimentaria y la nutrición, y (iv) en las instituciones y las políticas de desarrollo rural. 

123. La evaluación del impacto para esta EEPP se ve limitada por la disponibilidad 

de datos confiables sobre los proyectos cerrados. PRODEZSA presenta algunos 

datos cuantitativos y cualitativos para analizar su impacto, pero presentan déficits 

metodológicos y lagunas de información que plantean problemas de atribución, por 

lo que deben considerarse con cautela. Respecto a PROECO, su cancelación anticipada 

impidió la recolección de datos de resultados en los hogares. El estudio realizado en 

2022 por CEPAL en el marco de la donación de Fortalecimiento Institucional ofrece 

algunos datos correspondientes a 109 de los OSSE beneficiarios. No se encontraron 

otros informes de evaluación cuantitativa o de seguimiento cualitativo de los 

resultados reportados realizados por dependencias del gobierno mexicano. En el caso 

de BALSAS, por encontrarse en ejecución, aún no puede ser evaluado en términos de 

impacto.  

Ingresos y activos 

124. El PRODEZSA reporta haber contribuido a la generación de ingresos, al 

menos amortiguando el impacto de la pandemia COVID-19 sobre los hogares 

beneficiados132. La evaluación final del PRODEZSA reportó una disminución en los 

ingresos mensuales promedio de los hogares beneficiarios del 15,2% entre 2017 y 

2022, menor que la reducción del 17,5% en el grupo de control133. A pesar de esa 

caída, la evaluación final encontró que el 52,23% de los hogares en el grupo de 

tratamiento incrementaron su índice de activos, superando ligeramente al grupo de 

control que registró un incremento del 50,94%134. El número de empleos generados 

por las organizaciones o negocios en los núcleos agrarios apoyados también 

disminuyó significativamente, pasando de 681 empleos en 2017 a 170 en 2022, a 

pesar de haber apoyado a un mayor número de organizaciones. De acuerdo con el 

ITP de PRODEZSA, los apoyos habrían generado entre 1 y 49 años de empleo por 

 
131 Se plantearon diferentes escenarios. Uno base, sin considerar los beneficios ambientales y otros tres escenarios 
teniendo en cuenta los beneficios ambientales generados en cuanto a la reducción de Gases de Efecto Invernadero 
(GEI) y diferentes precios para ellos. 
132 Como advierte el propio Informe de Terminación del Proyecto (p. 13), estos hallazgos deben tomarse con cautela, 
pues la encuesta realizada para la evaluación tuvo una alta tasa de no respuesta y algunos hogares del grupo de 
control recibieron apoyos del PRODEZSA, lo que los invalida como miembros del grupo de control. 
133 Es importante recordar que no es posible confirmar que los efectos observados sean directamente atribuibles al 
PRODEZSA. Tampoco se puede precisar la magnitud del impacto de la pandemia por COVID-19 en las acciones y 
resultados del proyecto, ya que algunos de los hogares inicialmente identificados como grupo de control recibieron 
apoyos del programa. Además, se enfrentó una elevada tasa de no respuesta. No obstante, el diseño y la ejecución de 
la evaluación final se llevaron a cabo con altos estándares de calidad, por lo que los hallazgos obtenidos son valiosos 
indicios de los efectos en la población. 
134 PRODEZSA partió de la premisa de que los beneficios económicos que generen los núcleos agrarios o las 
organizaciones permean a nivel hogar; sin embargo, no se cuenta con información sobre el mecanismo causal de 
dicho incremento. Es posible que algunas intervenciones del proyecto hayan contribuido a la acumulación de activos a 
pesar de la reducción en los ingresos monetarios, pero llama la atención la magnitud del aumento en activos. 
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proyecto, destacándose las cadenas de lechuguilla y candelilla como las de mayor 

generación laboral. Según el Informe de Terminación del Proyecto (ITP), este declive 

se debió principalmente a los efectos de la pandemia de COVID-19135.  

125. Las visitas de terreno encontraron algunos casos de mejora de ingreso de grupos 

apoyados por el PRODEZSA (ver recuadro abajo)136, incluso para grupos cuyas tierras 

están en zonas de conservación lo que les limita para poder utilizarlas con fines 

productivos. En otros casos, las especies forestales no maderables tienen precios de 

mercado muy bajos y/o requieren mucho tiempo para rendir y tener efectos en los 

ingresos de los beneficiarios. 

           Recuadro 3 
           Cambios auto-reportados por un grupo de once mujeres indígenas (mixtecas) en Puebla   

Según entrevistas con cinco de sus integrantes, el apoyo de PRODEZSA ayudó a: 

• enfrentar las prácticas de coyotaje (acaparamiento por intermediarios) de la materia 
prima (palma) 

• aumentar la cantidad y calidad de sus productos (sombreros de palma) gracias al 
equipamiento y formación recibidos, obteniendo mayores precios (de 25 a 90 pesos 
mexicanos por sombrero) 

• diversificar sus productos (artesanías en palma) y contar con una sala de ventas, 

aumentando sus ventas y obtener mayores precios 
• crear opciones de empleo y fuentes de ingreso en una zona sin otras opciones 

laborales 
Fuente: Elaboración propia. 

126. También el PROECO reporta el mantenimiento y/o aumento de los ingresos 

de los OSSE. El proyecto no estableció una línea base para medir ingresos, pero 

realizó en 2022 un estudio que encontró un aumento de 86.6% en el valor promedio 

de ventas de los OSSE entre 2019 y 2021, aunque con amplia variabilidad. El informe 

de terminación reportó un incremento significativo en las ventas promedio de los 109 

OSSE entrevistados, lo que habría resultado en que 64% de dichos OSSE hubieran 

mantenido o aumentado sus ingresos (46% de los OSSE habrían tenido un aumento 

de ingresos superior al 20%). Algunos testimonios recibidos en Puebla apuntaron a 

que una OSSE apoyada aumentó su producción, consiguió establecer el precio de la 

pitahaya y combatir el coyotaje (intermediación abusiva). También se mencionaron 

casos en que las oportunidades abiertas por las OSSE generaron opciones de empleo 

para migrantes que habían retornado a sus comunidades.  

127. Los programas mostraron limitadas contribuciones respecto a la integración 

a mercados e inclusión financiera. Aunque el PRODEZSA fortaleció las 

microempresas rurales contribuyendo a su inserción en cadenas productivas y 

mercados locales, regionales y nacionales137, el desarrollo de los proyectos de 

inversión mostró variaciones importantes en cuanto al grado de organización de los 

productores y a sus capacidades técnico-productivas y de gestión empresarial138. A 

pesar de un mayor acceso físico a los mercados, los productores no lograron llegar a 

gran escala, en parte debido a la presencia de empresas que, al comprar grandes 

cantidades de materia prima, reducían los precios. Algo semejante se observa en el 

PROECO. De acuerdo con el ITP, las organizaciones aún enfrentaban el desafío de 

mejorar sus destinos y canales de comercialización, notando que 52% de ellas 

 
135 Sin embargo, por la situación particular de la crisis sanitaria, no se cuenta con información sobre los indicadores en 
2019 ni con estadísticas nacionales para poder atribuir dichos efectos a la pandemia, ni conocer la situación previa a la 
pandemia y su efecto posterior. 
136 Otro grupo de mujeres, produciendo productos medicinales también reportaron aumento de precios de venta, 
gracias a las capacitaciones y equipamiento recibido con el apoyo, incluyendo el pago de sus salarios. 
137 Las cadenas productivas de mayor peso fueron lechuguilla, orégano, candelilla, sotol y palma. 
138 En algunos casos, hubo organizaciones de segundo nivel (por ejemplo, uniones de ejidos), que lograron mejores 
condiciones en la compra de sus insumos y la venta de sus productos (cera de candelilla, bebida de sotol, artesanías 
de palma, aceite de orégano). En otros casos, se trató de pequeños grupos de productores que enfrentaron mayores 
dificultades por su menor escala: su inserción en la cadena se dio como oferentes de materias primas sin 
transformación, vendidas a intermediarios. En algunos casos, PRODEZSA impulsó actividades productivas existentes, 
pero a una escala mayor y con nuevas tecnologías (como los casos del orégano, palma y sotol), lo cual creó retos de 
desarrollo empresarial, tanto de organización de la producción, como de la comercialización. 
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comercializaba sus productos a nivel regional, 32% a nivel local y 6% en mercados 

nacionales e internacionales. En términos de inclusión financiera, los impactos del 

PROECO parecen ser bajos. El proyecto enfrentó limitaciones legales para canalizar 

recursos a organizaciones del sector social de la economía a través de las Sociedades 

Cooperativas de Ahorro y Préstamo (SOCAP), ya que, según la normativa vigente, 

sólo están autorizadas a otorgar crédito a personas físicas, no personas morales como 

las OSSE. Las acciones de capacitación en inclusión financiera y los apoyos a 

proyectos productivos con OSSE de banca social contribuyeron a que, a fines de 2022, 

17% de los OSSE utilizara algún servicio financiero, según el ITP. Esta cifra es menor 

a la meta original de 30% y no se relevó dicho valor en la línea de base. 

Capital humano y social 

128. PRODEZSA autorreportó mejoras en las capacidades individuales de los 

beneficiarios. El proyecto centró sus esfuerzos en acreditar a comunidades del 

semiárido para ofrecer capacitaciones específicas de comunidad a comunidad. Los 

indicadores en esta materia, levantados en la encuesta final, reflejan un mejor 

desempeño en comparación con los resultados de la línea base. Se reportan el 

número de promotores extensionistas provenientes de las propias comunidades o 

ejidos formados139, pero no existen datos sobre su utilización y resultados.  

129. Existe escasa evidencia sobre la mejora de las capacidades organizativas y 

la cohesión social de los beneficiarios. Durante la evaluación anterior (EEPP 

2020), se constató que las capacidades de organización de las familias beneficiadas 

de PRODEZSA eran aún limitadas. Los grupos visitados en 2025 estaban en varios 

estratos de desarrollo. El ITP del PROECO reporta que las consultorías realizadas a 

través de la donación aportaron elementos para el fortalecimiento organizativo de los 

OSSE, contribuyendo a una mayor cohesión social. Pese a las capacitaciones ofrecidas 

(ver sección de eficacia), el mismo informe final considera que solo 48% (126 de los 

262 OSSE) resultó fortalecido en capacidades organizativas, empresariales y 

comerciales.  Adicionalmente, varias de las agencias ejecutoras de las donaciones 

comentaron en las entrevistas que identificaron mejoras en la cohesión social de las 

comunidades donde trabajaron (Slow Food, IPAF, Innovatech). 

130. Los apoyos recibidos han fomentado alianzas comunitarias, redes entre 

ejidos y vínculos entre ejidos y organizaciones locales. En Puebla y Oaxaca, las 

personas entrevistadas valoraron las oportunidades de capacitación e intercambio, 

así como algunas iniciativas orientadas a la recuperación de conocimientos 

tradicionales y al fortalecimiento identitario de grupos étnicos, a través de su propio 

empoderamiento. Estas dinámicas fortalecen la lógica interna del programa al reflejar 

una complementariedad efectiva entre los componentes de fortalecimiento 

organizativo, inclusión cultural y asistencia técnica. No obstante, en algunos 

territorios visitados no se identificaron mecanismos sistemáticos para escalar o 

formalizar estas alianzas locales, lo que indica que su sostenibilidad depende de 

liderazgos específicos o del acompañamiento externo. Asimismo, aunque hubo 

sinergias espontáneas entre algunos apoyos canalizados por distintos préstamos, no 

siempre hubo una estrategia deliberada de articulación operativa entre los proyectos 

FIDA, lo que podría haber maximizado su impacto territorial conjunto. 

Seguridad alimentaria y nutrición 

131. Pese a ser el primer objetivo estratégico del COSOP, no existe información 

sobre el impacto de los programas en la seguridad alimentaria y nutrición. 

La estrategia y el programa país (COSOP) para el periodo 2020-2025 propone 

“contribuir a que los pequeños productores rurales y los pueblos indígenas mejoren 

su seguridad alimentaria y nutricional mediante el fortalecimiento de sus activos y 

capacidades de organización para que puedan acceder a los mercados, y respaldando 

la transición a sistemas alimentarios más inclusivos, productivos, resilientes y 

 
139 Se formaron 94 promotores comunitarios (107% de la meta) y se realizaron 98 talleres de desarrollo de capacidades 
técnicas (139,7% de la meta). 
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sostenibles en los territorios marginados”140. No se encontró información reportada 

sobre indicadores de seguridad alimentaria y/o de la situación nutricional del grupo 

meta para los dos proyectos evaluados y cerrados, como sí se había hecho para los 

proyectos de la cartera precedente (ver EEPP anterior).  

132. Tampoco se encontró evidencia sobre actividades específicas para mejorar la 

seguridad alimentaria y nutricional de la población meta para PRODEZSA o para 

PROECO. Ni la revisión documental de los informes de autoevaluación ni las visitas 

de terreno y entrevistas de esta evaluación encontraron información sobre estos 

temas. Algunos entrevistados consideran que el aumento de los activos de los grupos 

beneficiados por los apoyos de los proyectos, la diversificación productiva y el 

aumento de ingreso de los hogares podrían contribuir a ciertas mejoras respecto a 

los indicadores de inseguridad alimentaria y nutrición.  

Instituciones y políticas rurales 

133. PRODEZSA fue un instrumento clave para articular una estrategia nacional 

en zonas semiáridas y facilitó avances importantes en la vinculación 

interinstitucional. El proyecto fue considerado por CONAFOR como fundamental 

para la implementación de las estrategias nacionales en estas zonas. Los enfoques 

que promovió se integraron de forma directa en iniciativas y programas del Gobierno, 

al insertarse en el Programa de Apoyo al Desarrollo Forestal Sustentable. El proyecto 

también impulsó una mayor coordinación con la Comisión Nacional para las Zonas 

Áridas (CONAZA), dependiente de la Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural 

(SADER), en territorios y cadenas productivas específicas. Se estableció un convenio 

marco que permitió desarrollar planes de acción específicos a nivel territorial141. Sin 

embargo, según entrevistas, la falta de presupuesto de CONAZA mermó la efectividad 

de esta colaboración. 

134. El PROECO reporta que sus capacitaciones contribuyeron a catalizar la 

formalización de algunas organizaciones productivas. De acuerdo con el ITP, 

las acciones del proyecto resultaron en la constitución formal de cinco cooperativas 

(más otras 12 que a fines de 2022 estaban en proceso de constitución). Este proceso 

de formalización es considerado un avance en la sostenibilidad organizativa de los 

grupos beneficiarios (la evaluación no pudo verificar esto debido a las dificultades 

para contactar a los grupos apoyados por PROECO tras su cancelación). Además, 

pese la donación, operada por CEPAL, contribuyó al fortalecimiento institucional del 

INAES, pese a la disminución en su capacidad operativa para otorgar apoyos en 

territorio. 

135. Esta evaluación califica el impacto del programa de país como moderadamente 

insatisfactorio (3). Existe muy poca evidencia robusta sobre los impactos de los 

dos proyectos cerrados durante el periodo de evaluación. La información disponible 

indica que es posible que los apoyos hayan generado, en algunos casos,  aumento de 

activos, ventas y de ingresos. Sin embargo, los resultados limitados a nivel de 

inclusión financiera e integración en mercados hacen pensar que éstos serán 

temporales y difíciles de mantener. Los indicios sobre aumentos en el capital humano 

y social son moderados, y no existen datos sobre efectos en la seguridad alimentaria 

y nutricional de los grupos meta. No se identificaron acciones significativas para 

incidir en las instituciones y políticas rurales, más allá de lo reportado en la sección 

sobre actuación en materia de políticas. 

 
140 El marco de resultados del COSOP incluía como indicador la superación de la condición de carencia por acceso a 
alimentaos del 2-5% de población rural en 2018. 
141 Esta colaboración se concentró específicamente en Baja California Sur (Sierra La Giganta, uso de agua y 
diversificación productiva), Coahuila (cadenas de candelilla y orégano), Nuevo Leó n (recuperación productiva del Ejido 
San Felipe), Chihuahua, Zacatecas y San Luis Potosí ́(producción de nopal verdura y forraje) y Mixteca (proyectos 
productivos en Oaxaca, Guerrero y Puebla). 
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F. Igualdad de género y empoderamiento de las mujeres 
136. Este criterio evalúa la medida en que el programa en el país, a través de sus 

operaciones y actividades no crediticias, ha contribuido a una mayor igualdad de 

género y al empoderamiento de la mujer. El análisis utiliza los tres objetivos de la 

política y el plan de acción sobre género del FIDA142. Para BALSAS, como proyecto 

validado como género transformador por el FIDA, se evalúa los esfuerzos para 

abordar las causas profundas de la desigualdad y la discriminación, catalizando 

cambios en las normas sociales, las actitudes, los comportamientos y las creencias 

que sustentan la desigualdad de género. 

137. El COSOP 2020-2025 transversaliza objetivos de igualdad de género, pero 

no incluye estrategias específicas para alcanzarlos. El documento establece que 

sus acciones estratégicas deben enfocarse en población indígena, mujeres y jóvenes 

y propone medir resultados por el porcentaje “de mujeres y jóvenes rurales que se 

integran a las actividades productivas de proyectos atendidos por las operaciones 

FIDA". No obstante, el COSOP no establece lineamientos, mecanismos específicos o 

arreglos institucionales para alcanzar sus objetivos de transversalización de género y 

sus metas o cuotas propuestas en el marco lógico.  

138. El COSOP y los proyectos están alineados con estrategias nacionales e 

institucionales de inclusión e igualdad de género. El COSOP contribuye a 

políticas nacionales para grupos marginalizados y vulnerables y se alinea con dos ejes 

transversales del PND 2019-2024: Igualdad de género, no discriminación e inclusión, 

y territorio y desarrollo sostenible. Así mismo, las instancias gubernamentales 

ejecutoras de los proyectos FIDA, tales como CONAFOR establecen sus propias 

estrategias de inclusión y género, a las cuales las inversiones del FIDA buscan 

contribuir y fortalecer. Por ejemplo, la Estrategia para la Inclusión de las Poblaciones 

y Grupos Específicos en el Sector Forestal 2020-2024, y más recientemente, la 

Estrategia Nacional de Género e Inclusión en el Sector Forestal 2025-2030. El 

PRODEZSA no estableció estrategias específicas para promover el empoderamiento 

y la participación de las mujeres en su diseño. La estrategia de género se desarrolló 

hacia el final del proyecto, así como los esfuerzos para aumentar el porcentaje de 

mujeres entre los beneficiarios143. Por su parte, PROECO desarrolló una estrategia de 

género en su segundo año, alineada a los compromisos del INAES para el 

empoderamiento de la mujer144. Posteriormente el INAES diseñó una estrategia para 

darle seguimiento a las OSSE de mujeres, una vez que fueron cancelados los recursos 

para el Programa de Fomento a la Economía Social en el 2020. Por su parte, el 

proyecto BALSAS desarrolló una estrategia alineada con las estratégicas directrices 

estratégicas de género de CONAFOR (apoyada por asistencia técnica del Banco 

Mundial) y retomando las lecciones aprendidas del PRODEZSA. 

139. Los proyectos FIDA han influenciado modificaciones en las ROP de los 

programas en los que se insertan para favorecer la participación de las 

mujeres rurales. Los proyectos del FIDA han influenciado la inclusión de 

modificaciones en los ROP, a nivel de tipos de apoyos y criterios de prelación. El 

siguiente recuadro resume algunas de estas modificaciones.   

 
142 Primer objetivo: empoderamiento económico/ acceso de las mujeres a los bienes, recursos y servicios y a su 
propiedad, segundo objetivo: voz y representación: participación en la adopción de decisiones, tercer objetivo: 
equilibrio de la carga de trabajo. 
143 Todo ello formó parte de la Estrategia para la inclusión de las poblaciones y grupos específicos 2019-2024 (Informe 
final del PRODEZSA). 
144 Asimismo, la gestión directa del PROECOSOCIAL estaba a cargo de la Coordinación General de Impulso a la Mujer 
y Grupos Vulnerables del INAES desde 2019. 
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           Recuadro 4 
Modificaciones de las ROP de los programas presupuestales para aumentar los beneficios a mujeres      
rurales 

Para las ROP de CONAFOR: 
 

- Aumento de la puntuación a proyectos que integran mujeres. 

- Eliminación del requisito de aportación económica de contrapartida.  

- Diseño del instrumento "Proyectos productivos forestales para mujeres", orientado a 
incorporarlas en los procesos de aprovechamiento, transformación y comercialización de 
productos forestales en sintonía con la Estrategia para la inclusión de las poblaciones y 
grupos específicos de la CONAFOR (2019-2024)145.  

- Incorporación del concepto “integrales” a partir de 2020-2021 a los apoyos existentes 

desde 2017 (proyectos productivos forestales para mujeres y proyectos productivos 
forestales para mujeres). 

- Incorporación del concepto “acciones afirmativos para el cuidado en igualdad” en las 

ROP de 2022 como parte de los apoyos “integrales para mujeres” 146. 

Para ROP de INAES: 

- PROECO estableció a partir de las ROP de 2019 que se priorizara a OSSE constituidos 
exclusiva o mayoritariamente por mujeres y, alineado a los compromisos del INAES para el 
empoderamiento de la mujer. 

Fuente: Elaboración propia en base a revisión documental y entrevistas. 

140. Según datos autorreportados, la proporción de mujeres que recibieron los 

bienes y servicios de PRODEZSA y BALSAS se sitúa en torno a un tercio, 

mientras que esta cifra fue de dos tercios para el PROECO. A pesar de las 

acciones afirmativas en las ROP, según datos autorreportados, las mujeres 

representaron menos del 25% de beneficiarios del PRODEZSA (por debajo de la meta 

del 29%), más de 15 mil mujeres, y un 31.5% en BALSAS hasta abril 2025 (por 

debajo de la meta final del 40%), es decir, más de 16 mil mujeres rurales. Los 

desafíos estructurales de inclusión de las mujeres rurales se reflejan también en las 

cifras reportadas por el programa nacional (donde se insertan los proyectos FIDA): 

los subsidios otorgados a mujeres como beneficiarias directas en todo el sector 

forestal representaban apenas el 31% del total que se habían otorgado hasta el año 

2023147.  Por su parte, PROECO alcanzó un 57% de participación femenina (3,490 

beneficiarias), destacando que al menos el 60% de los OSSE beneficiarios estaban 

conformados mayoritaria o exclusivamente por mujeres. 

141. Los sistemas de monitoreo presentan deficiencias en la recopilación de datos 

desagregados por tipo de hogar, edad, etnia y situación socioeconómica. Solo 

PRODEZSA recopiló información sobre hogares encabezados por mujeres. Los marcos 

lógicos de PROECO y BALSAS carecen de este indicador, pese a que esto se señaló 

en al menos una misión de supervisión del FIDA148. Además, ningún proyecto 

considera las intersecciones entre categorías (sexo, edad, etnia, nivel 

 
145 La EEPP anterior encontró que el hecho que las actividades de aprovechamiento en las zonas áridas promovidas por 
el PRODEZSA fueran muy pesadas y/o extenuantes influyó en que la participación de las mujeres y jóvenes en proyectos 
y actividades productivas fuese escasa. La creación del apoyo "Proyectos productivos forestales para mujeres" permitió 
financiar otras tareas no tan pesadas o requiriendo menos desplazamientos, en relación con la explotación de bienes 
comunales. Algunos ejemplos de este tipo de emprendimientos fueron visitados por el equipo de evaluación en 2025 en 
Puebla y en Oaxaca: mejora de la elaboración de sombreros de palma, productos herbolarios.   
146 Política para la igualdad basada en la perspectiva de género que visibiliza la parte desproporcionada del trabajo 
doméstico y cuidados no remunerados que realizan las mujeres (ROP del Programa de Apoyos para el Desarrollo 
Forestal sustentable). El 20% del recurso puede destinarse a acciones de cuidado. Los informes de supervisión de 
Balsas mencionan, por ejemplo, el trabajo con el grupo de mujeres Artesanas "Artemali" de Tepatlaxco de Hidalgo. 
147 Según la Estrategia Nacional de Género e Inclusión en el Sector Forestal 2025-2030 esa cifra sólo contabiliza a las 
personas físicas, es decir, no cuenta a las mujeres que se encuentran insertas en alguna de las modalidades que 
asumen las personas morales (ejidos, comunidades, empresas forestales comunitarias, etc.). 
148 Informe de supervisión BALSAS 2025. Informes anteriores reconocían la participación de mujeres jóvenes en los 
ejidos y comunidades, sobre todo en la promoción de sus productos y servicios a través de las redes sociales.  
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socioeconómico), imposibilitando identificar la participación de mujeres jóvenes 

indígenas o población afromexicana, o de las más vulnerables. Por ejemplo, las 

observaciones directas durante la misión de terreno sugieren que todavía se está 

lejos de incorporar a las mujeres más necesitadas (es decir, no sólo a quienes no 

tienen algún derecho sobre la tierra, sino también a quienes no tienen una red de 

relaciones sociales que las acerque y les permita ser aprobadas por las autoridades 

de los núcleos agrarios). El número de apoyos para mujeres en PRODEZSA fue 

limitado149 (ver recuadro abajo). 

           Recuadro 5 
           Alcance de mujeres de PRODEZSA a través de las ROP de CONAFOR 

• 250 apoyos para mujeres (36% de los apoyos para personas físicas). Se 
distribuyeron entre 90 comuneras, 90 pequeñas propietarias, 56 ejidatarias, y otras 

categorías con menos números de apoyos).  
 

• 33 apoyos para mujeres no tenían como requisito la tenencia de la tierra. Pese a 
que las ROP del programa presupuestal vinculado a PRODEZSA permitían este tipo 
de apoyos desde 2017, dichos apoyos se concentraron en 2021 y 2022, vinculado 
a un esfuerzo adicional para apoyar dichas solicitudes a partir de la estrategia de 
inclusión para poblaciones y grupos específicos en el sector forestal a partir de 2020. 

Fuente: Cálculos propios en base de los datos recibidos de CONAFOR (2015-2022). 

Empoderamiento económico y acceso de las mujeres a los bienes, recursos y servicios  

142. A nivel de empoderamiento económico de las mujeres, los proyectos 

reportan mejoras, aunque con evidencia limitada. Varias de las donaciones y 

estudios financiados por el FIDA resaltaron brechas estructurales a nivel de inclusión 

financiera de las mujeres en México150. Por su lado, el informe de cierre de PRODEZSA 

reportó que las mujeres asistidas establecieron empresas de transformación y 

agregación de valor a productos forestales no maderables (como especies 

aromáticas) pero sin cuantificar el impacto económico efectivo. Varios entrevistados 

para esta evaluación resaltaron la contribución de las mujeres rurales en PRODEZSA, 

ya que fueron ellas las que priorizaron la creación de microempresas rurales como 

estrategia de adaptación al semiárido. PROECO reportó un aumento del número de 

mujeres capacitadas en actividades generadores de ingresos y en gestión 

empresarial, así como una mejora de ingresos para el 35% de mujeres participantes 

y una mayor independencia económica para 23% de ellas. Adicionalmente, se facilitó 

el curso de empoderamiento financiero para mujeres y acciones coordinadas con 

funcionarios estatales y/o municipales en temas relacionados con la inclusión 

financiera. Los últimos informes de supervisión de BALSAS resaltan la capacitación 

de 400 extensionistas o promotores forestales (44% de ellos, mujeres).  

143. Las visitas a grupos de mujeres en Puebla y en Oaxaca encontraron 

situaciones diversas respecto al empoderamiento económico y perspectivas 

de continuación de sus emprendimientos. Las mujeres de grupos apoyados por 

PRODEZSA y PROECO en Puebla coincidieron en señalar que las capacitaciones, 

maquinarias y equipamientos recibidos de los proyectos les habían ayudado a estimar 

sus costes de producción y tener mejores precios para la venta e ingresos. Los tres 

grupos visitados, dos de aprovechamiento de palma para artesanías y uno de plantas 

medicinales, se mantienen. Resaltaron la oportunidad de haber participado en ferias 

de comercialización fuera de su comunidad, así como la red de apoyo que habían 

encontrado a través de su participación en los proyectos, más valiosa en algunos 

casos que los ingresos. En Oaxaca, se encontraron casos menos exitosos. En los dos 

emprendimientos visitados les dieron un apoyo para su imagen de marca y poder 

manejar páginas y redes sociales. Sin embargo, en un caso no fue sostenible porque 

 
149 Cabe destacar que existe la posibilidad de que existan más apoyos a grupos de mujeres, puesto que gran parte de 
ellos fueron solicitados directamente por las autoridades ejidales o comunales (en representación de sus núcleos 
agrarios) y no expresamente por grupos de mujeres porque no estaban legalmente constituidos.  
150 Diagnóstico de la situación de las mujeres rurales e indígenas en México, Donación sobre Nuevas narrativas para la 
transformación rural en ALC, Diagnóstico sobre la inclusión financiera del sector agropecuario y rural en México. 
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su mercado está muy localizado y sólo esporádicamente tienen compradores que 

provienen de otros lugares. En el otro, los altos costos de mantenimiento de los 

insumos productivos (gallinas, chivos) impidieron continuar con la actividad.   

Voz y representación: participación en la adopción de decisiones  

144. Dentro de las restricciones legales, se reportaron avances respecto a voz y 

representación de las mujeres en órganos de toma de decisiones en núcleos 

agrarios y/o organizaciones productivas. Al dar mayor puntaje en sus criterios 

de prelación a solicitantes (ejidos o comunidades) que “integren en sus órganos de 

representación a mujeres”, la CONAFOR está contribuyendo a hacer efectiva su 

participación como sujetos agrarios. El informe de cierre de PRODEZSA reporta que 

al menos 40% de los 6,470 líderes comunitarios formados y 75% de los trabajadores 

en las organizaciones fueron mujeres (frente al 37.7% al inicio del proyecto). La 

implementación del principio efectivo de paridad de género en los Órganos de 

Representación de núcleos ejidales, como lo mandata la Ley Agraria (2023)151 es 

todavía desigual. En las visitas en Oaxaca, gran parte de los comisariados visitados 

tenían a mujeres como parte de sus lideres, mientras que en Puebla todos los ejidos 

visitados tenían al menos una mujer en sus órganos de representación o vigilancia 

del comisariado, aunque sólo en un par de éstos señalaron haber tenido una mujer 

en el cargo de comisaria ejidal (en el momento de la visita ninguno contaba con 

alguna mujer). 

145. El PRODEZSA reportó que al final del proyecto el porcentaje de mujeres en cargos 

directivos en las organizaciones productivas pasó de 20% al 100%, en consonancia 

con la incorporación del apoyo exclusivo para mujeres. BALSAS reportó un aumento 

de 555 a 828 mujeres en organizaciones de productores rurales entre 2023 y 2025. 

Aunque el marco lógico aún no registra mujeres líderes de organizaciones, el informe 

de misión de 2025 señala casos de proyectos liderados por mujeres. En la visita a 

Puebla se observó que la organización como grupo productivo mayoritario de mujeres 

en ejidos y comunidades podía representar cierta autonomía respecto a las 

autoridades de los núcleos agrarios. Adicionalmente, ni en documentos ni en las 

visitas realizadas, se identificó algún mecanismo por el que las asambleas hayan 

abierto alguna forma de participación a otras mujeres que no fueran propietarias de 

tierra (por ley, las mujeres propietarias de tierras son las únicas con voz y voto en 

las asambleas ejidales y comunales). Según entrevistas durante las visitas en Puebla 

y en Oaxaca, la mayoría de las propietarias de tierra lo son por herencia de su marido 

y/o padre, en correspondencia con lo que ocurre en el resto del país152. 

Equilibrio de la carga de trabajo y distribución igualitaria de beneficios   

146. Se han realizado acciones puntuales para equilibrar la carga de trabajo entre 

hombres y mujeres, pero no existen mediciones de su efecto. El PROECO 

diseñó una propuesta metodológica para la formación de OSSE de la Economía de 

Cuidados, vinculó algunos Nodos de Impulso a la Economía Social y Solidaria con 

cuatro OSSE para capacitación en economía del cuidado e impulsó un proyecto piloto 

de Cooperativa de cuidados (incluyendo un marco conceptual). Sin embargo, estos 

esfuerzos fueron afectados por la pandemia del COVID-19, que aumentó las 

actividades domésticas en 96% y deterioró la salud mental del 26% de las mujeres 

participantes153. Los autorreportes de PRODEZSA señalan que las inversiones y 

capacitaciones facilitaron una redistribución de la carga laboral mediante nuevas 

actividades generadoras de ingreso para mujeres, aunque la evidencia es limitada. 

 
151 En buena medida explicado por el todavía bajo número de mujeres como sujetos agrarios y las brechas 
patrimoniales históricas (véase https://comunicacionsocial.diputados.gob.mx/revista/index.php/nuestros-
centros/paridad-de-genero-en-organos-de-representacion-ejidal_20230907_142706  ) 
152 Evolución de los Derechos Agrarios de la mujer (Nota técnica). Estadística con perspectiva de género. RAN 
Disponible en: http://www.ran.gob.mx/ran/index.php/sistemas-de-consulta/estadistica-agraria/estadistica-con-
perspectiva-de-genero  
153 Adicionalmente, 45% de las mujeres de los OSSE reportó que habían tenido mayor marginación y exclusión que 
otras mujeres (Informe final PROECOSOCIAL, p. 39). 

https://comunicacionsocial.diputados.gob.mx/revista/index.php/nuestros-centros/paridad-de-genero-en-organos-de-representacion-ejidal_20230907_142706
https://comunicacionsocial.diputados.gob.mx/revista/index.php/nuestros-centros/paridad-de-genero-en-organos-de-representacion-ejidal_20230907_142706
http://www.ran.gob.mx/ran/index.php/sistemas-de-consulta/estadistica-agraria/estadistica-con-perspectiva-de-genero
http://www.ran.gob.mx/ran/index.php/sistemas-de-consulta/estadistica-agraria/estadistica-con-perspectiva-de-genero
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Los informes vinculan esto al hecho que las actividades económicas promovidas 

pueden realizarse en el domicilio o en las cabeceras municipales, por lo que se asume 

que las mujeres continúan con la misma carga de cuidados en el hogar.  

147. Las visitas en terreno en 2025 muestran resultados mixtos. En algunos casos, los 

apoyos fueron compatibles con otras tareas desempeñadas por las mujeres en sus 

hogares (artesanas de palma en Puebla). Por otro lado, otras en Oaxaca reportaron 

que los apoyos productivos suponían una carga adicional laboral y de tiempo. El apoyo 

para cuidado en igualdad mencionado en el recuadro anterior es un paso en la buena 

dirección, pero no se han dado un número significativo de apoyos en este rubro, hasta 

la fecha. Solo BALSAS ha incorporado recientemente el indicador "Tecnologías y 

prácticas laborales que reducen la carga de trabajo de las mujeres" en su marco 

lógico, de cara a la próxima recepción de fondos del FVC154. No obstante, debido al 

no desembolso de fondos FVC a la fecha, aun no se ha registrado información para 

validar el progreso respecto a dicho indicador. 

Promoción de cambios en las normas sociales, actitudes y creencias subyacentes a la 

desigualdad de género  

148. Algunos aspectos estructurales en las áreas rurales mexicanas han influido 

negativamente en el nivel de participación de las mujeres rurales en las 

intervenciones. En la documentación de los proyectos se mencionan: el marco 

normativo y las capacidades operativas de las instituciones ejecutoras de los 

proyectos y la complejidad de requisitos. Por ejemplo, pese a las modificaciones en 

las ROP para permitir la participación de las mujeres aun cuando no sean dueñas o 

poseedoras de terrenos forestales, su acceso está condicionado a la aprobación de 

las autoridades de los núcleos agrarios155. Esto responde a un ordenamiento legal de 

orden superior, más allá del alcance institucional normativo del accionar de la 

CONAFOR y/o INAES. Otra limitante encontrada refiere a la complejidad técnica que 

supone la presentación de las solicitudes para acceder como beneficiarias en los 

programas presupuestales que han albergado a los proyectos y que frecuentemente 

hacen necesario contratar especialistas156 cuyos honorarios no resultan accesibles a 

las personas con menores recursos económicos como las mujeres157.  

149. Tras su aprobación como proyecto género transformador por el FIDA y el 

gobierno mexicano, el Proyecto BALSAS todavía no ha avanzado en este 

frente debido al retraso de los fondos de donación del FVC, entre otros.  En 

su diseño, BALSAS fue calificado como un proyecto de género transformador, ya que 

busca tener incidencia directa en las normas sociales que causan desigualdad. En 

diseño, las actividades de BALSAS que buscan promover cambios en las normas 

sociales son desarrollo de capacidades en materia de igualdad de género entre los 

agentes de extensión y los miembros de los organismos nacionales; promover mayor 

institucionalización de la inclusión de las mujeres y otros grupos vulnerables como 

parte de las acciones del proyecto y; acciones afirmativas y concientización a la 

población meta e instituciones involucradas sobre las perspectivas de género158. El 

proyecto también incorporará el Índice de Empoderamiento de las Mujeres en la 

 
154 Compárese los marcos lógicos en los informes de 2025 (p.12) y el de 2023 (pp. 8-9). 
155 La mayor parte del territorio forestal del país está en el régimen de propiedad social de la tierra, de manera que 
legalmente la entidad ejecutora del proyecto depende de que las autoridades de los núcleos agrarios autoricen a las 
personas sin derechos sobre la tierra, incluso cuando estén rentando una parcela o vivienda, o para la formación de un 
grupo de mujeres (véase ROP del programa presupuestal desde el 2020; ITP del PRODEZSA; Informe de Diseño 
BALSAS; Estrategia para la inclusión de las poblaciones y grupos específicos 2019-2024 de la CONAFOR y la 
Estrategia Nacional de Género e Inclusión en el Sector Forestal 2020-2025 de CONAFOR). 
156 En las convocatorias de la CONAFOR es requisito la contratación. En el PROECO aunque es voluntario, varias de 
las personas beneficiadas refirieron que tuvieron que contratar a especialistas. Adicionalmente el ITP de 
PROECOSOCIAL advirtió que en la primera convocatoria específica del proyecto fueron aceptados sólo cinco 
solicitudes debido a la baja calidad técnica de los proyectos recibidos y los requisitos que establecían sus ROP. 
157 En el caso de PROECOSIAL se necesitaba contar con un estudio de inversión en formato digital elaborados 
conforme a los TDR (véase convocatorias INAES-FIDA 2019). 
158 Asimismo, en la teoría de cambio de BALSAS, la vía de desarrollo para las mujeres y los jóvenes establece la 
relación entre las actividades y los objetivos, uno de los principales indicadores del FIDA para poder calificar una 
intervención como transformadora de género. 
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Agricultura (WEAI, en inglés) con el propósito de medir el impacto de los apoyos en 

el empoderamiento de las mujeres. Su operativización como proyecto GT está 

mermada por el limitado análisis que presenta BALSAS sobre las causas de 

desigualdad de género en la población atendida,159 la no inclusión de mecanismos 

operativos e institucionales necesarios para poder abordar la desigualdad de género.  

150. En las visitas de terreno en 2025, no se observaron apoyos adicionales de 

BALSAS que confirmen la intención de trabajar en las normas sociales 

vinculadas a la desigualdad de género. Por el momento, los apoyos financiados 

con recursos del préstamo FIDA y/o recursos federales se trabajan siguiendo las ROP 

generales. Incluso se constató con preocupación el retroceso de algunas directrices 

ajenas al proyecto BALSAS, como la eliminación del criterio de paridad entre mujeres 

y hombres en la inscripción de la escuela agroforestal técnica en Oaxaca. Pese a 

haber financiado más de 1,000 becas para jóvenes en estas escuelas hasta 2024, se 

observó una caída del número de jóvenes mujeres que recibieron becas financiadas 

por BALSAS en el año escolar 2024/2025. Según la última supervisión del FIDA en 

2025, tampoco se ha avanzado en otras actividades clave como el fortalecimiento de 

la red de mujeres instructoras, mentoras, extensionistas y lideresas de CONAFOR; 

talleres sobre nuevas masculinidades, habilidades para la vida y valorizar los 

conocimientos tradicionales de los pueblos indígenas, con especial énfasis en el rol 

de mujeres y jóvenes. 

151. La evaluación califica el criterio de igualdad de género y empoderamiento de las 

mujeres como moderadamente insatisfactorio (3). Las acciones al respecto por 

parte de PRODEZSA fueron pocas y tardías. La modificación de los criterios de 

prelación y la inclusión de apoyos específicos para mujeres han sido las principales 

estrategias utilizadas. Sin embargo, sólo han conseguido aumentar ligeramente el 

número de mujeres beneficiarias de apoyos. Tampoco se diferencian entre las 

beneficiarias diversos tipos de mujeres (por edad, etnia o tipo de hogar), para poder 

atenderlas de forma diferenciada. La evidencia sobre los resultados de los tres 

objetivos estratégicos de género del FIDA es limitada. A la espera de los recursos del 

FVC, no se identificaron avances importantes para trabajar sobre las normas sociales 

que limitan los resultados de igualdad de género a través del Proyecto BALSAS con 

los recursos del préstamo FIDA, como proyecto género transformador. 

G. Sostenibilidad 
152. El criterio de sostenibilidad evalúa en qué medida los beneficios netos inducidos por 

la estrategia y el programa continúan en el tiempo y son ampliados (o es probable 

que continúen y aumenten) por el Gobierno de México u otros actores. Incluye 

aspectos de sostenibilidad socioeconómica, institucionales y técnicos. Otros aspectos 

específicos son (i) ampliación de escala y (ii) gestión del medio ambiente y los 

recursos naturales, y adaptación al cambio climático. 

153. El proyecto PRODEZSA muestra perspectivas de sostenibilidad favorables. 

Según el Informe de Terminación del Proyecto, se superó en 200% la meta de 

microempresas que continuaban operando después de dos años y la continuidad de 

la mayoría de los beneficios de PRODEZSA estaba garantizada gracias a su 

integración en las políticas y programas forestales nacionales como instrumento para 

apoyar el desarrollo integral de las zonas semiáridas. El proyecto fortaleció 

organizaciones de segundo nivel como estructuras de asociatividad de pequeños 

productores ejidales y comunidades indígenas, para mejorar su posicionamiento en 

las cadenas de valor de especies emblemáticas de las zonas semiáridas, lo cual 

resulta crucial para asegurar la sostenibilidad de los resultados alcanzados en 

desarrollo organizacional160. También destacaba la creación de sinergias entre la 

 
159 Mas allá de una descripción estándar sobre como las actitudes patriarcales de los dueños de tierras pueden afectar 
a las mujeres a acceder a recursos para la producción agrícola. 
160 Entre ellas se menciona el trabajo con los Productores Sustentables de Sierra la Giganta, A.C., Unión de Ejidos 
Cañón de Hipólito para la cadena productiva de fibra de ixtle; la Red Microempresarial Lureno para la producción de 
candelilla; y la Cooperativa Corporativo Gosthi para la producción y procesamiento de fibra. Durante las visitas de 
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CONAFOR y otras instituciones que operan en las regiones áridas y semiáridas del 

país, como la Comisión Nacional para las Zonas Áridas, el Servicio de Información 

Agroalimentaria y Pesquera de la entonces SAGARPA (hoy SADER), y el Consejo 

Nacional de Ciencia y Tecnología (CONACYT). Adicionalmente, algunas de las zonas 

donde se implementó PRODEZSA fueron incluidas en la cobertura geográfica del 

nuevo proyecto BALSAS, lo que contribuye a la continuidad de las intervenciones.  

154. No existen estudios específicos ni evaluaciones agregadas que permitan 

valorar de manera sistemática la sostenibilidad económica, organizativa o 

ambiental de los emprendimientos forestales apoyados. El PRODEZSA intentó 

promover el fortalecimiento de capacidades locales y avances técnicos relevantes, 

especialmente en prácticas de manejo forestal y conservación en territorios 

estratégicos. En las comunidades visitadas en Puebla y Oaxaca en 2025, la mayoría 

de las infraestructuras y equipamientos entregados continúan en uso y en buen 

estado, lo que indica un grado básico de apropiación. Además, tanto técnicos de 

CONAFOR como asesores técnicos señalaron que los acompañamientos buscaron 

inculcar una visión de largo plazo para consolidar los emprendimientos, combinando 

diversos tipos de apoyos institucionales y comunitarios161. Se identificaron algunos 

casos prometedores de redes de intercambio a nivel de territorio (ver recuadro). Sin 

embargo, no existen datos de seguimiento de los grupos apoyados. Esto limita la 

posibilidad de conocer su permanencia más allá del ciclo del proyecto. 

           Recuadro 6 
Casos de alianzas e intercambios a nivel de territorio tras apoyos de PRODEZSA   

 

- Creación de una plataforma y alianza con otros municipios y comisariados para mejorar 
la información de las prácticas forestales a través de asesores técnicos 

- Apoyos cruzados entre varios de los grupos visitados: una de las organizaciones 
regionales de la unión agroforestal estatal apoya a un ejido con una empresa de 
aprovechamiento de orégano; grupo de mujeres produciendo productos medicinales compra 
orégano a este ejido, uso de la infraestructura ecoturística ejidal durante la capacitación del 
grupo de plantas medicinales apoyado por PRODEZSA 

Fuente: Elaboración propia en base a entrevistas en Puebla y en Oaxaca. 

155. Según los datos a cierre, PROECO logró una alta tasa de supervivencia de los 

Organismos del Sector Social de la Economía (OSSE), que no pudo ser 

corroborada por la evaluación. De los 121 OSSE apoyados en 2019, se brindó 

asistencia técnica y capacitación a 111 a partir de 2020. Al finalizar, 106 OSSE 

seguían operando y se formuló una estrategia de sostenibilidad para ellos162. Sin 

embargo, el hecho que los apoyos otorgados no se convirtieran en componentes 

estables de políticas nacionales ni fueran retomados en programas existentes reduce 

la probabilidad de que los beneficios se sostengan en el mediano y largo plazo163. La 

evaluación en 2025 no pudo obtener información sobre la tasa de supervivencia de 

las OSSE apoyadas (ver en la sección de metodología las dificultades encontradas 

para entrevistar a una muestra de OSSE). De las contactadas en Oaxaca, la mitad 

 
terreno, se entrevistó a la junta directiva de una unión forestal (organización de segundo piso) que dejó de tener 
actividad tras los apoyos recibidos.  
161 Varios de los emprendimientos visitados habían recibido apoyos antes o después de PRODEZSA, tanto de 
dependencias gubernamentales federales o estatales, como de otros actores internacionales, como el PNUD. Además, 
algunos técnicos acreditados por la CONAFOR que apoyan a los grupos y ejidos visitados están vinculados al territorio 
y a esos grupos desde hace años, aportando una cierta sostenibilidad técnica tras el fin del apoyo. Sin embargo, para 
su pago, es necesario que canalicen apoyos. 
162 Se le dio prioridad a las OSSE que podrían seguir operando y beneficiarían a su comunidad, apoyándolas en tres 
áreas: i) comercial, ii) de inclusión financiera y iii) de género. Este trabajo se sustentó en el apoyo del equipo 
coordinador, los enlaces estatales y las alianzas con instituciones estatales y gobiernos locales. En materia de 
desarrollo de capacidades, el 90% de los OSSE recibió al menos una capacitación relacionada con las estrategias 
implementadas, con economía social y/o en aspectos técnico-productivos. 
163 .  Algunos entrevistados mencionaron que la firma de convenios con gobiernos municipales debía ayudar a la 
continuación de los beneficios de PROECO. La EEPP no pudo corroborar esta afirmación.   
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pudieron seguir después del apoyo inicial164. En Puebla, no fue posible determinar 

con certeza la continuidad de la mayoría de los proyectos, aunque algunos 

entrevistados creían que la mayoría no lo continuaban. Según las entrevistas, los 

emprendimientos que mostraron mayor resiliencia y continuidad lo hicieron gracias a 

su actividad previa al apoyo del PROECO, que les confería un mayor nivel de 

organización y experiencia previa a menor escala de producción. 

156. La falta de conformación de la Unidad Coordinadora de Proyecto BALSAS 

afectó a la planificación estratégica y al diseño de rutas de continuidad y 

sostenibilidad sólidas165. El documento de diseño incluye una estrategia de salida 

con lineamientos para fomentar la resiliencia climática y asegurar la sostenibilidad 

financiera y política a través de los instrumentos institucionales de la CONAFOR. Sin 

embargo, el informe de supervisión de febrero 2025 señala que esta estrategia 

necesita ser actualizada en sus dimensiones social, política, financiera y técnica. Los 

resultados autorreportados hasta la fecha no cuentan con información sobre ingresos, 

productividad, capital social o acceso efectivo a servicios, por lo que no es posible 

establecer si estos cambios son duraderos. Además, la desaparición de la Financiera 

Nacional de Desarrollo ―que originalmente estaba considerada como un posible 

vehículo de financiamiento rural― dejó un vacío crítico en las opciones de acceso a 

crédito para beneficiarios. 

Gestión de los recursos naturales y el medio ambiente y adaptación 

al cambio climático 

157. El enfoque climático ha ido ganando importancia dentro de la estrategia del 

FIDA en el país, con avances desiguales. El tercer objetivo estratégico del COSOP 

2020-2025 pretendía contribuir al fortalecimiento de las estrategias de adaptación al 

cambio climático y mitigación de sus efectos, para mejorar la resiliencia de las 

poblaciones rurales vulnerables y apoyar al uso sostenible de los ecosistemas. El 

marco de resultados del COSOP proponía como indicador de meta el número de 

personas indígenas capacitadas a través de operaciones del FIDA en temas de 

mitigación y adaptación al cambio climático. Este indicador estaba supeditado a una 

posible intervención a través del INPI que no se materializó. La idea de vincular las 

acciones climáticas con procesos de fortalecimiento de capacidades locales, 

incluyendo poblaciones vulnerables, sigue siendo relevante y necesaria. 

158. Se observan algunos avances respecto a las estrategias planteadas en el 

COSOP para contribuir a la mitigación y a la adaptación a los efectos del 

cambio climático. Una de las estrategias propuestas para lograrlo contemplaba 

iniciativas para la incorporación sistemática de aspectos relacionados con el clima, a 

ser cofinanciadas por el FMAM, el FVC y el Fondo de Adaptación. El FIDA ha logrado 

apalancar recursos del FMAM para el AgriBioMex, que está iniciando sus actividades 

y del FVC para BALSAS (cuyos fondos todavía no están disponibles)166. Otra 

estrategia propuesta en el COSOP era adoptar un enfoque más programático para la 

cartera de proyectos. El uso de las ROP de la CONAFOR durante el periodo fue el 

principal vehículo para aumentar el financiamiento de apoyos con efectos climáticos. 

Si bien las ROP a partir de 2023 incluyen específicamente apoyos para la mitigación 

y la adaptación, la ayuda memoria de la misión del FIDA a finales de 2023 sugiere 

que se fortalezca la dimensión de cambio climático y resiliencia en la atribución de 

los apoyos, aumentando el número de criterios de prelación y su peso. 

159. PRODEZSA implementó Soluciones Basadas en la Naturaleza, pero existen 

limitaciones para evaluar su contribución a la adaptación al cambio 

 
164 4 de los 8 apoyos ubicados en Oaxaca siguieron 2 con dificultades (palma para sombreros y borregos) y los 2 de 
abejas han crecido. Los proyectos de animales para producción de traspatio no siguieron.  
165 Aunque la EEPP no ha previsto la evaluación de BALSAS para el criterio de sostenibilidad, se brindan comentarios 
sobre su proyección. 
166 La combinación de fuentes de financiamiento (blended finance) ha permitido articular distintos instrumentos 
financieros (préstamos a tasas ordinarias como los del FIDA, créditos concesionales como los del FVC y donaciones 
como las del FMAM y del FVC con aportes presupuestales nacionales.  
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climático. Pese a haber sido concebido antes de que la adaptación al cambio 

climático fuera un eje central en la estrategia del FIDA en el país, según su informe 

final, el PRODEZSA logró integrar prácticas orientadas a la restauración, 

conservación, sistemas agroforestales, diversificación productiva de ecosistemas, y 

planeación del manejo sustentable de recursos forestales no maderables y vida 

silvestre que contribuyen a la resiliencia climática. Se reporta que las acciones del 

proyecto permitieron a la CONAFOR avanzar en la implementación de la Estrategia 

Nacional de Reducción de Emisiones por Deforestación y Degradación (REDD+) y en 

la meta de reducir un 50% de emisiones de GEI para 2050, conforme a la Ley General 

de Cambio Climático de 2024. Si bien las SbN forman parte de un enfoque de 

adaptación basado en ecosistemas, no se consideró un enfoque sistémico donde se 

incorporarán componentes que trascienden lo productivo, como la conectividad 

ecológica y la gestión del agua, y un refuerzo a la participación comunitaria en la 

toma de decisión. Ni el proyecto ni el programa federal forestal incorporaron una 

teoría de cambio climático explícita, indicadores asociados a vulnerabilidad o 

emisiones o un sistema de seguimiento orientado a resultados climáticos. 

160. PRODEZSA promovió el aprovechamiento sustentable y la productividad de 

especies forestales no maderables, con efectos no documentados en la 

conservación y mejora de los medios de vida de la población rural. Según su 

informe final, el proyecto se insertó en territorios con larga tradición de gestión 

forestal social. La regularización de más de 160 mil hectáreas167 para el 

aprovechamiento de recursos naturales y la implementación de buenas prácticas de 

manejo brindaron certidumbre legal y fortalecieron el conocimiento técnico sobre 

especies silvestres previamente manejadas sin regulación. También los planes de 

manejo y ordenación ambiental promovidos por PRODEZSA establecieron bases 

técnicas para el aprovechamiento sustentable. Esto permitió el acceso a canales 

formales de comercialización y a otros apoyos necesarios para el desarrollo 

productivo, representando una de las principales contribuciones del proyecto a la 

gestión de zonas áridas y semiáridas. Sin embargo, no se reportaron los beneficios 

generados en términos ecológicos y/o de conservación de la biodiversidad derivados 

de estas prácticas.  

161. Se reportaron acciones para fomentar la colaboración interinstitucional que 

facilitaron un enfoque de gestión territorial con énfasis en recursos hídricos, 

todavía no escalados. Según el informe final, en alianza con la CONAZA, PRODEZSA 

implementó Planes de Desarrollo Integrales que priorizaron el manejo del agua. 

Gracias a un convenio marco, se ejecutaron planes de acción específicos en territorios 

prioritarios de estados como Baja California Sur, Coahuila, Nuevo León, Chihuahua, 

Zacatecas, San Luis Potosí y la región Mixteca. También la donación regional INNOVA-

AF permitió desarrollar una metodología para fortalecer una visión integral del 

territorio. En coordinación con el PRODEZSA, se seleccionó implementarla en el Ejido 

San Felipe (Dr. Arroyo, Nuevo León)168, con el fin de fortalecer la gobernanza del 

ejido, favoreciendo la ordenación del territorio, mejorando la administración del agua 

y el aprovechamiento de especies nativas. El modelo de gestión territorial 

desarrollado ofrece elementos valiosos para intervenciones territoriales integrales en 

zonas áridas y semiáridas. Según entrevistas, está siendo utilizado en otros ejidos 

del país con fondos de la cooperación alemana y canadiense. 

162. El enfoque de microcuencas del BALSAS aún no ha podido ser totalmente 

desarrollado, por ser financiado por los recursos de donación del FVC. El 

proyecto busca desarrollar capacidades a nivel comunitario e interinstitucional para 

mejorar la gobernanza del uso del suelo, agua y recursos forestales en las 

subcuencas. Se ha progresado con la integración del enfoque de cambio climático en 

los procesos de ordenamiento territorial, los Planes de Desarrollo Integral, 

instrumento ya utilizado en otros proyectos FIDA y en el programa presupuestal de 

 
167 “Regularización” se refiere al proceso para la obtención de los permisos de aprovechamiento forestal. 
168 Informe Anual 2020, IICA México. 01/2021. 
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la CONAFOR. Sin embargo, no ha sido todavía posible formular los Planes de 

Ordenamiento Ecológico de la Microcuenca (POEM)169 por falta de financiamiento de 

la donación del FVC. Los POEM son esenciales para la gestión territorial informada 

por criterios ecológicos y climáticos, para dirigir inversiones hacia áreas con funciones 

ecosistémicas clave, como la regulación de la erosión y la infiltración del agua. La 

profundidad institucional del proceso de adaptación requerirá de instrumentos para 

sistematizar la complejidad de los enfoques de adaptación basados en los 

ecosistemas y sus efectos en la resiliencia socioecológica a mediano y largo plazo.  

163. Los beneficios sobre la biodiversidad y la resiliencia de los ecosistemas de 

los procesos de gestión forestal promovidos por los proyectos forestales 

apoyados por el FIDA no han sido documentados. Según entrevistas, existe un 

área técnica central de la CONAFOR que realiza el monitoreo la reducción de 

emisiones de gases de efecto invernadero (tCO2e) evitadas y/o secuestradas170, 

según el tipo de apoyo de su programa federal. Sin embargo, la evaluación no 

encontró datos sobre el monitoreo ambiental con base científica de PRODEZSA. 

Aunque se registran avances en superficie restaurada, prácticas de manejo y 

conservación, no se documenta de forma sistemática la utilización de líneas base 

ecológicas, sensores remotos, indicadores biofísicos o protocolos de seguimiento 

estandarizados. PRODEZSA no incluyó mecanismos de seguimiento para evaluar los 

cambios ecológicos generados a través de la restauración forestal, o su contribución 

a la captura de carbono. La línea de base del Proyecto BALSAS aún no ha sido 

realizada, puesto que se realizará con los fondos del FVC. 

164. No se observaron asociaciones positivas del PRODEZSA y el BALSAS en 

términos de cobertura forestal. Como parte de la evaluación se realizó un análisis 

de imágenes satelitales de cobertura boscosa en municipios beneficiados por 

proyectos FIDA (PRODEZSA y BALSAS) y municipios no beneficiarios de proyectos 

FIDA en los cinco estados donde intervino el FIDA que presentan mayor incidencia de 

pérdida de la cobertura boscosa (Chiapas, Guerrero, Michoacán, Oaxaca y Veracruz). 

El análisis comparó las tasas de pérdida de cobertura boscosa anteriores al periodo 

de evaluación (entre 2013 y 2018) con las tasas de pérdida durante el periodo de 

evaluación (entre 2019 y 2024)171. Como se aprecia en el gráfico abajo de la 

izquierda, Chiapas y Veracruz presentan las tasas más elevadas de pérdida forestal. 

Sin embargo, las tasas de pérdida forestal no difieren mucho entre municipios 

beneficiados por FIDA y el resto (Oaxaca es la excepción, donde las tasas de pérdida 

boscosa son mucho más altas en los municipios no beneficiarios).  

165. Las dobles diferencias (comparando la situación de los municipios antes y después de 

los municipios beneficiados y los municipios no beneficiarios) dan una idea de la 

relación entre las intervenciones FIDA y la tasa de cobertura boscosa. El gráfico de la 

derecha muestra que en tres de los estados (Guerrero, Oaxaca y Veracruz), el 

diferencial de tasa de pérdida boscosa entre municipios beneficiados y no 

beneficiarios aumentó durante el periodo de evaluación. Es decir, en estos tres 

estados, los municipios beneficiados por PRODEZSA y BALSAS han acelerado su 

pérdida boscosa en comparación con los municipios no beneficiarios de los mismos 

estados. En Chiapas se observa lo opuesto y en Michoacán no parece haber cambio 

relativo. Es importante señalar que estos datos no implican causalidad y deben 

tomarse con cautela debido a diversas limitaciones metodológicas, incluyendo la falta 

de verificación del supuesto de tendencias paralelas entre municipios beneficiados y 

no beneficiarios172. 

 
169 El último informe de supervisión, con fecha 17/04/2025, no menciona a los POEM, pero en el documento de diseño 
del proyecto se plantea como meta desarrollar y validar 40 POEM. 
170 Indicador 3.2.1 relacionado con el Objetivo de desarrollo 
171 La información disponible no permitió hacer una evaluación detallada comparando zonas de intervención efectiva 
con áreas de control. 
172 La gerencia del FIDA realizó una evaluación de impacto utilizando teledetección de un proyecto anterior 
(DECOFOS) donde se encontró un aumento de la masa vegetativa restaurada por el proyecto. La EEPP considera que 
no se pueden extrapolar dichos resultados a PRODEZSA, puesto que su contexto de implementación no es semejante. 
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Gráfico 2 
Pérdida de cobertura boscosa antes y durante el periodo de evaluación 

Tasas de pérdida de cobertura 

 

Doble diferencia 

 

Fuente: Elaboración propia a partir de datos administrativos de PRODEZSA y BALSAS y Global Forest Watch. 

Ampliación de escala 

166. El PRODEZSA no logró consolidar una estrategia de escalamiento 

institucional ni territorial que implicara una inversión substancialmente 

mayor en las zonas áridas y semiáridas tras el cierre del proyecto.  A pesar 

de su amplitud geográfica ―192 municipios en 13 estados― y del número 

significativo de personas beneficiarias (más de 63 mil), el proyecto no logró convertir 

sus prácticas y enfoques en un modelo reconocido o adoptado a nivel nacional. No se 

identificó una estrategia de comunicación política ni mecanismos de diseminación 

hacia otros actores del sector forestal o programas públicos con objetivos afines para 

influir en el diseño normativo o presupuestal del sector ambiental y productivo. 

Aunque algunos elementos del enfoque han sido retomados o reconocidos 

parcialmente, según entrevistas para esta evaluación, no se han codificado de 

manera sistemática en marcos normativos formales ni integrados de forma 

estructural en programas como el Programa Nacional Forestal, Sembrando Vida o las 

estrategias nacionales de restauración productiva. Esta limitada institucionalización 

restringe el potencial de replicabilidad del modelo y acota su impacto a los territorios 

directamente intervenidos. Según entrevistas, los apoyos de CONAFOR siguen 

estando mayormente focalizados en zonas forestales templadas. Si bien PRODEZSA 

supuso una mayor atención en zonas áridas y semiáridas, con foco en recursos 

forestales no maderables, no se ha encontrado evidencia de que los apoyos sigan 

fluyendo a estas zonas, sin recursos externos de donación.  

167. El modelo propuesto por PROECO no logró trascender del piloto inicial hacia 

una estrategia de escalamiento estructurado.  Uno de los objetivos centrales del 

proyecto era construir un modelo replicable de inclusión productiva desde la economía 

social y solidaria (ESS), basado en evidencia, validación territorial y fortalecimiento 

de capacidades locales. Si bien se desarrollaron insumos técnicos valiosos ―como 

guías metodológicas, herramientas de diagnóstico, materiales formativos y 

sistematizaciones territoriales―, la ejecución del componente de escalamiento fue 

mínima: apenas 26.8%, lo que refleja una falta de prioridad institucional y de 

condiciones estructurales para avanzar en la replicabilidad del modelo. La 

interrupción del proyecto y la disminución presupuestal del INAES dificultaron 

cualquier posibilidad de expansión sostenida. 

168. El PROECO tuvo presencia discursiva y técnica, pero careció de una 

estrategia concreta de ampliación territorial o institucional.  Se realizaron 

seminarios nacionales e internacionales organizados junto con la CEPAL (por ejemplo, 

el seminario “Otra Economía es Posible”, celebrado en 2021), se produjeron 

documentos técnicos y se generó una cuenta satélite del sector social de la economía. 

Sin embargo, estas acciones no fueron acompañadas por mecanismos de adopción 

operativa ni integración en programas públicos prioritarios. No se concretaron 
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alianzas con nuevos ejecutores, gobiernos estatales ni instancias sectoriales. La falta 

de apropiación por parte del gobierno federal limitó la posibilidad de integrar el 

modelo en políticas públicas. Así, a pesar del valor de sus aprendizajes, el proyecto 

no logró posicionarse como referente institucional ni territorial.  

169. Los criterios de sostenibilidad y de gestión de recursos naturales y el medio 

ambiente y adaptación al cambio climático se califican como moderadamente 

insatisfactorios (3). De acuerdo con información autorreportada, PRODEZSA y 

PROECO tenían buenas perspectivas de sostenibilidad. Sin embargo, esto no se ha 

corroborado en campo y no hay información que permita valorar la sostenibilidad de 

los resultados. La cancelación anticipada de PROECO es un factor que afecta 

fuertemente la eficacia y la sostenibilidad del proyecto. Las intervenciones del FIDA 

realizaron múltiples acciones a pequeña escala en pro del medio ambiente y la 

GRN/ACC, pero no se utilizan metodologías de monitoreo de las emisiones de gases 

de efecto invernadero ni de los cambios en los ecosistemas asociados con la 

agricultura y/o la explotación forestal a pequeña escala. Tampoco hay evidencia de 

que las acciones de PROECO o PRODESZA se estén replicando y/o ampliando. 

H. Desempeño global de la estrategia y el programa en el país 

170. La estrategia y el programa de país del FIDA en México durante el periodo de 

evaluación pretendía apoyar la inclusión económica activa de las personas pobres de 

las zonas rurales a través de tres objetivos estratégicos: (i) contribuir a que los 

pequeños productores rurales y los pueblos indígenas mejoren su seguridad 

alimentaria y nutricional; (2) potenciar el impacto y la sostenibilidad de los resultados 

obtenidos en los programas nacionales prioritarios para el Gobierno; y (3) contribuir 

al fortalecimiento y financiamiento de las estrategias de adaptación al cambio 

climático y mitigación de sus efectos en el contexto de la agricultura familiar de las 

poblaciones rurales vulnerables. De acuerdo con la evidencia encontrada, analizada 

en las secciones precedentes, se considera que el desempeño global de la 

estrategia y el programa en el país fue moderadamente insatisfactorio. 

171. El periodo 2018-2024 presentó retos importantes para el trabajo del FIDA y otros 

organismos multilaterales en México. La emergencia sanitaria del COVID-19 dificultó 

la ejecución de los proyectos y parece haber afectado negativamente sus resultados. 

Además, la administración federal que entró en funciones en diciembre de 2018 

redujo el espacio de colaboración con organismos multilaterales, tanto por razones 

financieras como por nuevas prioridades institucionales. Una de las principales 

consecuencias concretas es que uno de los dos proyectos de préstamo vigentes al 

inicio del periodo fue cancelado cuando aún tenía un grado prematuro de avance. 

Adicionalmente, las restricciones operativas de los programas públicos en México 

limitan el margen de maniobra del FIDA, en particular en términos de focalización.  

172. La escasa presencia física del FIDA en México limita su margen de acción, sobre todo 

para la formación de asociaciones y para el posicionamiento estratégico. En ese 

contexto, el trabajo del FIDA durante el periodo arroja logros modestos, tanto a nivel 

de productos como de resultados. La evaluación identifica varias áreas de mejora, 

como focalización (por ejemplo, la población afromexicana fue prácticamente 

desatendida) y coordinación con otros organismos multilaterales y programas 

públicos del gobierno federal, entre otras. Existe un margen importante para mejorar 

la colaboración del FIDA con el país, enfocándose en las áreas donde el Fondo ha 

aportado más valor y dirigiendo más esfuerzos hacia puntos débiles que están dentro 

de sus capacidades y margen de acción. 
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Cuadro 4 
Calificaciones de la EEPP 

Criterios de evaluación Calificación actual Calificación de la EEPP 
anterior 

Pertinencia 4 3 

Coherencia 4 n.a. 

   Gestión de los conocimientos 4 3 

   Creación de asociaciones 4 3 

   Actuación en el ámbito de políticas 4 4 

Eficacia 4 3 

   Innovación 4 3 

Eficiencia 4 3 

Impacto en la pobreza rural 3 3 

Igualdad de género y empoderamiento de la mujer 3 3 

Sostenibilidad  3 2 

   Gestión de recursos naturales y el medio ambiente y 
adaptación al cambio climático 

3 3 

   Ampliación de escala 3 3 

Evaluación global (promedio) 46/13 = 3.6 36/12 = 3 

Fuente: Elaboración propia 
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Observaciones principales 

• Los objetivos estratégicos del FIDA en México estuvieron bien alineados con las 
prioridades del Gobierno y las necesidades de la población rural. 

• La focalización de los proyectos continuó mejorando, pero la población 

afromexicana y el estado de Veracruz prácticamente no fueron atendidos, pese a 

haber sido considerados prioritarios. 

• La focalización basada en zonas geográficas o polígonos no es suficiente para 
garantizar que los recursos se dirijan exclusivamente a la población objetivo del 

FIDA. 

• La falta de coordinación efectiva con otros programas federales en los territorios 
redujo la coherencia operativa e impidió respuestas integrales a problemas 

estructurales. 

• Las donaciones y actividades no crediticias complementaron los préstamos mejor 

que en el periodo de evaluación anterior; sin embargo, su integración estratégica 

aún es limitada. 

• La gestión del conocimiento fue débil a nivel de proyectos, aunque algunas 
donaciones produjeron conocimiento que puede resultar útil para las políticas 
públicas y el trabajo futuro del FIDA. 

• La estrategia de cooperación sur-sur y triangular no se implementó, a pesar de 
haber tenido una jerarquía de objetivo estratégico en el COSOP. 

• El FIDA incidió en las políticas públicas a través de las modificaciones a las reglas 
de operación de los programas de CONAFOR, creando un espacio institucional 
propio para los proyectos PRODEZSA y BALSAS que permitió compatibilizar esos 

programas con los objetivos del FIDA. 

• El COSOP fue demasiado ambicioso en el planteamiento de asociaciones 
estratégicas. FIDA consiguió forjar un número reducido de asociaciones ―aunque 

estratégicas y estrechas― con entidades del GdM. 

• La eficacia de los proyectos fue variable: PRODEZSA superó muchas de sus metas 

de producto, mientras que PROECO tuvo bajo alcance debido a su cancelación. 

Existe muy poca información sobre los resultados e impactos de los proyectos. 

• PRODEZSA y PROECO beneficiaron directamente a casi 70,000 personas y BALSAS 

ya ha beneficiado a más de 51,000 personas. 

• El COSOP enfatizó el objetivo de igualdad de género, pero no incluyó estrategias 
específicas para alcanzarlo y persisten deficiencias en los sistemas de S&E para 
monitorear los avances. 

• La incorporación de mujeres como grupo prioritario fue constante, con algunos 

ajustes en las reglas de operación para facilitar su participación, aunque las 

brechas estructurales de género persisten. 

• PRODEZSA y BALSAS promovieron actividades de aprovechamiento sustentable de 
los recursos naturales, pero existe poca evidencia sobre sus efectos sobre dichos 
recursos y el medio ambiente. 

• Las autoevaluaciones de PRODEZSA y PROECO indican un alto grado de 

sostenibilidad de las inversiones; sin embargo, existe muy poca evidencia para 
confirmarlo. 
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IV. Desempeño de los asociados  

A. Desempeño del FIDA 
173. La falta de presencia institucional directa del FIDA en México tuvo 

implicaciones profundas para el desempeño estratégico del Fondo. En un 

contexto político e institucional complejo y cambiante, la ausencia de una oficina país 

o de un representante con dedicación exclusiva dificultó el establecimiento de un 

diálogo político sostenido con actores gubernamentales clave y con otras agencias de 

cooperación. Aunque la consultora enlace jugó un papel fundamental en preservar la 

memoria institucional y mantener relaciones con socios locales, la rotación frecuente 

de los directores de país -cuatro durante el periodo evaluado173- afectó la continuidad 

de las estrategias y el posicionamiento del FIDA. Sin una presencia estable en 

territorio nacional, muchas recomendaciones vinculadas con alianzas, incidencia en 

políticas públicas y articulación interinstitucional enfrentan barreras para su 

implementación. Esta limitación fue señalada por múltiples actores entrevistados 

durante la evaluación y ya había sido advertida en la EEPP anterior. 

174. El FIDA respondió con flexibilidad para adecuarse a cambios de contexto, 

Según la EEPP anterior, la Secretaría de Agricultura se caracterizó por un desempeño 

insuficiente en la gestión de dos proyectos anteriores (PDRRH y PNM174). El 

PRODEZSA también fue diseñado en 2012 bajo dicha Secretaría y, tras la falta de 

ejecución en sus primeros años, el proyecto fue transferido a la CONAFOR, 

requiriendo su reorientación y una enmienda al préstamo, iniciando sus actividades 

en 2016175. El PROECO sufrió la misma suerte que dos préstamos anteriores, que 

cerraron antes de la fecha planeada (el PNM y el PROPINPRO), por falta de asignación 

de recursos presupuestarios necesarios para su ejecución y cambios en las 

prioridades gubernamentales. La suficiencia presupuestal de las entidades 

gubernamentales es un factor clave que afecta a la viabilidad de los proyectos de 

préstamo. 

175. El FIDA jugó un papel clave en la movilización de recursos internacionales 

para proyectos medioambientales. Esta acción responde a una de las intenciones 

declaradas en el COSOP de implementar "un programa de financiación basado en la 

movilización de recursos en su mayor parte por fuera del PBAS"176. La movilización 

ocurrió en dos ocasiones significativas: primero, en el proyecto BALSAS, que recibió 

financiamiento complementario del Fondo Verde para el Clima (dos préstamos de US$ 

10 millones cada uno, más una donación de US$ 19.5 millones, representando 43.4% 

del financiamiento total); segundo, en el proyecto AGRIBIOMEX, financiado con 

recursos del Fondo Mundial para el Medio Ambiente (US$ 8.97 millones) y del 

Gobierno de México (US$ 75.76 millones)177. Según entrevistas, en 2025, FIDA y FAO 

se encuentran preparando conjuntamente una propuesta para el Fondo de 

Adaptación. Esto demuestra la capacidad del FIDA para canalizar recursos altamente 

competidos y aportar adicionalidad financiera. 

176. La integración de los proyectos FIDA en programas presupuestales federales 

exige esfuerzos adicionales para asegurar el cumplimiento de sus políticas 

y estrategias corporativas. Según entrevistas, los varios equipos del FIDA durante 

el periodo han necesitado varias interacciones para entender y alinearse a la 

especificidad del sistema en México. Debido al principio de no adicionalidad, los 

 
173 Juan Diego Ruiz Cumplido (2017-2018), Francisco Pichón (2018-2022), Maija Peltola (2022-2024) y Daniel 
Anavitarte (desde finales de 2024). El actual director cubre México, Belice y Guyana. 
174 Proyecto de Desarrollo Rural para las Regiones Huleras de México (2000-2010) y Proyecto de Fortalecimiento del 
Programa Nacional de Microcuencas (2003-2010). 
175 Bajo la Secretaría de Agricultura, Ganadería, Desarrollo Rural, Pesca y Alimentación (SAGARPA en ese entonces), 
se llamada Proyecto de Desarrollo rural en la Región Mixteca y la Zona Mazahua. El cambio de prioridades a finales de 
2012 con el cambio de gobierno federal hizo que tal dependencia declinada su ejecución.  
176 COSOP 2020-2025, p. vi. 
177 Ver https://www.thegef.org/projects-operations/projects/10574 . AGRIBIOMEX es el segundo programa del FIDA en 
México que cuenta con financiamiento del GEF. El primero fue el DECOFOS (2009-2016), que recibió una donación 
del GEF por US$ 5 millones. Ver https://www.thegef.org/projects-operations/projects/4149  

https://www.thegef.org/projects-operations/projects/10574
https://www.thegef.org/projects-operations/projects/4149


Apéndice  EC 2025/131/W.P.6 
   

62 

préstamos (proyectos) del FIDA sólo pueden ser utilizados para inversión (apoyos o 

subsidios a los beneficiarios de los programas federales). Dichos programas federales 

son regidos por Reglas de Operación, respondiendo a criterios técnicos, como parte 

operativa de la ley de presupuestos178.  Los proyectos FIDA aspiran a poder influenciar 

dichas reglas de operación, por ejemplo, para atender a grupos usualmente 

desatendidos. Tras el análisis de la evolución de las ROP de la CONAFOR durante el 

periodo de evaluación, la evaluación encontró indicios de cambios en las mismas que 

varios entrevistados vinculan al trabajo en el marco de los proyectos FIDA. El 

levantamiento de fondos de donación, como parte del financiamiento de los 

proyectos, es considerado como una buena estrategia para que las dependencias 

gubernamentales encargadas de la implementación de los proyectos y programas 

puedan atender con más detenimiento los requisitos corporativos del FIDA.  

177. El FIDA mejoró la integración entre donaciones y préstamos, así como su 

alineación con el COSOP 2020-2025. Durante el periodo de evaluación, el FIDA 

sólo aprobó una donación regional con actividades en México (Innovatech, como 

respuesta al impacto de la COVID-19). Otras cinco donaciones fueron aprobadas a 

finales de 2017, mientras que otra fue aprobada a finales de 2015. Durante el periodo 

2018-2024, el FIDA logró una notable mejora en la vinculación de sus instrumentos 

(préstamos/proyectos, donaciones y otras actividades no crediticias), a diferencia del 

periodo 2007-2018 donde las donaciones estuvieron poco conectadas con la cartera 

de préstamos. Las seis donaciones ejecutadas en este periodo estuvieron 

explícitamente vinculadas al PRODEZSA, PROECO o a iniciativas planteadas en el 

COSOP.  

178. El FIDA flexibilizó sus políticas de gestión fiduciaria, permitiendo reducir 

costos de transacción para el país. A petición del gobierno de México, el FIDA 

aceptó alinearse con el acuerdo de estandarización de procedimientos de gestión 

financiera firmado entre el Banco Mundial y el Banco Interamericano de Desarrollo 

para el proyecto BALSAS. También utiliza los sistemas nacionales de adquisiciones, 

puesto que, al igual que otros bancos de desarrollo internacionales los consideran 

alineados con las mejores prácticas internacionales. Esta flexibilidad es especialmente 

relevante en un contexto donde el espacio que tiene el FIDA para agregar valor a 

través de su financiamiento es limitado.  

179. El FIDA tuvo un relacionamiento escaso con otros actores importantes en el 

desarrollo rural en el país, resaltando la buena colaboración con la FAO. 

Debido en parte a la tenue presencia del FIDA en México, no se observa una creación 

de nuevas asociaciones. El esfuerzo más significativo se dio con el FIRA (Fideicomisos 

Instituidos en Relación con la Agricultura), banco de segundo piso dependiente del 

Banco de México, en torno a generar una operación sin garantía soberana, lo cual no 

ha dado frutos. Tampoco se identificaron esfuerzos consistentes para crear sinergias 

a nivel territorial, con gobiernos estatales y/o municipales. Las colaboraciones del 

FIDA con otros actores se han limitado al marco de operaciones concretas, sin crear 

asociaciones estratégicas que permitan ampliar el ámbito de trabajo o aumentar su 

relevancia. Por otro lado, sí que se dio una buena colaboración con la FAO, a través 

de asistencias técnicas conjuntas, de la colaboración entre técnicos y sinergias en la 

Cuenca BALSAS. 

180. El desempeño del FIDA en la supervisión de proyectos fue efectivo, con 

espacio para mejorar el apoyo a nivel de seguimiento y evaluación. El Fondo 

proporcionó apoyo técnico y metodológico de alta calidad y de manera oportuna179. 

 
178 Los proyectos FIDA anteriores con CONAFOR (PRODESNOS y DECOFOS) utilizaron lineamientos de operación, 
como reglas de operación especiales más flexibles. La SHCP decidió volver a las Reglas de Operación generales de 
los programas presupuestales federales (Ver anterior EEPP). 
179 Los informes de supervisión y ayudas memoria contienen puntos importantes para mejorar el desempeño de los 
proyectos. El PRODEZSA tuvo al menos nueve misiones de supervisión y/o apoyo a la implementación, incluyendo la 
revisión a medio término en 2018 y la misión para elaborar el Informe de Terminación del Proyecto; el PROECO tuvo 
tres, incluyendo la revisión a medio término a finales de 2020, y Balsas dos misiones de supervisión hasta la fecha 
(octubre 2023 y febrero 2025).  
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El seguimiento y evaluación de los proyectos se efectúa con base en las capacidades 

de los entes gubernamentales de ejecución (INAES y CONAFOR). La información en 

los mismos, que informa el avance de los indicadores de los marcos lógicos de los 

proyectos, está basada en el proceso de asignación de los apoyos. Las limitaciones a 

nivel de efectos y resultados de los proyectos han sido relevadas en este informe, 

tanto a nivel de eficacia, como impacto en la pobreza rural, igualdad de género y 

empoderamiento de las mujeres y gestión de recursos naturales.  

181. Los funcionarios gubernamentales entrevistados aprecian el apoyo técnico 

y fiduciario ofrecido por el FIDA. Todos los entrevistados resaltaron las altas 

capacidades técnicas del equipo del FIDA y los consultores movilizados. La 

administración y las adquisiciones de los préstamos fueron gestionadas rápidamente. 

Cabe destacar que los recursos de los préstamos sólo son utilizados para asignación 

de apoyos para beneficiarios (transferencias) y se siguen las normas nacionales para 

las adquisiciones. En cambio, para el caso del AgriBioMex y de los fondos del FVC 

para BALSAS se están requiriendo intercambios adicionales puesto que los fondos de 

donación son administrados por el Fondo Sostenible de la NAFIN siguiendo otros 

procedimientos, lo que representa una curva de aprendizaje para los equipos.  

182. El desempeño del FIDA es calificado como moderadamente satisfactorio (4). 

La institución es considerada por los actores nacionales como un aliado confiable y 

comprometido. Ha mostrado flexibilidad para adaptar sus intervenciones a los 

cambios de orientación política y sectorial en el país y ha ofrecido un seguimiento de 

calidad a la cartera. Pese a sus capacidades humanas limitadas, por la falta de 

presencia país de su Director, ha conseguido movilizar recursos importantes para 

posicionar la agenda climática y ambiental en el financiamiento del desarrollo rural 

en México y mejorar la articulación de su gama de intervenciones. La coordinación 

con otros donantes para el sector de desarrollo rural en el país y un mayor apoyo 

para el seguimiento y evaluación por resultados son áreas de mejora. 

B. Desempeño del Gobierno 

183. El Gobierno de México mostró altas capacidades para diseñar y ejecutar los 

proyectos que el FIDA apoya, pero los cambios en la política sectorial 

limitaron su impacto y escalamiento. El cambio de administración federal en 

diciembre de 2018 redujo significativamente el espacio de colaboración con 

organismos multilaterales como el FIDA. Esta reducción afectó tanto la preparación 

de nuevas operaciones como el trabajo que se venía realizando. Si bien las 

prioridades del nuevo gobierno se alinearon mejor con los objetivos y la misión del 

FIDA, su forma de trabajo resultó mucho más autónoma tanto en lo financiero 

(evitando tomar préstamos externos para financiar programas nacionales) como en 

lo operativo (limitando la colaboración con organismos externos en el diseño y 

ejecución de los programas). En consecuencia, los programas heredados de la 

administración anterior enfrentaron fuertes reducciones presupuestarias y varios 

fueron cancelados o sustituidos por otros. 

184. Pese a no tomar recursos del FIDA12 y la cancelación del PROECO, el 

préstamo para el BALSAS fue aprobado en pleno periodo de política de 

Austeridad Republicana. La Reducción del espacio fiscal para nuevas operaciones 

explica, en parte, que en agosto de 2021 la SHCP comunicara al FIDA que no utilizaría 

los recursos del BRAM asignados a México. Un año después eliminó el espacio fiscal 

para que la SADER tomase préstamos externos. Adicionalmente, los recortes 

presupuestales redujeron la capacidad de las instituciones de gobierno, incluyendo 

aquellas involucradas en la ejecución de programas nacionales, como fue el caso de 

INAES y PROECO. El Proyecto BALSAS forma parte de un programa mucho más 

amplio de la nueva administración que asumió en 2024, dentro de las Cien 

Compromisos Presidenciales. Por su lado, el Proyecto AgriBioMex es considerado 

como una gran oportunidad para vincular la agenda ambiental al sector agropecuario.  
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185. La contribución financiera del Gobierno a los proyectos superó en algunos 

casos los compromisos iniciales. Por ejemplo, la contribución al PRODEZSA 

alcanzó el 208% de lo comprometido180. Según entrevistas, existen esfuerzos en 

curso para contar con definiciones más claras para contabilizar dicha contrapartida, 

para hacerla más comparable con los proyectos del FIDA en otros países. Además, 

de acuerdo con los reportes del proyecto, CONAFOR demostró un alto nivel de 

apropiación, estableció sinergias operativas con otras instituciones con competencias 

en las zonas semiáridas, facilitó la restructuración de las Unidades Coordinadoras de 

Proyecto incrementando su presencia en el territorio, y mejoró sus reglas de 

operación. 

186. La constitución de Unidades Coordinadoras de Proyecto (UCP) es 

considerada como necesaria para facilitar la operación de los proyectos. 

Normalmente, los programas federales no cuentan con UCP. Debido a las reglas 

presupuestarias de la Administración Pública Federal (principio de no adicionalidad), 

las UCP solo pueden ser financiadas a través de recursos de donación. Según los 

informes de terminación de PRODEZSA y de PROECO, así como entrevistas para esta 

evaluación, contar con una UCP permite contar con personal adicional para asegurar 

una implementación más efectiva, facilitando la focalización de apoyos y una 

planificación territorial precisa. La ausencia de UCP para el caso del Proyecto BALSAS, 

por el retraso en la disponibilidad de los recursos de donación del FVC ha generado 

dificultades en la gestión estratégica y en la diferenciación operativa, ya que el 

personal de CONAFOR debe administrar los apoyos sin contar con un liderazgo 

coordinador específico. 

187. El desempeño del Gobierno es calificado como moderadamente satisfactorio 

4. El Gobierno ha asegurado su responsabilidad fiduciaria y cuenta con una buena 

capacidad de diseño y ejecución, con acumulación de experiencia con CONAFOR. La 

contribución de contrapartida en los proyectos ejecutados en el marco de programas 

de CONAFOR ha sido muy superior a la identificada en el diseño. Sin embargo, los 

cambios de prioridades sectoriales han afectado los compromisos adquiridos a través 

de los convenios de préstamo, requiriendo cambios de agencia ejecutora y/o 

cancelaciones. Los sistemas de monitoreo y evaluación de los programas 

presupuestales federales en los que se han insertado los proyectos muestran 

limitaciones para sistematizar el aprendizaje de los proyectos y asegurar su 

escalamiento a través de recursos federales y/o otros proyectos apoyados por otros 

donantes. No se identificaron esfuerzos consistentes para crear sinergias a nivel 

territorial, con gobiernos estatales y municipales, así como con otros programas 

gubernamentales gestionados por otras Secretarías. 

  

 
180 A grandes rasgos, la contrapartida gubernamental considera el resto de las inversiones con recursos federales en 
las mismas zonas de intervención de los proyectos FIDA. 
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Observaciones principales 

• Durante 2018-2025, el FIDA logró una mejora en la integración entre 

donaciones y préstamos con respecto al periodo de evaluación anterior, 

alineándolos efectivamente con el COSOP 2020-2025. 

• Se destacó la capacidad del FIDA para movilizar recursos internacionales 

competitivos, como en los proyectos BALSAS (Fondo Verde para el Clima) y 

AGRIBIOMEX (Fondo Mundial para el Medio Ambiente), demostrando 

adicionalidad financiera. 

• El FIDA flexibilizó sus políticas fiduciarias alineándose con estándares del 

Banco Mundial y el BID, reduciendo costos de transacción para México en un 

contexto de bajo riesgo operativo. 

• El desempeño del FIDA en supervisión y apoyo técnico fue efectivo, 

proporcionando asistencia oportuna y demostrando flexibilidad para adaptarse 

a necesidades emergentes, particularmente durante la reestructuración de 

proyectos. 

• El relacionamiento del FIDA con actores no gubernamentales resultó limitado, 

sin lograr crear asociaciones estratégicas significativas más allá de 

colaboraciones en operaciones específicas, como con la FAO. 

• El cambio de administración federal en 2018 redujo significativamente el 

espacio de colaboración con organismos multilaterales, afectando la 

preparación de nuevas operaciones y la continuidad del trabajo en curso. 

• La política de Austeridad Republicana implementada por el gobierno mexicano 

disminuyó el espacio fiscal para nuevas operaciones, llevando a la SHCP a 

rechazar recursos del BRAM y eliminar opciones de préstamos externos. 

• La contribución financiera del Gobierno mexicano superó en algunos casos los 

compromisos iniciales, como en PRODEZSA donde alcanzó el 208% de lo 

comprometido, demostrando apropiación institucional. 

• Se identificaron debilidades en la gestión financiera que pusieron en riesgo la 

ejecución de proyectos, en el marco de los programas presupuestales 

sectoriales financiados con recursos federales. 
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V. Conclusiones y recomendaciones 

A. Conclusiones 
188. De conformidad con la política del FIDA en materia de graduación (Doc EB 

2021/133/R.5), México ha alcanzado el umbral para someterse al proceso de 

graduación. Esta EEPP reconoce que ello es objeto de un diálogo entre los gobiernos 

individuales y el FIDA. Las conclusiones y recomendaciones de este informe reflejan 

los hallazgos sobre las áreas de buen desempeño, así como las que necesitan mejoras 

para fortalecer la futura asociación entre el FIDA y el país para mejorar la eficacia del 

desarrollo y la erradicación de la pobreza rural. 

189. El cambio de administración federal en diciembre de 2018 redujo 

significativamente el espacio de colaboración con organismos multilaterales 

como el FIDA. El COSOP 2020-2025 y las operaciones de préstamo se articularon 

adecuadamente con el marco estratégico del GdM, incluyendo los programas 

orientados al desarrollo rural con enfoque sustentable. Sin embargo, el cambio de 

prioridades institucionales del GdM hacia la autosuficiencia financiera, una postura 

crítica hacia la cooperación internacional y la implementación de la política de 

Austeridad Republicana redujeron el espacio de colaboración de los organismos 

multilaterales, incluyendo al FIDA. La desaparición de facto del programa 

presupuestal en el que operaba INAES desembocó en la cancelación del PROECO. Las 

restricciones presupuestales también afectaron el trabajo en cooperación sur-sur-

triangular, pese a la petición explícita del GdM de incorporarlo como objetivo 

estratégico en el COSOP. 

190. El FIDA fue flexible y se posicionó estratégicamente y se asoció con el GdM 

en un programa prioritario a través del proyecto BALSAS. Aunque la mayoría 

de los organismos financieros internacionales no aprobó nuevas operaciones de 

préstamo con el GdM e incluso enfrentó cancelaciones parciales o totales de los 

préstamos en ejecución, el FIDA se presentó como un aliado para empujar el 

desarrollo en la cuenca del río BALSAS, donde prevalecen altos índices de pobreza 

rural. Con el beneficio agregado de procurar recursos del FVC, el FIDA fue el único 

organismo financiero internacional que logró aprobar un préstamo en el periodo (el 

proyecto BALSAS), acompañando al GdM en el inicio de un programa prioritario que 

ahora ha cobrado aún más importancia. 

191. FIDA logró establecer algunas asociaciones estratégicas, pero muchas 

menos que las planteadas en el COSOP. El COSOP fue particularmente ambicioso 

en cuanto al número y alcance de los partenariados propuestos. Aunque se 

registraron algunas experiencias valiosas ―como el relacionamiento con la Oficina de 

la Presidencia de la República, que dio origen al proyecto BALSAS, y con la Secretaría 

de Hacienda y Crédito Público, la asistencia técnica al FIRA, y ciertas colaboraciones 

puntuales con la CEPAL y la FAO―, los resultados en materia de formación de 

asociaciones son limitados. Esto no sorprende si se toma en cuenta la escasa 

presencia institucional del FIDA en México, la cual restringe su capacidad de 

posicionamiento y dificulta la consolidación de alianzas estratégicas. 

192. El FIDA jugó un papel clave en la movilización de recursos internacionales 

para proyectos medioambientales. Pese a tener poca experiencia canalizando 

recursos de este tipo en México y escasos recursos humanos para hacerlo, el FIDA 

gestionó la aprobación de recursos significativos de donación y préstamo de dos 

organismos (el Fondo Verde del Clima y el Fondo Mundial para el Medio Ambiente) 

para financiar dos operaciones (los proyectos BALSAS y AgriBioMex). Esto representa 

no solo un logro operativo, sino estratégico, pues posiciona al FIDA como un socio 

capaz de obtener recursos adicionales valiosos. 

193. El FIDA respondió positivamente ante otra dificultad enfrentada durante el 

periodo evaluado: la crisis del COVID-19. Los efectos de la pandemia se hicieron 

sentir en la ejecución de los proyectos y, por tanto, en el alcance de sus metas de 
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resultado e impacto. En el caso del PRODEZSA, por ejemplo, es posible que la caída 

observada en los ingresos de los beneficiarios y no beneficiarios se haya debido a la 

pandemia (aunque hay indicios de que el proyecto pudo haber amortiguado esa 

caída). Más allá de sus proyectos, el FIDA apoyó al GdM en sus acciones para paliar 

los efectos de la pandemia181, con lo cual refrendó su relevancia en México. 

194. En dos de sus tres proyectos de préstamo, FIDA logró influir en las políticas 

operativas de los programas nacionales, creando un espacio institucional 

propio. La operación de los programas nacionales en México está regida por Reglas 

de Operación (ROP) que no siempre son plenamente compatibles con los objetivos 

de los proyectos FIDA. En específico, la focalización de estos puede requerir 

especificaciones y criterios adicionales a los contenidos en las ROP. Mediante la 

modificación gradual de las ROP del PRODEZSA y del BALSAS (ambos bajo la 

ejecución de la CONAFOR), el FIDA logró crear un espacio institucional propio, más 

adaptado a las características de sus proyectos, agregando valor a los programas 

nacionales del GdM. 

195. Pese a la creación de espacios institucionales, permanece el reto de asegurar 

que se atiende prioritariamente a la población objetivo de los proyectos 

FIDA. A diferencia de circunstancias anteriores, durante el periodo 2018-2024 los 

proyectos no utilizaron lineamientos de operación ―mecanismos más flexibles que 

las ROP―, dado que, a partir de 2016, la SHCP dejó de autorizar que los recursos de 

crédito externo fueran canalizados mediante instrumentos alternativos a las ROP. La 

focalización se ve negativamente afectada, pues las ROP cuentan con menos 

flexibilidad para asignar y ejecutar recursos a determinados grupos de población, por 

ejemplo, la inclusión de las personas y familias sin derecho a la propiedad sobre la 

tierra ―como mujeres, jóvenes y avecindados en núcleos agrarios―, usualmente las 

más vulnerables en medio rural182. 

196. La focalización geográfica del programa mejoró, incluyendo la consideración 

de criterios de vulnerabilidad climática, pero persisten algunos desafíos. En 

respuesta la anterior EEPP, el foco geográfico se concentró más (en la cuenca del río 

BALSAS), se mantuvo en zonas de alta pobreza rural, y aumentó la consideración de 

criterios de vulnerabilidad climática. Sin embargo, se identificaron escasos apoyos o 

acciones importantes en Veracruz, uno de los estados priorizados en el COSOP. 

Además, el criterio geográfico por sí solo es insuficiente para garantizar la atención 

prioritaria a la población objetivo del FIDA. Los equipos adicionales en territorio de 

las Unidades de Coordinación de proyecto ayudan a atender a grupos usualmente 

desatendidos por los programas públicos y a comunicar ampliamente las 

convocatorias y requisitos de las ROP183. 

197. Los proyectos consiguieron llegar a un porcentaje variable de población 

vulnerable, pero no se identificaron estrategias diferenciadas para 

atenderla. El alcance de la población vulnerable (indígenas y mujeres, 

principalmente) se hizo con métodos no institucionalizados ni explícitos que 

establecieran un tratamiento diferenciado con relación a otros grupos menos 

desfavorecidos. Asimismo, la población afromexicana estuvo prácticamente ausente 

de las estrategias de focalización y de los apoyos de los proyectos. Las visitas de 

campo y entrevistas confirmaron las dificultades para ofrecer alternativas productivas 

a los jóvenes rurales a través de los proyectos FIDA.  

 
181 A través de un análisis (cofinanciado por la FAO) sobre las acciones que podrían tomarse para garantizar la cadena 
de suministro de leche durante la contingencia sanitaria. 
182 Ver discusión al respecto en la EEPP 2020. 
183 La selección de apoyos se realiza en dos fases. Primero, las solicitudes recibidas son dictaminadas como viables o 
no por el personal de CONAFOR en territorio, según requisitos jurídicos, técnicos, ambientales, económicos y sociales. 
Segundo, se aplican criterios de prelación para ordenar las solicitudes de apoyo, incluyendo aspectos 
socioeconómicos. Las solicitudes aceptadas y ordenadas son enviadas al nivel central de CONAFOR y se financian vía 
crédito externo si están dentro de los municipios priorizados por los proyectos FIDA. 
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198. En cuanto a resultados, los dos proyectos cerrados parecen haber tenido 

resultados económicos y productivos mixtos. La información fidedigna es 

escasa, pero existe información autorreportada y evaluaciones no independientes con 

diversas limitaciones metodológicas que sugieren (i) un posible efecto positivo en los 

ingresos; (ii) mayor acceso físico a mercados, pero sin mayor escala o mejores 

destinos y canales de comercialización; (iii) mejoras en las capacidades técnico-

productivas individuales; (iv) efectos mixtos en la cohesión social: no autorreportados 

en PRODEZSA y positivos en PROECO; y (iv) formalización de algunas organizaciones 

de productores (PROECO). Es importante resaltar la ausencia casi total de 

información sobre los efectos en seguridad alimentaria y nutrición, especialmente 

cuando estos aspectos estaban en el núcleo del primer objetivo específico del COSOP. 

199. No es posible determinar si ha habido avances en materia de adaptación al 

cambio climático y gestión de recursos naturales. El enfoque climático ha ido 

ganando importancia dentro de la estrategia del FIDA en el país. Sin embargo, la 

evidencia sobre lo logrado es muy escasa. PRODEZSA implementó soluciones 

orientadas a la restauración, conservación y uso sustentable de sistemas forestales, 

pero no hay información sobre su contribución a la adaptación y a la mitigación del 

cambio climático, ni en la conservación y mejora de los recursos naturales. En el caso 

del proyecto BALSAS, su enfoque de microcuencas aún no ha podido ser totalmente 

desarrollado y, con ello, sus principales aportaciones potenciales al medio ambiente. 

200. El seguimiento y la capitalización de las lecciones aprendidas fue débil. Pese 

a haber sido incluido como la tercera recomendación de la anterior evaluación, no se 

identificó una estrategia clara de gestión de conocimiento ni avances para identificar 

mejoras en programas nacionales, probar y sistematizar enfoques y prácticas 

innovadoras en productos de conocimiento utilizables para influenciar políticas y/o 

para ser escalados por otros actores de la cooperación internacional en el país. Solo 

se generaron productos de conocimiento para informar el debate y orientar políticas 

públicas a través de donaciones regionales (Nuevas Narrativas-CEPAL, UNIANDES y 

Juventudes Rurales-RIMISP). No se encontró evidencia de que hayan sido utilizados 

en la formulación de nuevos programas.    

201. La sostenibilidad de los beneficios generados por los programas es incierta. 

Una vez más, la información fidedigna a este respecto es escasa. El ITP de PRODEZSA 

indica que se superó en 200% la meta de microempresas que continuaban operando 

después de dos años de haber recibido los beneficios del proyecto; sin embargo, no 

se cuenta con información sobre la sostenibilidad de los emprendimientos forestales 

apoyados. En el caso de PROECO, un estudio de CEPAL de 2020 indicaba que el 88% 

de los OSSE apoyados seguían operando; sin embargo, esta evaluación solo pudo 

confirmar la continuidad de algunos de esos OSSE. 

B. Recomendaciones 
202. La presente evaluación ha encontrado un avance parcial en cinco de las seis 

recomendaciones de la EEPP anterior (ver Anexo VI). Esas recomendaciones 

continúan siendo relevantes y la IOE anima al FIDA y al Gobierno de México a 

continuar trabajando en ellas, incluyendo la tercera (sobre el mejoramiento del 

seguimiento y la capitalización de las lecciones aprendidas), donde los avances fueron 

mínimos. Adicionalmente, con base en la evaluación del trabajo realizado durante el 

periodo 2018-2024, y tomando en cuenta que el país es miembro de la Organización 

para la Cooperación y el Desarrollo Económico, clasificado como de renta media alta 

y que no es receptor prioritario de ayuda oficial para el desarrollo, la IOE formula las 

siguientes recomendaciones. 

203. Recomendación 1. Visibilizar los grupos con dificultades para acceder a los 

apoyos de los programas presupuestales federales. Los mecanismos de 

focalización territorial y el uso de criterios de prelación muestran limitaciones 

respecto a la focalización poblacional esperada a través del partenariado con el FIDA. 

Para tratar de resolver estas limitaciones, se propone: (i) incluir mecanismos 
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adicionales para garantizar que los apoyos con recursos FIDA se focalicen 

prioritariamente en los grupos menos atendidos por los programas de desarrollo 

rural, por ejemplo, utilizando criterios duales de elegibilidad (asignando recursos del 

préstamo FIDA sólo a beneficiarios ubicados en polígonos geográficos definidos y de 

determinados grupos prioritarios como mujeres y jóvenes rurales, pueblos indígenas 

y población afromexicana), o incluyendo ventanillas diferenciadas dentro de los 

programas presupuestales para facilitar el acceso a estos individuos, (ii) sistematizar 

el aprendizaje de las agencias ejecutoras sobre las estrategias diferenciadas para 

atenderles (mecanismos de identificación y selección, acompañamiento técnico y 

fortalecimiento organizativo/comercial, ajustes operativos para reducir barreras 

estructurales de acceso), (iii) fomentar y contribuir al conocimiento de las 

características socioeconómicas y problemáticas específicas de los grupos vulnerables 

menos atendidos y visibilizados, como las personas en situación de pobreza en 

ámbitos rurales que carecen de tierras, los jornaleros, la población afromexicana y la 

población indígena y sus múltiples interseccionalidades, y (iv) contribuir al diálogo 

técnico y/o de políticas sobre las estrategias más adecuadas para apoyar a dichos 

grupos. Esto permitiría mejorar los diseños y las estrategias de intervención de 

futuros proyectos FIDA, e informar tanto las mejoras de las reglas de operación de 

los programas federales como el diálogo de políticas públicas de desarrollo rural con 

bienestar. 

204. Recomendación 2. Mejorar el seguimiento, la evaluación y la sistematización 

de evidencia sobre los resultados de los proyectos, con especial énfasis en 

temas ambientales. La cartera reciente del FIDA ejecutada a través de la Comisión 

Nacional Forestal (PRODEZSA y BALSAS) ha mostrado avances en acciones dirigidas 

la rehabilitación, conservación y aprovechamiento racional de los recursos forestales 

(maderables y no maderables). Sin embargo, existe muy poca evidencia sobre los 

resultados e impactos de dichas acciones. El FIDA debería diseñar e implementar una 

estrategia integral de monitoreo y evaluación ambiental, que incluya indicadores 

biofísicos claros, líneas de base ecológicas, sistemas de referencia geoespacial y 

protocolos estandarizados de seguimiento en campo. Esta estrategia debería 

aplicarse de manera transversal en toda la cartera de proyectos del FIDA en México, 

generando datos comparables y verificables sobre impactos en biodiversidad, 

restauración ecológica, servicios ecosistémicos y captura de carbono. Esto permitiría 

mejorar las estrategias de intervención del FIDA en colaboración con los programas 

presupuestales del GdM para fomentar esquemas de producción sostenible, 

conservación de biodiversidad y manejo integral del territorio en regiones vulnerables 

al cambio climático. También permitiría generar evidencia sobre los beneficios 

ambientales globales de estas intervenciones, para poder movilizar recursos 

internacionales adicionales.   

205. Recomendación 3.- Fortalecer el rol catalítico del FIDA en el ecosistema 

financiero rural mediante la promoción de innovaciones financieras dirigidas 

a pequeños productores rurales, incluyendo mujeres, jóvenes e indígenas. 

En base a las conclusiones del reciente estudio sobre financiamiento agrícola y rural 

en el país financiado por el FIDA, el Fondo podría ofrecer su apoyo como catalizador 

de iniciativas para articular y focalizar los instrumentos financieros existentes y 

desarrollar nuevos productos financieros específicos para la población rural 

históricamente excluida del acceso al crédito, ahorro y seguros. Se recomienda: (i) 

establecer mecanismos continuos de diálogo técnico con representantes de alto nivel 

de las instituciones públicas pertinentes, como FIRA, SHCP y SADER, (ii) promover 

alianzas estratégicas con otras organizaciones internacionales con recursos y 

avanzada capacidad de apoyo técnico, y (iii) fomentar la participación de 

intermediarios con presencial territorial, como las SOCAP o plataformas FinTech 

rurales, y con las organizaciones de pequeños productores forestales y agropecuarios 

en el territorio. Todo ello debería alinearse con las prioridades programáticas 

existentes e integrarse en el marco presupuestal vigente para garantizar 

sostenibilidad, escala e impacto en las regiones más rezagadas del país. 



Apéndice  EC 2025/131/W.P.6 
   

70 

206. Recomendación 4. Ayudar al Gobierno de México a vincular las agendas de 

política pública en innovación rural, sostenibilidad ambiental y 

financiamiento incluyente. La canalización de fondos medioambientales —como el 

Fondo Verde para el Clima y el Fondo del Medio Ambiente Mundial— así como la 

participación de México en donaciones regionales con objetivos ambientales ofrecen 

oportunidades para fortalecer el vínculo entre adaptación al cambio climático y 

desarrollo rural, incorporando criterios de vulnerabilidad climática y socioeconómica 

de los territorios. El FIDA podría apoyar al Gobierno de México en la exploración de 

otros instrumentos financieros y no financieros para expandir el alcance y objetivos 

de las políticas y proyectos de desarrollo rural. Es necesario promover que los logros 

y aprendizajes del partenariado entre el Fondo y el Gobierno se difundan y 

aprovechen en otras políticas públicas y territorios. Para ello, se debería consolidar 

una estrategia de gestión del conocimiento que aproveche los sistemas de 

seguimiento y evaluación de los proyectos y su articulación con los programas 

presupuestarios, a fin de construir con evidencia un nicho claro de adicionalidad que 

permita incidir en políticas públicas de mayor escala e impacto. 

207. Recomendación 5. El FIDA debería fortalecer su estrategia con el sector 

privado en México, con un enfoque específico para promover una mayor 

inclusión de pequeños productores rurales en las cadenas de valor. Tomando 

en cuenta que, de acuerdo con los lineamientos del Gobierno de México los recursos 

de crédito soberano no pueden destinarse al financiamiento de actores privados, esta 

estrategia podría impulsarse a través de operaciones no soberanas, esquemas de 

coinversión, blended finance y alianzas con otras entidades financieras 

internacionales. En este marco, el FIDA podría desempeñar un rol catalítico al (i) 

promover espacios de diálogo de política que integren actores privados rurales desde 

el diseño programático, (ii) facilitar asistencia técnica a pequeñas y medianas 

empresas rurales para cumplir con estándares de calidad y trazabilidad, (iii) explorar 

mecanismos financieros que favorezcan emprendimientos locales con impacto 

distributivo, en coordinación con empresas ancla que mantengan compromisos 

sociales y ambientales, contribuyendo así a una integración más justa y sostenible 

de los pequeños productores en los mercados. 
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Definición de criterios de evaluación 

Criterio Definición * 

Pertinencia 
La medida en que: (i) los objetivos de la intervención / estrategia son compatibles con los requisitos de los beneficiarios, las necesidades del país, 

las prioridades institucionales y las políticas de los socios y donantes; (ii) el diseño de las intervenciones / estrategia *, las estrategias de 

focalización adoptadas son consistentes con los objetivos; y (iii) la intervención / estrategia ha sido (re) adaptada para abordar los cambios en el 

contexto. 

 

*En las evaluaciones se analizará la estrategia seguida, ya sea explícita (escrita) o implícita. 

Coherencia  
Engloba los conceptos de coherencia externa e interna. La coherencia externa es la congruencia de la estrategia con las intervenciones de otros 
actores en el mismo contexto.  

La coherencia interna se refiere a la lógica interna de la estrategia, incluido el carácter complementario de los objetivos crediticios y no crediticios 
dentro del programa en el país.  

Las actividades no crediticias son ámbitos específicos para evaluar la coherencia.  

Gestión de los conocimientos  

Medida en que el programa en el país financiado por el FIDA capta, crea, destila, difunde y utiliza los conocimientos.  

Creación de asociaciones  

Medida en que el FIDA establece asociaciones oportunas, eficaces y sostenibles con instituciones gubernamentales, organizaciones 
internacionales, el sector privado, organizaciones que representan a grupos marginados y otros asociados para el desarrollo a fin de cooperar, 
evitar la duplicación de esfuerzos y aprovechar la ampliación de escala de las buenas prácticas e innovaciones reconocidas en apoyo de la 
agricultura en pequeña escala y el desarrollo rural.  

Actuación en el ámbito de las políticas  

Medida en que el FIDA y las partes interesadas en el país se comprometen, y los progresos realizados, en el apoyo al diálogo sobre las prioridades 
en materia de políticas o el diseño, la aplicación y la evaluación de las instituciones, las políticas y los programas oficiales que conforman las 
oportunidades económicas para que un gran número de personas de las zonas rurales salgan de la pobreza.  

Eficacia  
La medida en que la intervención / estrategia de país logró, o se espera que logre, sus objetivos y sus resultados en el momento de la evaluación, 
incluidos los resultados diferenciales entre los grupos. 

Un subámbito específico de la eficacia se refiere a:  

La innovación, es decir, medida en que las intervenciones han aportado una solución (práctica, enfoque o método, proceso, producto o norma) que 
es novedosa con respecto al contexto específico, el marco temporal y las partes interesadas (usuarios previstos de la solución), con la finalidad de 
mejorar el desempeño y/o hacer frente a uno o varios problemas relacionados con la reducción de la pobreza rural. 

Eficiencia  
La medida en que la intervención o estrategia cumple, o es probable que logre, resultados de manera económica y oportuna.  
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“Económica” significa la conversión de insumos (por ejemplo, fondos, conocimientos técnicos, recursos naturales, tiempo) en productos, efectos 
directos e impactos de la manera más rentable posible, en comparación con las alternativas viables en el contexto. La consecución “oportuna” es la 
que se produce en el plazo previsto, o en un plazo razonablemente ajustado a las exigencias de la evolución del contexto. Esto puede incluir la 
evaluación de la eficiencia operacional (grado en que se ha gestionado adecuadamente la intervención). 

Impacto en la pobreza 

rural 

La medida en que una intervención / estrategia de país ha generado o se espera que genere efectos de mayor nivel, positivos o negativos, 
previstos o no previstos. 

El criterio incluye los siguientes dominios: 

-cambios en ingresos, activos y capacidades productivas 

-cambios en el capital social / humano 

-cambios en la seguridad alimentaria y la nutrición de los hogares 

-cambios en la institución y las políticas 

El análisis del impacto buscará determinar si los cambios han sido transformadores, generando cambios que pueden llevar a las sociedades a vías 
de desarrollo fundamentalmente diferentes (por ejemplo, debido al tamaño o los efectos distributivos de los cambios en los grupos pobres y 
marginados). 

 

Sostenibilidad de los 

beneficios  

 

 

 

 

 

 

 

Medida en que las autoridades gubernamentales, las organizaciones donantes, el sector privado y otros organismos mantienen y amplían de escala 
(o es probable que mantengan y amplíen de escala) los beneficios netos de la intervención o la estrategia. 

Nota: Esto entraña un examen de la capacidad financiera, económica, social, ambiental e institucional de los sistemas que se necesitan para 

mantener los beneficios netos a lo largo del tiempo. Implica el análisis de la resiliencia, los riesgos y las posibles contrapartidas.  

Ámbito específico de la sostenibilidad: 

Gestión de los recursos naturales y el medio ambiente y adaptación al cambio climático. Medida en que las intervenciones o la estrategia de 

desarrollo contribuyen a mejorar la sostenibilidad ambiental y la resiliencia al cambio climático en la agricultura en pequeña escala. 

La ampliación de escala* se produce cuando: i) los asociados bilaterales y multilaterales, el sector privado y las comunidades adoptan y difunden la 

solución probada por el FIDA; ii) otras partes interesadas invierten recursos para llevar la solución a escala, y iii) el gobierno aplica un marco 

normativo para generalizar la solución probada por el FIDA (de la práctica a la política). 

*Téngase en cuenta que la ampliación de escala no solo se refiere a las innovaciones. 

Igualdad de género y 

empoderamiento de la 

mujer 

Hasta qué punto las intervenciones del FIDA han contribuido a mejorar la igualdad de género y el empoderamiento de la mujer.  
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Por ejemplo, en lo que respecta al acceso de las mujeres a los bienes, recursos y servicios y a su propiedad; la participación en la adopción de 

decisiones; el equilibrio de la carga de trabajo y el impacto en los ingresos, la nutrición y los medios de vida de las mujeres; y la promoción de 

cambios sostenibles, inclusivos y de gran alcance en las normas sociales, las actitudes, los comportamientos y las creencias que sustentan la 

desigualdad de género. 

En las evaluaciones se valorará en qué medida las intervenciones y estrategias han sido transformadoras en materia de género con relación al 

contexto, al: i) abordar las causas profundas de la desigualdad y la discriminación de género; ii) actuar sobre los roles de género, las normas y las 

relaciones de poder, y iii) promover procesos más amplios de cambio social (más allá de la intervención inmediata).  

Los evaluadores tendrán en cuenta el impacto diferencial en función del género y la forma en que interactúan con otras formas de discriminación 

(como la edad, la raza, la etnia, la condición social y la discapacidad), lo que también se conoce como interseccionalidad de género.  

Logros generales del 

proyecto 
Media aritmética de los criterios clave de evaluación 

 

Desempeño de los 

asociados 

• FIDA 

• Gobierno 

Desempeño de los asociados (evaluado por separado para el FIDA y el gobierno) 

En qué medida el FIDA y el Gobierno (incluidas las autoridades centrales y locales y los organismos de ejecución) apoyaron el diseño, la ejecución 

y el logro de resultados, un entorno normativo propicio y el impacto y la sostenibilidad de la intervención / programa de país 

 

Idoneidad del sentido de apropiación y la responsabilidad del prestatario durante todas las fases del proyecto, incluidos el gobierno y el organismo 

de ejecución, para garantizar la calidad de la preparación y la ejecución, el cumplimiento de los convenios y acuerdos, el apoyo a un entorno 

normativo propicio y para sentar las bases de la sostenibilidad y fomentar la participación de las partes interesadas en el proyecto. 

* Estas definiciones se basan en el Glosario de los principales términos sobre evaluación y gestión basada en resultados del CAD de la OCDE, el marco metodológico para la evaluación de 

proyectos según el Manual de Evaluación del FIDA 2022 examinado en junio 2021 con un grupo de expertos internacionales designados por la IOE y la Dirección del FIDA. El nuevo Manual de 

Evaluación del FIDA se adhiere a la Política de Evaluación del FIDA, revisada en abril 2021 
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Matriz de evaluación 

Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 
Métodos y fuentes (igual para el resto de 
criterios de evaluación) 

1. PERTINENCIA 
Medida en que:  
i) los objetivos de la intervención o estrategia 
son consistentes con los requisitos de los 
beneficiarios, las necesidades del país, las 
prioridades institucionales y las políticas de los 
asociados y los donantes;  
ii) el diseño de las intervenciones o 
estrategia1 y las estrategias de focalización 
adoptadas son consistentes con los objetivos, 
y  
iii) la intervención o estrategia se ha 
(re)adaptado para responder a los cambios 
del contexto. 
 
1/ En las evaluaciones se analizará la 
estrategia seguida, ya sea explícita (escrita) o 
implícita. 

 

 
 

 

Sobre los objetivos 
1.1. ¿Se han cumplido, o es probable que se cumplan, los objetivos de la intervención o la estrategia 

y el programa en el país en el momento de la evaluación? 
1.2. ¿Cuál es la alineación de estos objetivos con (i) las estrategias y políticas del FIDA, (ii) los planes 

de gobierno y (iii) las necesidades de la población objetivo?  
1.3. ¿Ha habido alguna consecuencia inesperada como resultado de las operaciones FIDA (ya sea 

individualmente o en su conjunto)? 
 
Sobre el diseño 
1.4. Análisis del diseño/TdC (ex ante y ex post). (a) ¿Objetivos alcanzables/suficientemente 

ambiciosos, con indicadores SMART? (b) ¿Actividades/insumos suficientes para alcanzar 
objetivos? (c) ¿Pasos intermedios bien definidos? (d) ¿Riesgos bien identificados y mitigados; 
supuestos (explícitos e implícitos) realistas? (e) ¿Los esquemas de ejecución eran conducentes 
a un buen desarrollo de las operaciones? (f) ¿El diseño de COSOP y de las operaciones estuvo 
basado en experiencias previas, incluyendo literatura científica (cuando aplique)? (g) ¿Cambios 
en los diseños estuvieron bien justificados y mejoraron la lógica causal? 

1.5. ¿Cuál es el grado de definición de los beneficiarios (tanto del COSOP como de las operaciones)? 
¿Se ha definido una población objetivo (PO) específica o existe ambigüedad? ¿Se han diseñado 
estrategias diferenciadas o están incluidas acciones de interconexión de los temas transversales 
del FIDA (género, jóvenes, pueblos indígenas, personas con discapacidad, otros)? ¿Se ha 
implementado un enfoque interseccional? 

1.6. ¿Cuál es el grado de relevancia/pertinencia de apuntar hacia esa PO?  
1.7. Focalización: ¿qué método se planteó? ¿qué criterios se priorizaron para seleccionar los 

diferentes grupos de población meta (auto-focalización)? ¿Se hizo un análisis crítico y empírico 
para definir grupos prioritarios de focalización en cada proyecto o se les dio la misma prioridad 
a todos los grupos? ¿El análisis fue participativo y consideró las distintas poblaciones 
vulnerables? ¿El método de focalización es adecuado o da lugar a altas tasas de filtración/bajas 
tasas de cobertura? 

1.8. ¿Se realizó un análisis de los riesgos y oportunidades generados por el cambio climático y cómo 
influyo este en el diseño? 

1.9. ¿En qué medida el COSOP o las operaciones apoyan o promueven innovaciones que se ajustan 
a las necesidades o los problemas de las partes interesadas? 

Fuentes: 

• Revisión documental sobre COSOP 
2020 -2025 y revisión de resultados 
(2023). 

• Documentos de programas 

• Ayudas de memoria 

• Minutas de reuniones 

• Documentos estratégicos del FIDA 
(ej. Política/lineamientos sobre 
cadenas de valor, protección social y 
desarrollo productivo, sobre cambio 
climático, sobre género) 

• Documentos estratégicos del GdM 

• Literatura especializada en pobreza 
rural, desarrollo productivo, 
protección social y en los temas 
específicos abordados por cada 
programa 

 
Métodos: 

• Revisión documental 

• Entrevistas individuales o grupales: 
o Personal de FIDA 
o Personal del SADER. 

CONAFOR, SHCP y UEP 
o Autoridades de GdM, incluyendo 

gobiernos estatales y municipales 
o Beneficiarios 
o Personal de otros cooperantes 
o Miembros de academia y sector 

privado 
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

2] COHERENCIA 
Engloba los conceptos de coherencia externa e 
interna. La coherencia externa es la congruencia de 
la estrategia con las intervenciones de otros actores 
en el mismo contexto. 
La coherencia interna se refiere a la lógica interna de 
la estrategia, incluido el carácter complementario de 
los objetivos crediticios y no crediticios dentro del 
programa en el país. Las actividades no crediticias son 
ámbitos específicos para evaluar la coherencia. 
Gestión de los conocimientos. Medida en que el 
programa en el país financiado por el FIDA capta, 
crea, destila, difunde y utiliza los conocimientos. 
Creación de asociaciones. Medida en que el FIDA 
establece asociaciones oportunas, eficaces y 
sostenibles con instituciones gubernamentales, 
organizaciones internacionales, el sector privado, 
organizaciones que representan a grupos marginados 
y otros asociados para el desarrollo a fin de cooperar, 
evitar la duplicación de esfuerzos y aprovechar la 
ampliación de escala de las buenas prácticas e 
innovaciones reconocidas en apoyo de la agricultura 
en pequeña escala y el desarrollo rural. 
Actuación en el ámbito de las políticas. Medida en 
que el FIDA y las partes interesadas en el país se 
comprometen, así como los progresos realizados, en 
el apoyo al diálogo sobre las prioridades en materia de 
políticas o el diseño, la aplicación y la evaluación de 
las instituciones, las políticas y los programas oficiales 
que conforman las oportunidades económicas para 
que un gran número de personas de las zonas rurales 
salgan de la pobreza. 

Sobre la coherencia externa 
2.1 ¿Cómo afectó el trabajo de otras agencias/organismos de desarrollo la formulación del COSOP y de los programas evaluados? ¿Con 

qué agencias/organismos de desarrollo tuvo el FIDA un diálogo durante la formulación del COSOP y de los programas para definir 
áreas de especialización o colaboración y para aprender de sus experiencias? ¿Qué papel jugó el GdM en ese diálogo? ¿En este 
diálogo se tomaron en cuenta los temas trasversales del FIDA, GdM, estados federales, CC, GRN el desarrollo y priorización de 
cadenas de valor, así como desarrollo de esquemas de protección social en el país? 

2.2 ¿Qué valor agrega FIDA al desarrollo del país (cuál es su ventaja comparativa)? ¿Qué valor es capaz de agregar a futuro? 
2.2b ¿Cómo se ha asegurado la complementariedad con otros donantes con inversiones en desarrollo rural? 
 
Creación de asociaciones 
2.3 ¿Existen ejemplos concretos de colaboración entre el FIDA y otros actores (organismos de desarrollo, instituciones gubernamentales, 

movimientos y redes sociales, sector privado, organizaciones civiles) durante el periodo de evaluación? ¿Cuál ha sido el rol de FIDA? 
2.4 De las asociaciones/colaboraciones planeadas en el COSOP, ¿cuáles se materializaron y cuáles no? ¿Por qué no se materializaron 

las que no lo hicieron? ¿En qué medida los fuertes y activos movimientos nacionales de mujeres y pueblos indígenas presentes en el 
país han generado alianzas con el proyecto y cómo FIDA los ha podido apoyar en el diálogo político nacional? 

 
Sobre la coherencia interna 
2.5 ¿En qué medida las operaciones financiadas por el FIDA cubren todos los ámbitos planteados en el COSOP? ¿En qué medida el 

conjunto de operaciones financiadas por FIDA es suficientes para alcanzar los objetivos establecidos en el COSOP? 
2.6 ¿En qué medida las operaciones de FIDA comparten un abordaje metodológico o se complementan unas con otras? 
2.7 ¿Los mecanismos de convocatorias y focalización de los programas FIDA, así como el sistema de acompañamiento de las instituciones 

involucradas, son instrumentos coherentes con la focalización deseada? 
2.8 ¿En qué medida se han producido sinergias, duplicidades y vínculos entre los distintos elementos de la estrategia o el programa en el 

país (es decir, los proyectos y las actividades no crediticias)? 
 
Sobre la gestión de conocimiento 
2.9 ¿Qué iniciativas de generación, captación, utilización y difusión de conocimiento ha tenido FIDA durante el periodo de evaluación? 

¿cómo y en qué medida se han plasmado los aprendizajes de proyectos previos en los nuevos diseños? ¿Cómo han influido en los 
debates locales, nacionales o internacionales? 

 
Sobre la actuación de políticas 
2.10 Con base en su experiencia programática y de gestión de conocimiento, ¿en qué medida ha contribuido el FIDA al debate sobre 

diseño, aplicación y evaluación de políticas, programas y reformas institucionales?  
2.11 ¿Cómo se valora la adicionalidad del FIDA en México en términos de generar condiciones de sostenibilidad, innovación y conocimiento 

en la agricultura familiar y los pequeños productores rurales? 
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

3.  EFICACIA 
Medida en que la intervención o la estrategia en el país ha logrado, o se 
espera que logre, sus objetivos y resultados en el momento de la 
evaluación, incluido cualquier resultado diferencial entre grupos. 
Un sub-ámbito específico de la eficacia se refiere a: 
La innovación, es decir, medida en que las intervenciones han aportado 
una solución (práctica, enfoque o método, proceso, producto o norma) 
que es novedosa con respecto al contexto específico, el marco temporal 
y las partes interesadas (usuarios previstos de la solución), con la 
finalidad de mejorar el desempeño y/o hacer frente a uno o varios 
problemas relacionados con la reducción de la pobreza rural.2 
2/ Condiciones que caracterizan una innovación: novedad para el 
contexto, los usuarios previstos y el propósito de mejorar el desempeño. 
Por otro lado, en la evaluación a nivel institucional de 2020 sobre el apoyo 
del FIDA a las innovaciones se definen las innovaciones de carácter 
transformador como “las que elevan a los agricultores pobres por encima 
de un umbral desde el que no pueden retroceder fácilmente después de 
una crisis”. Estas innovaciones tratan simultáneamente múltiples 
dificultades a las que se enfrentan los pequeños agricultores. En los 
contextos operacionales del FIDA, lo que se hace es aglutinar o agrupar 
varias pequeñas innovaciones. La mayoría de las veces se trata de 
soluciones o enfoques holísticos que se aplican o se ponen en práctica 
en las operaciones respaldadas por el FIDA. 

Sobre el alcance de resultados 
3.1 ¿Cuál es la evaluabilidad (ex ante y ex post) de los objetivos (indicadores de resultado) del COSOP y de los 

programas financiados por FIDA?  
3.2 ¿Se han cumplido, o es probable que se cumplan, los objetivos de la intervención o la estrategia y el programa en 

el país en el momento de la evaluación? ¿Qué evidencia existe? 
3.3 ¿Ha cumplido la intervención o la estrategia otros objetivos o ha tenido alguna consecuencia inesperada? ¿Las 

estrategias diferenciadas y/o las acciones de interconexión de los temas transversales han logrado resultados 
medibles? 

3.4 ¿En qué medida pueden atribuirse los resultados observados a la actuación del FIDA? ¿Qué otros factores existen 
que pudieran haber generado dichos resultados?  

3.5 Para aquellos resultados que no pudieron/podrán ser alcanzados, ¿a qué se debe? ¿Qué medidas se 
implementaron para remediar la situación y qué medidas se pudieron haber tomado? 

3.6 ¿Cuáles fueron los resultados referentes a la inclusión, seguridad alimentaria y nutricional, la igualdad de género, 
el empoderamiento de las mujeres, la sostenibilidad ambiental, la mitigación y adaptación al cambio climático? 

3.7 ¿De qué manera la falta de presencia de FIDA en el país, así como las grandes distancias y la diversidad del 
territorio han impactado sobre el cercano monitoreo y acompañamiento a los programas para garantizar 
resultados? 

 
Sobre la innovación 
3.8 ¿En qué medida el programa o proyecto apoya o promueve innovaciones que se ajustan a las necesidades o los 

problemas de las partes interesadas? 
3.9 ¿Han sido las innovaciones inclusivas y accesibles para una diversidad de agricultores (con relación al género, 

personas con discapacidad, pueblos indígenas, jóvenes y la diversidad de grupos socioeconómicos)? 
3.10 ¿Cuál es el origen de esas innovaciones y por qué no habían sido implementadas antes entre la población 

objetivo? 
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

4. EFICIENCIA 
Medida en que la intervención o estrategia consigue, o es probable que 
consiga, resultados de forma económica y oportuna. 
“Económica” significa la conversión de insumos (por ejemplo, fondos, 
conocimientos técnicos, recursos naturales, tiempo) en productos, efectos 
directos e impactos de la manera más rentable posible, en comparación 
con las alternativas viables en el contexto. La consecución “oportuna” es 
la que se produce en el plazo previsto, o en un plazo razonablemente 
ajustado a las demandas provenientes de la evolución del contexto. Esto 
puede incluir la evaluación de la eficiencia operacional (grado en que se 
ha gestionado adecuadamente la intervención). 

4.1 ¿Qué relación existe entre beneficios y costos (ej., valor actual neto, tasa interna de retorno)? ¿Cómo es en 
comparación con intervenciones similares (si la comparación es plausible)? 

4.2 ¿Los costos unitarios de las intervenciones específicas son coherentes con las prácticas reconocidas y los 
resultados obtenidos? 

4.3 ¿Las ratios de los costos de gestión del programa son justificables con respecto a los objetivos de la 
intervención y los resultados alcanzados, teniendo en cuenta el contexto y los acontecimientos imprevisibles? 

4.4 ¿El plazo del diseño y la ejecución de la intervención es justificable, teniendo en cuenta los resultados 
alcanzados, el contexto específico y los acontecimientos imprevisibles? 

4.5 ¿Los presupuestos incorporaron actividades asociadas a la mejora de la seguridad alimentaria y nutricional y 
a la reducción de riesgos por efectos del cambio climático o el fortalecimiento de la resiliencia? 

 

5. IMPACTO 
Medida en que una intervención o estrategia en el país ha generado, o se 
espera que genere, efectos significativos de nivel superior, positivos o 
negativos, previstos o no previstos. Este criterio comprende los ámbitos 
siguientes:  
cambios en los ingresos, los activos y la capacidad productiva; 
(ii) cambios en el capital social/humano; 
(iii) cambios en la seguridad alimentaria y la nutrición de los hogares; 
(iv) cambios en las instituciones y las políticas. 
 
En la evaluación del impacto se tratará de determinar si los cambios han sido 
transformadores, generando cambios que pueden llevar a las sociedades a 
vías de desarrollo fundamentalmente diferentes (por ejemplo, debido a la 
magnitud o a los efectos distributivos de los cambios para los grupos pobres 
y marginados). 

Sobre el alcance de impactos  
5.1 ¿Cuál es la evaluabilidad (ex ante y ex post) de los objetivos (indicadores de impacto) del COSOP y de los 

programas financiados por FIDA? 
5.2 ¿En qué medida cambiaron/o es probable que cambien las variables indicadas en (i) a (iv) (ingresos, activos, 

capacidad productiva, capital social/humano, seguridad alimentaria, nutrición, instituciones y políticas)? ¿Qué 
evidencia existe? 

5.3 ¿En qué medida pueden atribuirse los impactos observados a la actuación del FIDA? ¿Qué incentivos 
promovieron las actividades apoyadas por el FIDA? ¿Qué otros factores existen que pudieran haber generado 
dichos impactos? 

5.4 ¿Qué impacto se observa entre las organizaciones que han recibido apoyo más de una vez del FIDA u otros 
programas de donantes aliados? 

5.5 Para aquellos impactos que no pudieron/podrán ser alcanzados, ¿a qué se debe? ¿Qué medidas se 
implementaron para remediar la situación y qué medidas se pudieron haber tomado? 

5.6 ¿Existen impactos negativos que hayan resultado/o es probable que resulten del trabajo del FIDA? 
5.7 ¿Cuáles son las implicaciones de los impactos (positivos y negativos) alcanzados en términos de equidad y 

vulnerabilidad? 
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

6. SOSTENIBILIDAD 
Medida en que las autoridades gubernamentales, las organizaciones 
donantes, el sector privado y otros organismos mantienen y amplían de 
escala (o es probable que mantengan y amplíen de escala) los beneficios 
netos de la intervención o la estrategia. 
 
Nota: Esto incluye un examen de la capacidad financiera, económica, 
social, ambiental e institucional de los sistemas que se necesitan para 
mantener los beneficios netos a lo largo del tiempo. Implica el análisis de 
la resiliencia, los riesgos y las posibles contrapartidas. 
 
Ámbito específico de la sostenibilidad: 
Gestión de los recursos naturales y el medio ambiente y adaptación 
al cambio climático. Medida en que las intervenciones o la estrategia de 
desarrollo contribuyen a mejorar la sostenibilidad ambiental y la resiliencia 
al cambio climático en la agricultura en pequeña escala. 
 
La ampliación de escala3 se produce cuando: i) los asociados bilaterales 
y multilaterales, el sector privado y las comunidades adoptan y difunden la 
solución probada por el FIDA; ii) otras partes interesadas invierten 
recursos para llevar la solución a escala, y iii) el gobierno aplica un marco 
normativo para generalizar la solución probada por el FIDA (de la práctica 
a la política). 
 
3/ Téngase en cuenta que la ampliación de escala no solo se refiere a las 
innovaciones. 

Sobre la sostenibilidad social, material y económica 
6.1 ¿Cuál es el nivel de compromiso, participación y sentido de apropiación del gobierno, los movimientos, las 

comunidades y autoridades indígenas locales, las organizaciones de base y la población rural pobre con respecto 
a las acciones implementadas por la actuación del FIDA? 

6.2 En el caso donde las acciones implementadas impliquen inversiones en bienes tangibles, ¿cuál es la vida esperada 
de las inversiones? ¿En qué medida puede decirse que las acciones implementadas habrán de continuar en el 
futuro (incluyendo costos de operación y mantenimiento) con recursos propios de la población beneficiaria? 
¿Existen casos en los que se hayan utilizado fondos de contingencia para reparar bienes tangibles cofinanciados 
por las operaciones apoyadas por el FIDA? 

6.3 ¿Ha garantizado el gobierno las asignaciones presupuestarias para cubrir las operaciones y el mantenimiento de 
las acciones implementadas? ¿Qué otros mecanismos de sostenibilidad se han establecido a nivel 
gubernamental, federal, organizativo o comunitario para dar continuación a los beneficios obtenidos por las 
inversiones FIDA? 

6.4 ¿En qué medida la actuación del FIDA ha contribuido a la sostenibilidad/estabilidad institucional? 
6.5 ¿Se han instalado capacidades en los jóvenes, mujeres, pueblos indígenas y personas con discapacidad para que 

puedan ser autónomos en la búsqueda de nuevos fondos y/o en la gestión de nuevos proyectos? 
 
Sobre la sostenibilidad ambiental 
6.6 ¿En qué medida la actuación del FIDA ha mejorado las prácticas agrícolas, minimizado los daños al medio ambiente 

e introducido compensaciones para contrarrestar los daños causados por esas prácticas agrícolas? 
6.7 ¿En qué medida la actuación del FIDA ha apoyado una productividad agrícola sostenible e integrada en los 

ecosistemas y respetando los saberes y las prácticas ancestrales indígenas? 
6.8 ¿En qué medida la actuación del FIDA ha canalizado la financiación para el clima y el medio ambiente a través de 

la intervención o el programa en el país para los pequeños agricultores? 
6.9 ¿En qué medida la actuación del FIDA fomenta la resiliencia al cambio climático mediante la gestión de sistemas 

competitivos de uso de la tierra y territorios? 
 
Sobre la ampliación de escala 
6.10 ¿En qué medida se han ampliado de escala o es probable que se amplíen en el futuro los resultados? ¿Hay algún 

indicio de compromiso por parte del gobierno y de las principales partes interesadas para ampliar de escala las 
intervenciones y los enfoques? 

6.11 ¿Qué evidencia existe sobre el escalamiento de otras intervenciones en los ámbitos de actuación del FIDA en el 
país? ¿Esas intervenciones tienen características semejantes a los programas del FIDA? ¿De qué manera se ha 
incluido al sector privado en las estrategias de escalamiento de las inversiones? 
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

7. IGUALDAD DE GÉNERO Y EMPODERAMIENTO DE LA MUJER 
Medida en que las intervenciones del FIDA han contribuido a una 
mayor igualdad de género y al empoderamiento de la mujer. 
Por ejemplo, en lo que respecta al acceso de las mujeres a los 
bienes, recursos y servicios y a su propiedad; la participación en la 
adopción de decisiones; el equilibrio de la carga de trabajo y el 
impacto en los ingresos, la nutrición y los medios de vida de las 
mujeres; y la promoción de cambios sostenibles, inclusivos y de gran 
alcance en las normas sociales, las actitudes, los comportamientos 
y las creencias que sustentan la desigualdad de género. 
 
En las evaluaciones se valorará en qué medida las intervenciones y 
estrategias han sido transformadoras en materia de género con 
relación al contexto, al: i) abordar las causas profundas de la 
desigualdad y la discriminación de género; ii) actuar sobre los 
roles de género, las normas y las relaciones de poder, y iii) 
promover procesos más amplios de cambio social (más allá de la 
intervención inmediata). 

 
  

Sobre el diseño 
7.1 ¿El COSOP y las operaciones de FIDA contaron con un diagnóstico completo de la situación prevaleciente en términos de 

igualdad de género y empoderamiento de la mujer entre las poblaciones-objetivo potenciales de los programas del FIDA? 
7.2 ¿En qué medida estuvieron presentes las consideraciones de igualdad de género y empoderamiento de la mujer en el 

COSOP y las operaciones FIDA? 
7.3 ¿Las acciones y objetivos planteados en términos de igualdad de género y empoderamiento de la mujer fueron suficientes 

en relación con la problemática presente entre la población objetivo? (considerando el análisis de las brechas de género 
realizado para el diseño y las metas planteadas y los recursos presupuestados) 

7.4 ¿Cuál es la evaluabilidad (ex ante y ex post) de la actuación del FIDA en términos de igualdad de género y empoderamiento 
de la mujer? 

7.4b ¿Cómo se consideraron los requerimientos sobre igualdad de género, empoderamiento de las mujeres e inclusión de 
grupos especialmente vulnerables en los programas (hombres y mujeres indígenas, diferentes grupos de edad, otros)? 

 
Sobre los logros (eficacia) 
7.5 ¿Cuáles han sido los logros del proyecto en cuanto a promover la igualdad de género y el empoderamiento de la mujer, 

incluidas las cuestiones de interseccionalidad? 
7.6 En particular, ¿se han producido cambios en (i) el acceso de las mujeres a los recursos, las fuentes de ingresos, los activos 

(incluida la tierra) y los servicios; (ii) la influencia de las mujeres en la toma de decisiones en el hogar y la comunidad; (iii) 
la distribución de la carga de trabajo (incluidas las tareas domésticas), y (iv) la salud, las aptitudes y la nutrición de las 
mujeres? 

7.7 ¿Se han producido cambios notables en las normas sociales, las actitudes, los comportamientos y las creencias, así como 
en las políticas y leyes relativas a la igualdad de género que puedan ser vinculados a actividades promovidas por el FIDA 
en el país? 

7.8 ¿Se ha prestado atención a los recursos de ejecución del programa y al seguimiento desglosado con respecto a los 
objetivos de igualdad de género y empoderamiento de la mujer? 

7.9 ¿Hubo una atención a la diferencia entre mujeres indígenas y no indígenas y sus diferentes culturas, conocimientos y 
prácticas en el sector rural/agrícola?  

7.10 ¿En qué medida la apertura/interés de las autoridades gubernamentales y la concientización de la sociedad civil mexicana 
sobre el género han influenciado/maximizado los logros de los proyectos en igualdad de género y empoderamiento de la 
mujer?  
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Criterios de evaluación Preguntas clave de evaluación 

8. DESEMPEÑO DE LOS ASOCIADOS 
(evaluado de forma separada para el FIDA y el gobierno) 
Medida en que el FIDA y el gobierno (incluidas las autoridades 
centrales y locales y los organismos de ejecución) han apoyado el 
diseño, la ejecución y el logro de resultados, un entorno normativo 
propicio y el impacto y la sostenibilidad de la intervención o el 
programa en el país.  
 
Idoneidad del sentido de apropiación y la responsabilidad del 
prestatario durante todas las fases del proyecto, incluidos el 
gobierno y el organismo de ejecución, para garantizar la calidad de 
la preparación y la ejecución, el cumplimiento de los convenios y 
acuerdos, el apoyo a un entorno normativo propicio y para sentar las 
bases de la sostenibilidad y fomentar la participación de las partes 
interesadas en el proyecto. 

Sobre el desempeño del FIDA 
8.1 ¿En qué medida ha sido eficaz el apoyo del FIDA a la calidad general del diseño, incluidos los aspectos relacionados 

con el enfoque del proyecto, el cumplimiento y los aspectos operacionales? 
8.2 ¿En qué medida el FIDA ha determinado y enfrentado de forma proactiva las amenazas al logro de los objetivos de 

desarrollo del proyecto? 
8.3 ¿Qué tan adecuado fue el diagnóstico de FIDA sobre la capacidad de ejecución de los organismos ejecutores? 
8.4 ¿En qué medida ha sido eficaz y eficiente el apoyo (incluyendo recursos humanos y financieros) del FIDA al organismo 

de ejecución en la gestión del proyecto, la gestión financiera y el establecimiento de sistemas de M&E a nivel de 
proyecto?¿Qué tan adecuado fue el acompañamiento de FIDA a las unidades ejecutoras, en términos de tiempos y 
magnitud del apoyo y con relación a las necesidades particulares? 

8.5 ¿Qué tanto control tiene FIDA sobre la ejecución de los programas? ¿Qué tanto seguimiento puede darle los equipos de 
FIDA a la ejecución de las operaciones? 

8.6 ¿Qué postura ha adoptado el FIDA y su labor en asociación con otros asociados para el desarrollo? 
8.6b ¿En qué medida FIDA contribuyó a reforzar las capacidades provinciales y a establecer estrategias de sostenibilidad 

institucional para atender a los productores agrícolas en condiciones de pobreza? 
 
Sobre el desempeño del Gobierno de México 
8.7 ¿En qué medida ha sido tangible el compromiso del gobierno con el cumplimiento de los objetivos de desarrollo y el 

sentido de apropiación de la estrategia o el proyecto? 
8.8 ¿El gobierno ha hecho partícipes y ha consultado a los beneficiarios o las partes interesadas de forma adecuada en el 

diseño y durante la ejecución? 
8.9 ¿Qué postura ha adoptado el gobierno y su labor en asociación con otros asociados para el desarrollo? 
8.10 ¿En qué medida los organismos ejecutores de proyectos FIDA han gestionado adecuadamente los procedimientos de 

puesta en marcha, las disposiciones sobre la ejecución, el nombramiento del personal clave y la asignación de recursos 
o la financiación? 

8.11 ¿En qué medida los organismos ejecutores de proyectos FIDA han detectado y resuelto oportunamente los problemas 
de ejecución? ¿Ha reaccionado la gestión del proyecto a los cambios en el entorno o a las recomendaciones formuladas 
durante las misiones de supervisión o por el comité de dirección del proyecto? 

8.12 ¿En qué medida han sido útiles las distintas herramientas de gestión del proyecto, el plan de trabajo anual y presupuesto 
y el sistema de información de gestión, desarrollados durante la ejecución? ¿Ha utilizado la gestión del proyecto estas 
herramientas de forma adecuada? 

8.13 ¿Cómo ha cumplido el GdM y las entidades gubernamentales de ejecución con sus responsabilidades fiduciarias? ¿Qué 
utilidad ha tenido el plan de adquisiciones y contratación y cómo se ha utilizado durante la ejecución? ¿Qué utilidad han 
tenido las auditorías realizadas? 

8.14 ¿En qué medida han sido adecuadas las disposiciones sobre M&E adoptadas por los organismos ejecutores nacionales, 
incluido el plan de M&E, y la utilización de los datos de M&E en la toma de decisiones y la asignación de recursos?  
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Teoría del cambio  

 
Se incluyen con una línea punteada los tipos de inversiones que se incluyeron en los COSOP, pero todavía no se han materializado. 
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Supuestos: 
 
No hay demoras significativas en la ejecución de los préstamos debido a cambios institucionales, la falta de asignación presupuestarias u otros factores. 
 
Los gobiernos estatales y municipales, así como las oficinas desconcentradas de las agencias de ejecución federales, tienen interés y capacidades para ejecutar los fondos 
en su territorio. 
 
La identificación de los temas de las innovaciones y buenas prácticas es correcta y de interés para los tomadores de decisiones de política pública. 
 
Existen proveedores de servicios a las empresas con capacidad de diagnóstico y conexión con sector privados y mercados nacionales e internacionales. 
  
Los cambios en las prioridades gubernamentales no son muy significativos. 
 
No existen factores externos que impidan la mejora de las variables asociadas a los objetivos estratégicos o sus efectos no afectan significativamente el desarrollo de las 
actividades planificadas (eventos externos naturales, políticos, sociales, económicos, ambientales).  
 
El sector privado tecnológico (Agritech y Fintech) y los actores que ofrecen servicios financieros están predispuestos a colaborar con los programas apoyados por el FIDA 
adaptar sus productos a la población meta. 
 
La coordinación entre las entidades federales y las instancias gubernamentales a nivel subnacional es funcional y asegura la continuidad de los apoyos. 
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Proyectos financiados por el FIDA en Los Estados Unidos Mexicanos 

Cuadro 5 
Operaciones de préstamo del FIDA en México anteriores al periodo de evaluación  

Nombre del Proyecto No. de 
Proyecto 

Costo total en 
millones de 

USD 

Financiamiento 
FIDA en millones 

de USD 

Cofinanciamiento en millones de 
USD 

Fecha de 
aprobación 

Fecha de 
culminación 

Estado 

Proyecto de Desarrollo Rural de Oaxaca 1100000036 43,2 15,3 27,9 06/05/1980 30/06/1988 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Rural de las 
comunidades Marginadas de las Áreas 
Ixtleras 

1100000270 53,3 30,0 23,3 03/10/1990 31/03/2001 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Rural de las 
Comunidades Indígenas del Estado de 
Puebla 

1100000303 43,0 25,0 18,0 15/04/1992 30/06/2001 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Rural de las 
Comunidades Mayas de la Península de 
Yucatán 

1100000494 17,2 10,4 6,8 07/12/1995 30/06/2005 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Rural Para las 
Regiones Huleras de México 

1100001141 55,0 25,0 30,0 03/05/2000 30/06/2010 Cerrado 

Proyecto de Fortalecimiento del 
Programa Nacional de Microcuencas 

1100001268 28,0 15,0 13,0 

(4 de Fondo para el Medio 
Ambiente Mundial) 

18/12/2003 21/12/2010 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Sustentable para 
las Comunidades Rurales e Indígenas 
del Noroeste Semiárido- (PRODESNOS) 

1100001349 32,95 24,97 7,9 08/09/2005 30/06/2014 Cerrado 

Proyecto de Desarrollo Comunitario 
Forestal en los Estados del Sur 
(Campeche, Chiapas Y Oaxaca)-
(DECOFOS) 

1100001412 18,5 5,0 13,5 (5 de Fondo para el Medio 
Ambiente Mundial) 

15/09/2009 30/09/2016 Cerrado 

Proyecto de Inclusión Productiva Rural 
(PROINPRO) 

2000000973 19,5 7,08 

(0,5 de donación 
FIDA) 

12,38 (11,6 de Fondo de 
programas productivos y  

0,78 de Fondos PROSPERA) 

28/11/2015 11/07/2018 Cerrado 

Fuente: EEPP 2020. La columna de cofinanciamiento suma del aporte contraparte nacional, la contribución de los beneficiarios y el cofinanciamiento internacional (si aplica). 
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Cuadro 6 
Operaciones de préstamo del FIDA en México evaluadas en esta EEPP 

Nombre del Proyecto No. de 
Proyecto 

Costo total en 
millones de 

USD 

Financiamiento 
FIDA en millones 

de USD 

Cofinanciamiento en millones 
de USD 

Fecha de 
aprobación 

Fecha de 
culminación 

Estado 

Proyecto de Desarrollo Sustentable para las 
Comunidades Rurales de Zonas Semiáridas 
(Regiones Norte y Mixteca)-(PRODEZSA) 

1100001597 40,01 

 

18,7 (2,0 de 
donación FIDA) 

21,3 

(15 de préstamo de Fondo 
Fiduciario de España184 

03/04/2012 30/06/2021 Cerrado 

Proyecto Economía Social: Territorio e Inclusión 
(PROECOSOCIAL) 

 

2000001468 56,2 35,94 (0,575 de 
donación de 

FIDA*) 

19,2 11/12/2017 30/06/2023 Cerrado 

Reduciendo la vulnerabilidad climática y las 
emisiones a través de medios de vida sostenibles 
(BALSAS) 

2000002249 91,3 38,45 52.85 de Gob nacional y otros 
(39,5 del Fondo Verde para el 

Clima) 

29/12/2021 31/12/2030 En curso 

Integración de la biodiversidad en la agricultura, en 
las actividades productivas de paisajes rurales de 
México (AgriBioMex) 

10574 

(ID Proyecto 
FMAM) 

85,54 - 85,54 (9,78 de Fondo para el 
Medio Ambiente Mundial) 

24/7/2023 31/10/2029 En curso 

*Donación del FIDA para el “Fortalecimiento institucional y ampliación de escala del modelo de inclusión productiva en México”, 2000001889, ejecutada por CEPAL México. 

Fuente: EEPP 2020, OBI y docs de proyectos. 
 

 

 
184 Fondo Fiduciario de España para el Mecanismo de Cofinanciación de la Seguridad Alimentaria 
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Donaciones financiadas por el FIDA en Los Estados Unidos Mexicanos 

Cuadro 7 
Donaciones del FIDA en México anteriores al periodo de evaluación  

Nombre de la donación Número de 
donación 

Montos en  
USD  

Receptor de fondos/entidad 
ejecutora 

Fecha de 
aprobación 

Fecha de 
culminación 

1. Micro bancos Rurales En Michoacán Y Su Vinculación Con Programas 
Gubernamentales (regional) 

G-I-N-255- 90 405 Asociación Mexicana de Uniones 
de Crédito Del Sector Social A.C. 

12/02/2004 16/01/2009 

2. Fondo de apoyo a los pueblos Indígenas en apoyo al proyecto 
Consolidación de RITA SC (regional) 

G-C-WB-16- 20 000 RED Indígena de Turismo 
Alternativo (RITA) 

27/08/2007 31/07/2012 

3. Estrategia De Prevención De VIH/Sida e Infecciones De Transmisión 
Sexual Con Mujeres Indígenas De La Región De Zongoli (regional) 

G-C-NO1-7- 22 700 Fundación Nacional de Mujeres 
Por la Salud Comunitaria Ac 

09/06/2009 01/08/2012 

4. Desarrollo Comunitario Forestal (Campeche, Chiapas And Oaxaca) 
(nacional) 

G-G-FSP-28- 4 984 096 Secretaría de Hacienda y Crédito 
Publico 

23/03/2011 26/04/2017 

5. Programa para transferencias condicionadas y desarrollo rural en América 
Latina (regional) 

G-I-R-1373- 1 745 168 Universidad de Los Andes 22/05/2012 26/01/2017 

6. Proyecto de Desarrollo Sostenible para las comunidades en las áreas 
Semiáridas (nacional) 

G-I-C-1361- 1 290 000 Secretaría de Hacienda y Crédito 
Publico 

21/11/2012 30/06/2021 

7. Programa Ampliando las Oportunidades Económicas para Mujeres 
Emprendedoras de América Latina (regional) 

G-I-R-1385- 2 500 000 ONU Mujeres 15/04/2013 31/12/2016 

8. Programa para fortalecer la gestión comunitaria en apoyo a la estrategia 
REDD+ en Mesoamérica (regional) 

G-I-R-1303- 1 200 000 CONABIO 14/06/2013 19/04/2017 

9. Desarrollo de diálogo sobre políticas para conseguir un impacto a gran 
escala (regional)a 

G-I-R-1449- 1 807 965 RIMISP 05/08/2013 23/01/2017 

10. Asistencia técnica para el Gobierno de México (nacional) 2000000189 250 800 RIMISP 14/11/2013 30/09/2015 

11. Territorios productivos -asistencia técnica al piloto de Inclusión 
Estratégica (nacional) 

2000001013 300 000 RIMISP 16/09/2015 27/07/2017 

12. Inclusión Productiva (donación en el marco de PROINPRO)- (nacional) 2000000973 500 000 Secretaría de Hacienda y Crédito 
Publico 

21/06/2016 11/07/2018 

13. Jóvenes Rurales, Territorios y Oportunidades: Una estrategia para el 
diálogo de políticas 

2000001512 1 751 000 RIMISP 14/11/2016 31/12/2019 

Fuente: Anexos de la EEPP publicada en 2015 (periodo 2005-2015). Dicho documento no detalla las donaciones aprobadas en el periodo anterior  
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Cuadro 8 
Donaciones del FIDA en México evaluadas en esta EEPP 

Nombre de la donación Número de 
donación 

Montos en  
USD * 

Receptor de 
fondos/entidad 

ejecutora 

Fecha de 
aprobación 

Fecha de 
culminación 

Alcance de la Donación 

1. Mejorando la articulación entre 
intervenciones de protección social y 
desarrollo productivo rural en países en 
desarrollo: lecciones de AL y África. 

2000001102 1,820,000 UNIANDES 12/12/2015 31/12/2020 ALC and África, México entre países 
beneficiarios 

2. Juventud Indígena: Salvaguarda y 
promoción del patrimonio alimentario 

2000001632 

 

900,000 Slow Food 07/07/2017 30/06/2021 Argentina, Kenya, Brasil, Colombia, México 

3. Creación de capacidades para la 
gestión por resultados y escalamiento 
de innovaciones en políticas públicas 
de combate a la pobreza rural en el 
Nordeste de Brasil (Programa 
Internacional Semear) 

2000001344 3,600,000 IICA 01/04/2017 30/06/2022 Brazil, Mexico, Argentina 

4. Uso de la agricultura de conservación en 
sistemas agrícolas y ganaderos en 
tierras secas para mejorar el uso del agua 
y la fertilidad del suelo 

20000001630 3,000,000 ICARDA 07/12/2017 31/12/2022 

 

Argelia, Bolivia, México, Túnez 

5. Innova AF – Mejora de conocimiento para 
la adaptación de agricultura familiar al 
cambio climático 

2000001611 3,154,000 IICA-CRI 23/12/2017 31/01/2023 Bolivia (estado plurinacional), Brasil, Colombia, 
República Dominicana, Ecuador, Guatemala, 

Honduras, México 

6. Nuevas narrativas para la 
transformación rural en ALC 

2000001856 2,641,000 CEPAL México 23/12/2017 31/12/2024 Costa Rica, Cuba, El Salvador, Guatemala, 
Haití, Honduras, México, Nicaragua, Panamá, 

República Dominicana 

7. Innovatech – Soluciones innovadoras de 
tecnología agrícola y tecnología financiera 
como respuesta al impacto de la COVID-
19 (parte de Rural Poor Stimulus Facility) 

2000003835 

and 
20000002829 

3,543,000 Sparkassenstiftung 07/07/2021 

 

31/8/2023 Haití, Honduras, Bolivia, México, Guatemala, El 
Salvador 

* El presupuesto de las donaciones es el total para todos los países atendidos. No se cuenta con la información sobre los recursos que se destinaron de modo específico para México. 

Fuente: elaboración propia en base a revisión de documentos y OBI. 
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Avance sobre las recomendaciones de la anterior EEPP y avance 

Recomendaciones hechas 

 

Estado de implementación según los hallazgos de la actual EEPP 

Recomendación 1. Ajustar la focalización geográfica y agroecológica del programa en el país. 
En la evaluación se recomienda mantener la focalización socioeconómica del programa en las 
poblaciones más pobres y el énfasis en el manejo de recursos naturales y la adaptación al cambio 
climático. En este marco, es oportuno que el Gobierno y el FIDA colaboren con instituciones 
nacionales de estadística y de investigación socioeconómica para construir una cartografía de la 
pobreza más precisa e identificar zonas geográficas y agroecológicas prioritarias para las 
intervenciones durante el próximo ciclo estratégico. En este sentido, es importante establecer una 
estrategia integrada y compartida con programas públicos y organizaciones internacionales sobre 
el manejo de los recursos naturales, la gestión ambiental y la adaptación al cambio climático. El 
FIDA debería compartir su experiencia en la formulación y utilización de directrices operacionales 
(que permitieron llegar a grupos más pobres) con otros asociados. 

Parcialmente implementada. 

El FIDA continuó focalizando sus intervenciones en las poblaciones más pobres y 
poniendo énfasis en el manejo de recursos naturales y la adaptación al cambio 

climático.  

Aunque la cartografía de la pobreza no se realizó, la donación sobre nuevas 
ruralidades, ejecutada por la CEPAL, desarrolló varios estudios sobre brechas de 

pobreza, bienestar y acceso a la salud.  

Sin embargo, no se encontró evidencia de una estrategia integrada sobre el manejo 
de recursos naturales, la gestión ambiental y la adaptación al cambio climático no se 

hicieron.  

Tampoco se encontró evidencia que el FIDA sistematizara y compartiera su 
experiencia con el uso de lineamientos operacionales.  

Recomendación 2. Mejorar la calidad técnica del diseño y el aporte de innovación de los 
proyectos. En un contexto nacional donde está vigente el principio de “no adicionalidad” de los 
recursos, el FIDA necesita aportar insumos técnicos más avanzados al diseño de los proyectos y 
promover soluciones novedosas. Esto se podría lograr mediante una cooperación con asociados 
(organismos públicos, organizaciones internacionales, organizaciones no gubernamentales, el 
sector privado, etc.) que tienen capacidad técnica y conocimiento de las prácticas más avanzadas 
en América Latina, particularmente en lo que respecta a: i) la capacitación y formación técnica de 
los productores primarios y de sus organizaciones; ii) la financiación de microempresas rurales 
(agrícolas y no agrícolas), y iii) el acceso a mercados y enlaces a cadenas de valor (las herramientas 
conceptuales desarrolladas con la CEPAL pueden ofrecer una guía metodológica). Lo anterior se 
puede potenciar si se integran mejor las actividades de préstamos y donaciones. 

Parcialmente implementada. 

La ejecución del BALSAS da indicios de que la calidad de su diseño es mejor que la 
de proyectos anteriores; sin embargo, no se observa un mayor nivel de innovación ni 

un mayor grado de cooperación con asociados. 

 

 

Recomendación 3. Mejorar el seguimiento y la capitalización de las lecciones aprendidas. El 
FIDA y el Gobierno necesitan aprender de los proyectos que financian. En particular, se deberían 
fortalecer los sistemas de SyE y, cuando se justifique, usar tecnologías como la georreferenciación 
y la teledetección. Para lograrlo, el FIDA podría colaborar con entidades como el CONEVAL (apoyo 
metodológico) y con otros centros de excelencia nacionales (como las universidades, el Centro de 
Investigación y Docencia Económicas, etc.) y valerse de otras iniciativas propias (como la donación 
PRiME, que apoya la capacidad de SyE de los proyectos). Para no perder lo aprendido, se necesita 
establecer un sistema que recoja, gestione, sistematice y analice la información generada durante 
la preparación y ejecución de cada proyecto. Esa información debe ponerse en un sitio de fácil 
acceso (sitio web) para que la puedan consultar los responsables de diseñar y ejecutar los 
proyectos, así como los especialistas temáticos que quieran conocer esas experiencias. 

No implementada. 

No se ha encontrado evidencia de que los sistemas de SyE de los proyectos hayan 
mejorado. Tampoco se concretaron colaboraciones con CONEVAL o con centros de 

excelencia nacionales, ni se hizo uso de iniciativas propias. No se estableció un 
sistema que recoja, gestione, sistematice y analice la información generada durante la 

preparación y ejecución de los proyectos. 

Recomendación 4. Integrar más las actividades de donaciones y préstamos. Hasta la fecha, 
las actividades financiadas por donaciones han estado poco vinculadas a las de la cartera de 
préstamos. De cara al futuro, se necesita desarrollar un programa de donaciones con estrategia y 

Parcialmente implementada. 

Si bien en esta EEPP se observa un mayor nivel de vinculación entre las donaciones y 
la cartera de préstamos, no se desarrolló un programa de donaciones con estrategia y 
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objetivos claros, cuyo propósito principal sea apalancar los efectos de la cartera de préstamos y 
fortalecer el diálogo sobre políticas. 

objetivos claros y que tuviera como propósito apalancar los efectos de la cartera de 
préstamos. Es importante señalar que el establecimiento de un programa de 

donaciones excede a las capacidades institucionales asignadas al equipo de país. Por 
otra parte, algunas donaciones contribuyeron a fortalecer el diálogo sobre políticas. 

Recomendación 5. El FIDA necesita priorizar y fortalecer su capacidad de apoyo operacional 
y estratégico al programa. En el ámbito de su actual proceso de descentralización, el FIDA 
necesita también interactuar con sus asociados en México, lo que podría lograrse por conducto de 
la oficina subregional de Panamá, en la que: i) un oficial del FIDA visite México con frecuencia y 
dedique una parte preponderante de su tiempo a este país, y ii) los asesores técnicos del FIDA y 
los especialistas temáticos externos colaboren de manera más sistemática no solamente con el 
apoyo al programa, sino también con la gestión de los conocimientos y el diálogo sobre políticas 
públicas. 

Parcialmente implementada. 

Las visitas de los Directores país del FIDA al país tuvieron una frecuencia variable 
durante el periodo. Todos los Directores País han gestionado dos (o hasta cuatro 

países) además de México, por lo que sus visitas han sido trimestrales. En los 
periodos de transición de Directores País (2019, 2022 y 2024) y de elaboración del 

COSOP fueron más frecuentes, con la excepción del periodo de pandemia. Los 
especialistas técnicos movilizados por el FIDA (personal y consultores) han aportado 

insumos de calidad. La consultora enlace ha estado apoyando el diálogo sobre 
políticas, los recursos para gestión de conocimiento son insuficientes sin donaciones 

(regionales) específicas.  

Recomendación 6. Para mejorar los resultados del programa se necesita un mayor 
compromiso e involucramiento en el diseño y la ejecución de los proyectos por parte de 
todos los actores y los organismos nacionales. Las agencias públicas tendrían que participar 
activa e integralmente en la preparación de los proyectos que el FIDA financia y presupuestar 
asignaciones adecuadas para la ejecución de esos proyectos. También es importante que el 
Gobierno fortalezca su sistema de SyE y organice, junto con el FIDA, talleres de capacitación para 
capitalizar las enseñanzas extraídas. Además, es importante que los gobiernos de los estados 
donde se ejecuten los proyectos participen en su diseño y ejecución a fin de que puedan apropiarse 
de ellos y contribuyan a la sostenibilidad de los beneficios y a la ampliación de escala, gracias a los 
recursos y a las iniciativas locales de desarrollo. 

Parcialmente implementada. 

El diseño del proyecto BALSAS contó con el compromiso y el involucramiento del 
Gobierno Federal. No hay evidencia de que todos los actores y organismos nacionales 

involucrados (ni los gobiernos de los estados y/o el personal estatal y local de las 
dependencias ejecutoras) hayan participado activamente en el diseño de este 

proyecto o de las otras dos operaciones diseñadas durante el periodo (AgriBioMex y la 
donación Innovatech). Por su parte, el GdM no fortaleció su sistema de SyE y no se 

organizaron talleres de capacitación sobre las enseñanzas extraídas de los proyectos. 
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Información sobre el uso de ROP y lineamientos de operación en la anterior 

EEPP 

1. En cuanto a la focalización social, los proyectos se orientaron a las familias 

pobres e indígenas, los pequeños productores y campesinos en situación de 

pobreza. Al respecto, destacan las enseñanzas extraídas del PRODESNOS y el 

DECOFOS, que utilizaron lineamientos de operación más flexibles respecto a las 

reglas de operación (recuadro 1), lo que les permitió un enfoque diferenciado según 

el nivel de pobreza del ejido. Esto facilitó una mejor selección e inclusión de los 

grupos más vulnerables (avecindados, mujeres y jóvenes) de las comunidades y 

ejidos, más allá de los beneficiarios vinculados a los derechos de propiedad de la 

tierra, establecidos en la Ley Agraria.  

 
Fuente: https://ioe.ifad.org/documents/38714182/41882938/mexico_cspe2020.pdf/cbc22c8f-5257-7745-21c2-c12de2d378a3 
(página 24)

https://ioe.ifad.org/documents/38714182/41882938/mexico_cspe2020.pdf/cbc22c8f-5257-7745-21c2-c12de2d378a3
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Información adicional sobre la metodología 

Cuadro 9 
Tabla de grupos visitados en Puebla – Oaxaca 

 Puebla Oaxaca 

Ejidos / empresas al interior de ejidos 4  

Comisariado de bienes comunales  5 

Agencias municipales (dependientes de los municipios)  2 

Grupos de mujeres  2 1 

Grupo mixto empresarial  1  

Organización de 2º piso (unión agroforestal) 1  

Propietarios individuales (unidades de manejo ambiental de vida silvestre -venado) 4  

Escuela Forestal (personal directivo y estudiantes)  1 

TOTAL 12 9 

Fuente: Elaboración propia 

Mapa 1 
Recorrido de visitas en el estado de Oaxaca 

 
Fuente: Elaboración propia  
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Mapa 2 
Recorrido de visitas en el estado de Puebla 

 
Fuente: Elaboración propia 
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Información adicional sobre contexto país  

Mapa 3 
Estados Unidos Mexicanos 

 

Fuente: INEGI (https://cuentame.inegi.org.mx/mapas/nacional.aspx?tema=M)  

Cuadro 10 
Indicadores macroeconómicos 

Indicador 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

PIB per cápita (USD corrientes)a 10,085 10,370 8,841 10,314 11,385 13,790 

PIB per cápita (USD a precios constantes de 
2015)a 

10,297 10,159 9,235 9,728 10,011 10,242 

PIB per cápita - tasa de crecimiento anual ( 
%)a 

1.01 -1.33 -9.10 5.34 2.91 2.30 

PIB en USD corrientes (millones)a 1,256,300 1,304,106 1,121,065 1,316,569 1,464,313 1,789,114 

PIB crecimiento anual (%)a 1.97 -0.39 -8.35 6.05 3.69 3.20 

Exportaciones de bienes y servicios (% del 
PIB)a 

39.04 38.53 39.24 40.57 42.73 35.98 

Importaciones de bienes y servicios (% del 
PIB)a 

41.17 38.93 37.62 42.50 45.65 37.18 

Exportaciones de bienes y servicios (millones 
de USD corrientes)a 

490,509 502,468 439,854 534,122 625,732 643,754 

Agricultura, cría y explotación de animales, 
aprovechamiento forestal, pesca y caza, valor 
agregado (millones de USD a precios de 
2018)b 

41,435 41,515 37,606 40,785 41,757 46,693 

https://cuentame.inegi.org.mx/mapas/nacional.aspx?tema=M
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Agricultura, cría y explotación de animales, 
aprovechamiento forestal, pesca y caza, valor 
agregado (% del PIB)b  

3.48 3.51 3.86 3.73 3.66 3.50 

Inflación (%)b 4.83 2.83 3.15 7.36 7.82 4.66 

Tipo de cambio (Peso Mexicano por USD)c 19.24 19.26 21.50 20.28 20.12 17.73 

Fuente: elaboración propia con base en: a/ Datos del Banco Mundial (World Bank Development Indicators); b/ Instituto Nacional 
de Estadística y Geografía (INEGI); c/ Banco de México 

Cuadro 11 
Evolución del porcentaje de pobreza según ámbito de residencia 

Indicador 2016 2018 2020 2022 

  Nacional 

Población en situación de 
pobreza 

43% 42%  
44% 

  
36% 

Población en situación de 
pobreza moderada 

36% 35% 35% 29% 

Población en situación de 
pobreza extrema 

7% 7%  9%   7% 

  Urbano 

Población en situación de 
pobreza 

38% 37% 40% 32% 

Población en situación de 
pobreza moderada 

34% 33% 34% 28% 

Población en situación de 
pobreza extrema 

4% 4% 6% 4% 

  Rural 

Población en situación de 
pobreza 

60% 58% 57% 49% 

Población en situación de 
pobreza moderada 

43% 41% 40% 34% 

Población en situación de 
pobreza extrema 

17% 16% 17% 15% 

Fuente: elaboración propia con base a datos de CONEVAL 

2. De acuerdo con el CONEVAL (2019, p. 33), “una persona se encuentra en situación 

de pobreza multidimensional cuando no tiene garantizado el ejercicio de al menos 

uno de sus derechos para el desarrollo social, y sus ingresos son insuficientes para 

adquirir los bienes y servicios que requiere para satisfacer sus necesidades”. En ese 

sentido, una persona se encuentra en situación de pobreza multidimensional cuando 

presenta por lo menos una de las seis carencias sociales (rezago educativo, carencia 

por acceso a servicios de salud, carencia por acceso a la seguridad social, carencia 

por calidad y espacios de la vivienda, carencia por acceso a los servicios básicos de 

la vivienda, y carencia por acceso a la alimentación nutritiva y de calidad), y su 

ingreso es menor a la Línea de Pobreza por Ingresos, la cual “identifica a la población 

que no cuenta con los recursos monetarios suficientes para adquirir los bienes y 

servicios que precisa para satisfacer sus necesidades (alimentarias y no 

alimentarias)” (CONEVAL, 2021, p. 3). 

3. La población en situación de pobreza extrema es aquella que presenta tres o más 

carencias sociales y su ingreso se encuentra por debajo de la Línea de Pobreza 

Extrema por Ingresos (LPEI), lo que significa que es insuficiente para adquirir los 

satisfactores de sus necesidades alimentarias (aún si dedicara el total de su ingreso 

a la adquisición de alimentos no podría adquirir los nutrientes necesarios para tener 

una vida sana. 
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Cuadro 12 
México: porcentaje de la población en situación de pobreza por ámbito de residencia, según entidad 
federativa, 2016-2022 

Entidad Federativa 
Pobreza total (%) Pobreza Rural (%) Pobreza Urbana (%) 

2016 2018 2020 2022 2016 2018 2020 2022 2016 2018 2020 2022 

Aguascalientes 29 26 28 24 31 24 29 28 29 27 27 22 

Baja California 23 24 23 13 24 24 19 13 22 24 23 13 

Baja California Sur 23 19 28 13 23 24 25 13 23 18 28 13 

Campeche 46 49 51 45 59 63 68 61 41 44 45 39 

Chiapas 78 78 75 67 90 88 83 74 66 67 67 59 

Chihuahua 31 27 25 18 41 42 39 32 29 24 23 15 

Ciudad de México 27 30 33 24 49 30 49 30 26 30 33 24 

Coahuila de Zaragoza 27 26 26 18 38 34 33 32 26 24 25 17 

Colima 33 30 27 21 34 34 25 19 32 30 27 21 

Durango 37 39 39 34 41 45 47 44 35 36 35 30 

Guanajuato 39 41 43 33 42 46 43 36 38 39 43 32 

Guerrero 67 68 66 60 75 80 73 69 61 59 62 53 

Hidalgo 57 50 51 41 61 55 57 44 53 45 45 39 

Jalisco 30 28 31 22 39 28 28 24 29 28 32 21 

México 47 42 49 43 56 51 59 46 45 40 47 42 

Michoacán de Ocampo 54 46 45 42 62 48 44 41 51 45 45 42 

Morelos 47 49 51 41 47 44 49 35 47 50 51 43 

Nayarit 38 36 30 29 50 47 33 38 33 30 29 25 

Nuevo León 19 19 24 16 31 29 31 23 18 19 24 15 

Oaxaca 68 64 62 58 75 73 66 64 60 53 57 52 

Puebla 58 58 62 54 67 63 70 60 54 56 59 51 

Querétaro 30 26 31 22 41 32 36 25 25 24 29 20 

Quintana Roo 32 30 47 27 54 62 76 44 29 26 44 24 

San Luis Potosí 44 42 43 36 58 59 60 54 36 32 33 25 

Sinaloa 30 31 28 22 38 39 32 24 28 28 27 21 

Sonora 27 27 30 22 41 39 34 28 25 25 29 20 

Tabasco 54 56 54 46 59 63 61 53 50 51 50 41 

Tamaulipas 32 35 35 27 58 57 52 42 28 32 33 25 

Tlaxcala 56 51 59 53 50 44 55 39 57 53 60 56 

Veracruz de Ignacio de la Llave 60 60 59 52 74 72 67 60 52 52 54 46 

Yucatán 46 44 49 39 51 48 57 39 44 43 48 39 

Zacatecas 50 49 46 44 61 58 54 51 43 43 40 40 

Fuente: elaboración del equipo IOE con base a CONVEAL. 
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Cuadro 13 
Número de hogares con algún beneficiario de un programa social gubernamental  

Tipo de subsidio o transferencia  Número de Hogares % del total de hogares 

Beneficio de PROCAMPO / ProAgro Productivo / Producción para el Bienestar  466,987 1.24% 

Beneficio de otros programas para adultos mayores 250,973 0.67% 

Beneficios de otros programas sociales  396,215 1.06% 

Beca Bienestar para las Familias de Educación Básica (PROSPERA)  2,880,133 7.67% 

Beca Benito Juárez para Jóvenes de Educación Media Superior  2,017,150 5.37% 

Beca Jóvenes Escribiendo el Futuro de Educación Superior  241,759 0.64% 

Programa para el Bienestar de las Personas Adultas Mayores  7,378,491 19.65% 

Pensión para el Bienestar de Personas con Discapacidad  725,807 1.93% 

Apoyo para el Bienestar de los Hijos de Madres Trabajadoras  103,833 0.28% 

Seguro de vida para Jefas de Familia  16,476 0.04% 

Programa Jóvenes Construyendo el Futuro  116,751 0.31% 

Hogares con algun subsidio  14,594,575 38.87% 

Total de hogares  37,543,386 100% 

Fuente: Elaboración propia con base en la ENIGH 2022.  

Gráfico 3 
Evolución de la proporción del PIB agrícola respecto al PIB total  

 
Fuente: elaboración del equipo IOE con base a datos del WDI, Banco Mundial. 

4. El país se ubica en el onceavo puesto en producción mundial de alimentos y 

cultivos agrícolas y décimo en producción mundial de ganadería185. Existen 

regiones con altos niveles de tecnificación y productividad, como el Bajío186, el 

Noroeste y el Noreste, que destacan por la producción intensiva de granos, hortalizas 

y productos agroindustriales destinados principalmente a la exportación. Estas 

explotaciones, operadas por medianas y grandes empresas, cuentan con acceso a 

tecnologías avanzadas, riego eficiente y acceso a mercados internacionales, lo que 

les permite competir globalmente y generar altos rendimientos (INEGI, 2023). México 

es el principal exportador a nivel mundial de bayas, aguacate, jitomate y mango, 

entre otros productos. En el 2023, exportó productos agroalimentarios (alimentos y 

 
185 En 2023 fueron cultivadas 20 millones de hectáreas y 108,9 millones de hectáreas se destinaron para la ganadería. 
186 La región del Bajío está en el centro de México, comprende los estados de Querétaro, Guanajuato y el noreste de 
Michoacán.  
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bebidas elaboradas) por un valor de USD 51,89 mil millones de dólares, el valor más 

alto reportado en 30 años (SADER, 2024). 

5. El sector presenta importantes diferencias a lo largo y ancho del territorio. 

El sector agropecuario en México presenta marcadas diferencias regionales, tanto en 

términos de rubros como de volumen y valor de la producción (ver Cuadro abajo) 187.  

Cuadro 14 
Principales rubros de producción en las regiones agroalimentarias mexicanas 

Región Principales rubros de producción 

Noroeste (Baja California, Baja California Sur, 
Sonora, Sinaloa y Nayarit) 

Maíz, trigo y hortalizas, y ganadería bovina.  

Vino (Baja California); tomates y vegetales (Sinaloa) 

Noreste (Chihuahua, Coahuila, Durango, 
Nuevo León, Tamaulipas y Zacatecas) 

Actividades agrícolas y ganaderas extensivas.  

Manzana (Chihuahua); sorgo y caña (Tamaulipas) 

Centro-Occidente (Aguascalientes, Colima, 
Guanajuato, Jalisco, Michoacán, Querétaro y 
San Luis Potosí) 

Aguacate (Michoacán); leche y carne de ave (Jalisco); coco y 
limón (Colima) 

Centro (Ciudad de México, Estado de México, 
Guerrero, Hidalgo, Morelos, Puebla y Tlaxcala) 

El maíz es el cultivo predominante. Chile poblano y café 
(Puebla); mango y papaya (Guerrero) 

Sur-Sureste (Campeche, Chiapas, Oaxaca, 
Quintana Roo, Tabasco, Veracruz y Yucatán) 

Caña de azúcar y el cacao cultivos clave.Café orgánico 
(Chiapas y Oaxaca), plátano y vainilla (Tabasco y Veracruz); 
miel (Yucatán) 

Fuente: elaboración propia en base a SADER, 2024 

Mapa 4 

Regiones agroalimentarias de México 

 

 
187 Infografías agroalimentarias de las entidades federativas 2024 (Servicio de Información Agroalimentaria y Pesquera, 
SIAP), datos de INEGI, Censo Agropecuario (2022). 

https://www.gob.mx/agricultura/articulos/regiones-agroalimentarias-de-mexico?idiom=es
https://nube.siap.gob.mx/infografias_siap/pag/2024/Infografias-2024
https://nube.siap.gob.mx/infografias_siap/pag/2024/Infografias-2024
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Fuente: SADER, 2024 

Cuadro 15 
Valor agregado bruto de la producción agrícolas y explotaciones agropecuarias por región agroalimentaria 

Departamento 
VAB Actividades 

primarias (millones de 
pesos 2018) (2023)a 

% VAB agropecuario 
(2023)a 

Unidades de producción 
agropecuaria activas 

(UP)b 

VAB agropecuario por 
UPA (en miles de pesos) 

c 

Centro 98,479 11.9% 1,534,477 64 

Centro 
Occidente 

303,853 36.7% 782,877 388 

Noreste 145,901 17.6% 434,485 336 

Noroeste 142,381 17.2% 220,325 646 

Sursureste 137,428 16.6% 1,656,970 83 

Estados Unidos 
Mexicanos 

828,042 100.0% 4,629,134 179 

Fuente: elaboración del equipo IOE con base a: a/INEGI; b/SADER (Censo Agropecuario 2022); c/cálculo propio 

Gráfico 4 
Participación de subsector en el PIB agropecuario 

 

Fuente: elaboración del equipo IOE con base a datos del INEGI 

Gráfico 5 
Empleos del sector forestal en México 

 

Fuente: Sistema Nacional de Información Forestal, Comisión Nacional Forestal, 2025. 

65% 64% 64% 64% 64% 63%

30% 31% 32% 32% 32% 33%

3% 3% 3% 3% 3% 3%

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2018 2019 2020 2021 2022 2023
Agricultura Cria y explotación de animales

Aprovechamiento forestal Pesca, caza y captura

Servicios. act. agropecuarias y forestales

https://www.gob.mx/agricultura/articulos/regiones-agroalimentarias-de-mexico?idiom=es
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Mapa 5 
Municipios con alta y muy alta vulnerabilidad al cambio climático en México 

 
Fuente: Atlas Nacional de Cambio Climático, 2021. 
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Cuadro 16 
Oficinas y programas gubernamentales clave para el mandato de FIDA 

Fuente: elaboración propia y búsqueda en internet (webs vistas el 25/2/2025) 
AMEXCID: Agencia Mexicana de Cooperación Internacional para el Desarrollo; CONAFOR: Comisión Nacional Forestal; 
INAES: Instituto Nacional de la Economía Social; INPI: Instituto Nacional de los Pueblos Indígenas; SADER: Secretaría de 
Agricultura y Desarrollo Rural; SEDATU: Secretaría de Desarrollo Agrario, Territorial y Urbano; SEMARNAT: Secretaría de 
Medio Ambiente y Recursos Naturales; STPS: Secretaría del Trabajo y Previsión Social; SHCP: Secretaría de Hacienda y 
Crédito Público; SER: Secretaría de Relaciones Exteriores; Secretaría de Cultura.  
Otros actores clave: FIRA: Fideicomisos Instituidos en Relación con la Agricultura; NAFIN: Nacional Financiera  

  

 
188 Fuente: COSOP 2020 y actualización por parte del equipo de la EEPP en Febrero 2025. 
189 SAGARPA (Secretaría de Agricultura, Ganadería, Desarrollo Rural, Pesca y Alimentación) antes de 2018. 
190 SEDESOL (Secretaría del bienestar) antes de 2018. 

Secretarías Proyectos y programas prioritarios188 

SADER (Agricultura)189 Producción para el Bienestar 

Crédito Ganadero a la Palabra 

Precio de Garantía a productores del Campo 

Fertilizantes para El Bienestar 

 

Secretaría del Bienestar 190 

➢ INAES 

Sembrando Vida 

Pensiones para Adultos Mayores 

Fomento a la Economía Social  

 

SEMARNAT (Ambiente) 

➢ CONAFOR (órgano descentralizado) 

Programa de Apoyos para el Desarrollo Forestal Sustentable 

Fondo Patrimonial de Biodiversidad (FPB) 
Programa apoyos para el desarrollo forestal sustentable 

 

STPS (Trabajo) Jóvenes construyendo El Futuro 

SRE (Relaciones exteriores) 

➢ AMEXCID  

Proyecto de Integración y Desarrollo de Mesoamérica 
Programa Mesoamericano de Cooperación 

Fideicomiso Fondo de Infraestructura para Países de 
Mesoamérica y el Caribe (Fondo de Yucatán) 

 

SEDATU (Desarrollo territorial) Programa Nacional de Vivienda Social 
Ordenamiento Y Regulación de la Propiedad Rural 

Programa de Atención de Conflictos Agrarios 

 

INPI (Pueblos Indígenas) 

 

Programa para el Bienestar Integral de los Pueblos Indígenas  

Planes de Justicia 

https://www.gob.mx/amexcid
https://www.gob.mx/conafor/que-hacemos
https://www.gob.mx/inaes
https://www.gob.mx/inpi/que-hacemos
https://www.gob.mx/agricultura/que-hacemos
https://www.gob.mx/sedatu/que-hacemos#:~:text=Impulsar%20el%20desarrollo%20territorial%20sostenible,a%20fin%20de%20contribuir
https://www.gob.mx/semarnat/que-hacemos
https://www.gob.mx/stps/
https://www.gob.mx/shcp
https://www.gob.mx/amexcid
https://www.gob.mx/cultura
https://www.gob.mx/fira
https://www.nafin.com/portalnf/content/sobre-nafin/mision-metas-y-objetivos-institucionales/mision.html
https://www.gob.mx/agricultura/
file:///C:/Users/c.carrozza/AppData/Local/Microsoft/Windows/INetCache/Content.Outlook/5JKJ4IM4/Secretaría%20del%20bienestar
https://www.gob.mx/agricultura/acciones-y-programas/programa-produccion-para-el-bienestar-2025
https://www.gob.mx/agricultura/articulos/credito-ganadero-a-la-palabra-un-apoyo-para-pequenos-ganaderos?idiom=es#:~:text=El%20Programa%20Cr%C3%A9dito%20Ganadero%20a%20la%20Palabra%20busca,animales%20y%20recuperaci%C3%B3n%20de%20cr%C3%ADas%20para%20futuros%20beneficiarios.
https://www.gob.mx/agricultura/es/articulos/todo-lo-que-debes-conocer-sobre-el-programa-de-precios-de-garantia
https://www.gob.mx/agricultura/acciones-y-programas/programa-fertilizantes-para-el-bienestar-2025
https://www.gob.mx/bienestar/acciones-y-programas/programa-sembrando-vida
https://www.gob.mx/bienestar/acciones-y-programas/pension-para-el-bienestar-de-las-personas-adultas-mayores-296817
https://www.gob.mx/bienestar/es/articulos/el-programa-de-fomento-a-la-economia-social-otorga-apoyos-a#:~:text=Este%20programa%20se%20encarga%20de%20fortalecer%20capacidades%20y,productivas%20para%20la%20inclusi%C3%B3n%20productiva%2C%20laboral%20y%20financiera.
https://www.gob.mx/conafor/acciones-y-programas/programa-apoyos-para-el-desarrollo-forestal-sustentable#:~:text=El%20Gobierno%20de%20la%20Rep%C3%BAblica%20a%20trav%C3%A9s%20del,sustentablemente%20los%20recursos%20forestales%20presentes%20en%20estos%20ecosistemas.
https://www.conafor.gob.mx/apoyos/index.php/inicio/app_apoyos#/detalle/2024/110
https://www.conafor.gob.mx/apoyos/index.php/inicio/app_apoyos#/detalle/2022/98
https://jovenesconstruyendoelfuturo.stps.gob.mx/
http://www.gob.mx/amexcid/acciones-y-programas/proyecto-de-integracion-y-desarrollo-de-mesoamerica-29336?idiom=es
http://www.gob.mx/amexcid/acciones-y-programas/proyectos-emblematicos-29335?idiom=es
https://www.gob.mx/amexcid/acciones-y-programas/fondo-de-infraestructura-para-centroamerica-y-el-caribe-fondo-de-yucatan
https://www.gob.mx/amexcid/acciones-y-programas/fondo-de-infraestructura-para-centroamerica-y-el-caribe-fondo-de-yucatan
https://www.gob.mx/sedatu/documentos/programa-nacional-de-vivienda-2021-2024#:~:text=El%20Programa%20Nacional%20incorpora%20los%20siete%20elementos%20de,infraestructura%3B%20asequibilidad%2C%20habitabilidad%2C%20accesibilidad%3B%20ubicaci%C3%B3n%20y%20adecuaci%C3%B3n%20cultural.
https://www.gob.mx/inpi/acciones-y-programas/programa-para-el-bienestar-integral-de-los-pueblos-indigenas-probipi
https://planesjusticia.inpi.gob.mx/
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Cuadro 17 
Información adicional sobre el Marco institucional y de políticas 

Fuente: elaboración propia  

  

Plan/Programa Información clave relevante para la EEPP 

Plan Nacional de Desarrollo 
(PND) (2019-2024) 

Marcó como uno de sus principios rectores la Economía para el Bienestar en la que se 
estableció el impulso al agro como una de sus acciones prioritarias. En correspondencia 
uno de los objetivos en el rubro económico fue la autosuficiencia alimentaria y el rescate 

del campo.  

Programa Sectorial de 
Economía 2020-2024 

Identificó como uno de los principales problemas la disparidad económica entre regiones y 
sectores, por lo que estableció como uno de sus objetivos prioritarios “Fomentar la 

diversificación económica” para así contrarrestar la baja participación en las exportaciones 
del país de varias industrias, entre ellas la agropecuaria. Según este documento, la 
industria manufacturera es la que tiene mayor participación en las exportaciones de 

México. Dicha industria está mayormente localizada en las entidades del norte y el bajío. 

Programa Sectorial de 
Agricultura y Desarrollo Rural 
2020-2024 

Estableció tres objetivos prioritarios: 1) Lograr la autosuficiencia alimentaria vía el aumento 
de la producción y la productividad agropecuaria y acuícola y pesquera; 2) Contribuir al 
bienestar de la población rural mediante la inclusión de los productores históricamente 

excluidos en las actividades productivas rurales y costera, aprovechando el potencial de 
los territorios y los mercados locales; 3) Incrementar las prácticas de producción sostenible 

en el sector agropecuario y acuícola-pesquero frente a los riesgos climáticos. Las 
estrategias y acciones puntuales están alineadas con los programas públicos enunciados 

en el PND 2020-2024 para lograr la Autosuficiencia Alimentaria y Rescate del campo.  

Programa Especial 
Concurrente para el Desarrollo 
Rural Sustentable 2020-2024 

Constituye un mecanismo cuyo objetivo es la planeación y gestión de las acciones de 
concurrencia de distintas dependencias federales en sinergia para el desarrollo rural. 

Estableció como sus objetivos prioritarios: 1) Aumentar la producción de alimentos y de 
productos forestales en las localidades rurales; 2) Impulsar medidas que favorezcan el 

ingreso de la población que vive en zonas rurales de México a través de la diversificación 
de actividades productivas que promuevan el desarrollo nacional; 3) Contribuir a la 

disminución de los índices de pobreza de las comunidades rurales. 

Programa Sectorial de 
Bienestar 2020-2024 

Estableció como parte de sus objetivos prioritarios “Reducir las brechas de desigualdad 
socioeconómica entre territorios”, sobre todo en zonas de alta marginación consideradas 

rurales (agrícolas, forestales y pesqueras); así como “Contribuir al bienestar social 
mediante ingresos suficientes, impulsar la autosuficiencia alimentaria, la reconstrucción 

del tejido social y generar la inclusión productiva de los campesinos en localidades rurales 
para hacer productiva la tierra”.  

Programa Sectorial de Medio 
Ambiente y Recursos 
Naturales 2020-2024 

Para la construcción de sus objetivos prioritarios se consideran las brechas de 
desigualdad, entre las que destacó las que existen “entre regiones geográficas, el medio 

urbano y rural, mujeres y hombres, en el curso de vida y respecto a los pueblos indígenas 
y afromexicanos”. Enfatiza la importancia de la participación de pueblos indígenas, 

comunidades campesinas, agropecuarias y forestales, así como colectivos de las regiones 
rurales del país para lograr la recuperación del equilibrio ecológico, toda vez que estos 

grupos han sido depositarios de conocimientos y prácticas que han sido clave en la 
conservación y cuidado del medio ambiente. En este Programa Sectorial también reconoce 
que actividades agropecuarias están asociadas a problemáticas ambientales, por ejemplo, 

en la contaminación del aíre, del agua, y del suelo, así como en la pérdida de superficie 
forestal, etc.  
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Cuadro 18 
Programas y proyectos de otros actores de la cooperación al desarrollo en México  

Fuentes de 
financiamiento 

Programas  

BANCO 
MUNDIAL  

Water Security and Resilience for the Valley of Mexico (PROSEGHIR) (2020-2025) USD$ 1 billion 

Mexico Financial Inclusion Development Policy Financing (2019-2020) USD$ 110 million  

Mexico Sustainable and Inclusive Finance Development Policy Loan (2024-2025) USD$ 1 billion 

Mexico Promoting Women’s Economic Opportunities and Sustainable Productivity Growth DPL (2023-2024) 
USD$ 700 million 

Connecting Watershed Health with Sustainable Livestock and Agroforestry Production Project (2021-2026) 
USD$ 13.76 million 

Strengthening Entrepreneurship in Productive Forest Landscapes Project (2018-2025) USD$ 66 million 

Grain Storage and Information for Agricultural Competitiveness Project (2017-2020) USD$ 120 million 

Sustainable Productive Landscapes Project (2018-2025) USD$ 21.86 million 

Strengthening Agriculture and Food Systems by promoting Access to Finance Project (2025-2029) USD$ 
269 million 

BID 

Project Margarita: A Sustainable Milk Supply Strategy to Improve the Quality of Life in Jalisco (2018- 2022) 
USD$ 3.71 million  

Scaling Climate Smart Transformation of Coffee Landscapes in Mexico (2018- 2022) USD$ 2.47 million 

Rural Public Expenditure Studies for the Improvement of the Efficiency and Effectiveness of the Agricultural 
Expenditure and Environmental Sustainability Programs (2018- 2020) USD$ 400,000  

Regenera Venture I: Impact Fund for the Transition to Regenerative Land Use and Climate Adaptation in 
Rural Mexico (2024) USD$ 21.84 million 

Support for the Development of Rural Climate Change Adaptation Projects (2023) USD$ 100 million  

EJido Verde: Transforming Degraded Community Lands into Sustainable Jobs, Incomes and Carbon Sinks 
(2020) USD$ 10.7 million 

Support for the Creation of a New Financing System for Rural Development (2019) USD$ 260,000 

P2P AgroFintech for Unbanked Small Farmers (2019) USD$ 4.6 million 

FAO191 

Enhancing resilience to climate change through the recarbonization of agrosilvopastoral soils in Mexico 
(2021), US$ 38 milones, financiado por el Fondo Verde para el Clima 

 
Acompañamiento técnico a la Política agropecuaria 2018-2024 de la SADER, (2019-2024) US$ 2,5 millones 

Green and Inclusive Recovery in Mexico (GreenMex): Making high-value ecosystems and rural livelihoods 
more resilient and sustainable in a post COVID-19 scenario. (2020- 2025) USD$ 50. 36 million. Financiado 

por FMAM 

Fondo para el 
Medio Ambiente 
Mundial  

Agriculture and Biodiversity in Mexico (AgribioMex): Mainstreaming biodiversity in the productive activities of 
rural landscapes (2023) USD$ 9,8 million (ejecutado por SADER, con apoyo FIDA) 

Origen: restoring watersheds for Ecosystems and Communities (2023) US$15 million, Fondo Mexicano para 
la Conservation de la Naturaleza, con CONANP y Agricultura 

Mexico Mesoamerica Project: securing benefits for the well-being of local communities and the ecosystems 
of the Maya Forest (2023) US$ 12 million, con International Union for Conservation of Nature 

Promoting sustainability in the agave-mezcal value chain through restoration and integrated management of 
biocultural landscapes in Oaxaca (2023), US$ 4,5 million, ejecutado por PNUMA 

Fondo Verde 
para el Clima 

GANA-Mexico: resilient and low-emissions livestock and green markets in Mexico (2023), US$ 24,8 million, 
SHCP and ICCA 

Reduciendo la vulnerabilidad climática y las emisiones a través de medios de vida sostenible - BALSAS 
(2021-2030), US$ 40 million (ejecutado por CONAFOR, con apoyo FIDA) 

Cooperación 
alemana 

Programa Saberes: planeación territorial e innovación financiera para incrementar la resiliencia de México al 
cambio climático. (2023) US$ 4 millones, ejecutada por IICA, WRI 

Fuente: elaboración propia en base a búsqueda en internet.  

 
191 En diseño: Ecosystem restoration and sustainable livelihoods in the biocultural corridor of the central west of Mexico 
(COBIOCOM), a ser financiado por FMAM, with Sustainable Fund of Nacional Financiera (SF-NAFIN), y otros; Sistemas 
agroalimentarios, pueblos indígenas y biodiversidad; seguridad humana y transformación digital inclusiva; Transformación de 
los sistemas agroalimentarios en México: protección social integral y empleo rural decente (según 
https://www.fao.org/mexico/programas-y-proyectos/lista-de-
proyectos/es/#:~:text=Las%20acciones%20incluyen%20la%20creaci%C3%B3n,la%20pandemia%20de%20COVID%2D19, 
2/3/2025) 

https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/27210-enhancing-resilience-climate-change-through-recarbonization-agrosilvopastoral-soils-mexico.pdf
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/738e1d9f-628d-469f-a66b-b59777bdd050/content
https://www.fao.org/environmental-social-safeguards/project-detail/green-and-inclusive-recovery-in-mexico-(greenmex)--making-high-value-ecosystems-and-rural-livelihoods-more-resilient-and-sustainable-in-a-post-covid-19-scenario/en
https://www.fao.org/environmental-social-safeguards/project-detail/green-and-inclusive-recovery-in-mexico-(greenmex)--making-high-value-ecosystems-and-rural-livelihoods-more-resilient-and-sustainable-in-a-post-covid-19-scenario/en
https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/30290-gana-mexico-resilient-and-low-emissions-livestock-and-green-markets-mexico.pdf
https://www.greenclimate.fund/project/fp236
https://apps.iica.int/DashboardProyectos/programas/Detalle?CRON=5336&SCRON=00
https://apps.iica.int/DashboardProyectos/programas/Detalle?CRON=5336&SCRON=00
https://openknowledge.fao.org/items/85526f64-006a-43c9-886d-c0a3fe5dab6d
https://openknowledge.fao.org/items/85526f64-006a-43c9-886d-c0a3fe5dab6d
https://www.fao.org/mexico/programas-y-proyectos/lista-de-proyectos/es/#:~:text=Las%20acciones%20incluyen%20la%20creaci%C3%B3n,la%20pandemia%20de%20COVID%2D19
https://www.fao.org/mexico/programas-y-proyectos/lista-de-proyectos/es/#:~:text=Las%20acciones%20incluyen%20la%20creaci%C3%B3n,la%20pandemia%20de%20COVID%2D19


 

 

A
p
é
n
d
ic

e
 - A

n
e
x
o
 IX

 
 

 E
C
 2

0
2
5
/1

3
1
/W

.P
.6

 

 
 

 

  

1
0
2
 

Información adicional sobre la estrategia y las operaciones 

Cuadro 19 

Prioridades de las estrategias país del FIDA  

 COSOP 1999-2006 COSOP 2007-2012 COSOP 2013-2018 COSOP 2020-2025 

Objetivos / 
prioridades  

- Promoción y 
consolidación 

de las 
organizaciones 

de base; 

- Continuación 
de apoyo al 

sector agrícola 

- Aumento de 
ingresos y 

generación de 
empleo permanente 

- Aumento de 
productividad 

(fortalecimiento de 
activos, 

capacidades, 
capacidad 

organizacional y de 
acceso a mercados 

de bienes y 
servicios, de acceso 
a servicios públicos) 

- Mejora de eficiencia 
y equidad del gasto 
público a pequeños 

productores 
agrícolas y 

campesinos 

- Importancia del 
diálogo de políticas 

- Mejora de la seguridad alimentaria y nutricional, a través del refuerzo de 
sus activos con miras a aumentar su productividad y fortaleciendo sus 

capacidades de organización a fin de que puedan participar en los 
mercados, al tiempo que se mejore su resiliencia ante el cambio climático y, 

de ese modo, se fomente la inclusión y la sostenibilidad de los sistemas 
alimentarios en los territorios marginados.  

 
- Potenciar el impacto y sostenibilidad de los resultados de los programas 
nacionales, a través de metodologías innovadores diseñadas en el marco 

de las operaciones del FIDA, y aplicándolas a mayor escala, a fin de facilitar 
el tránsito de la protección social hacia la inclusión productiva de los 

jóvenes, las mujeres, los Pueblos Indígenas y las poblaciones de 
descendencia afromexicana en las regiones del sur y el sureste del país. 

 
- Fortalecimiento de las estrategias de adaptación y de mitigación al cambio 

climático de la agricultura familiar para la resiliencia y el uso sostenible de 
ecosistemas. Esto se logrará poniendo en marcha iniciativas para la 

incorporación sistemática de aspectos relacionados con el clima, a ser 
cofinanciadas por el Fondo para el Medio Ambiente Mundial (FMAM), el 

Fondo Verde para el Clima y el Fondo de Adaptación, y adoptando un 
enfoque programático para toda la cartera de proyectos. 

Principales 
grupos 
focalizados 

pequeños productores , 
grupos de mujeres, ejidos 
y comunidades indígenas 

- Población de zonas 
marginadas 

- Pequeños 
productores 
agrícolas y 

campesinos 

- Pequeños productores rurales y población indígena 

Fuente: Elaboración propia en base a documentos de COSOP y EEPP 2020. 
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Cuadro 20 
Análisis de los temas de las donaciones del FIDA antes y durante el periodo de evaluación 

Temas principales  Donaciones antes del periodo de evaluación  Donaciones a ser analizadas en la EEPP  

Fortalecimiento 
institucional y 
promoción del diálogo 
de políticas 

- Desarrollo de diálogo sobre políticas para conseguir un impacto a gran 
escala 

- Asistencia técnica para el Gobierno de México (donación para PROINPRO) 

- Territorios productivos -asistencia técnica al piloto de Inclusión Estratégica 

- Inclusión Productiva (donación II en el marco de PROINPRO) 

- Jóvenes Rurales, Territorios y Oportunidades: Una estrategia para el diálogo 
de políticas 

- Nuevas narrativas para la transformación rural en ALC 

Vínculo protección 
social e inclusión 
productiva/ desarrollo 
rural 

- Programa para transferencias condicionadas y desarrollo rural en América 
Latina 

- Mejorando la articulación entre intervenciones de protección social y desarrollo 
productivo rural en países en desarrollo: lecciones de AL y África. 

Apoyo a Pueblos 
Indígenas 

- Fondo de apoyo a los pueblos Indígenas en apoyo al proyecto 
Consolidación de RITA SC  

- Estrategia De Prevención De VIH/Sida e Infecciones De Transmisión Sexual 
Con Mujeres Indígenas De La Región De Zongoli  

- Juventud Indígena: Salvaguarda y promoción del patrimonio alimentario 

- Fortalecimiento de las autoridades tradicionales, la participación de los 
jóvenes y la conservación de semillas nativas como estrategia de defensa 

del territorio (5º IPAF) 

- Promoción de energías alternativas para el desarrollo de capacidades 
autosustentables, seguridad alimentaria y emprendimiento en mujeres 

indígenas Mazahua con perspectiva de género (6º IPAF) 

- Rescate, diversificación y producción de alimentos saludables en 
localidades indígenas de la zona norte del istmo oaxaqueño, como una 

estrategia ante el cambio climático (6º IPAF) 

Actividad forestal, 
gestión de recursos 
naturales y cambio 
climático 

- Desarrollo Comunitario Forestal (Campeche, Chiapas y Oaxaca) 

- Programa para fortalecer la gestión comunitaria en apoyo a la estrategia 
REDD+ en Mesoamérica (reducción de emisiones por deforestación y 

degradación de bosques) 

- Uso de la agricultura de conservación en sistemas agrícolas y ganaderos en tierras 
secas para mejorar el uso del agua y la fertilidad del suelo 

- Innova AF – Mejora de conocimiento para la adaptación de agricultura familiar al 
cambio climático 

Inclusión financiera - Micro bancos Rurales En Michoacán y Su Vinculación Con Programas 
Gubernamentales (2004-2009) 

- Innovatech – Soluciones innovadoras de tecnología agrícola y tecnología financiera 
como respuesta al impacto de la COVID-19 (parte de Rural Poor Stimulus Facility)  

Apoyo a mujeres - Programa Ampliando las Oportunidades Económicas para Mujeres 
Emprendedoras de América Latina 

 

Fuente: Elaboración por el equipo de evaluación en base a revisión preliminar de documentos clave de las donaciones.  
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Gráfico 6 
Cronología de la Estrategia y programa del FIDA en el país 

 
Fuente: elaboración propia
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Información adicional sobre el desempeño de la estrategia y el programa país 

Avance autorreportado respecto al marco de resultados del COSOP 

Cuadro 21 
Avance hacia los resultados del COSOP, primer objetivo estratégico 

Indicador de hito (COSOP, 
2020) 

Indicador de resultado (COSOP 2020) Avance (CRR, 2023) 

SO 1. Contribuir a la mejora de la seguridad alimentaria y nutricional mediante la transición a sistemas alimentarios más resilientes e inclusivos en territorios de alta marginación. 

 Todas las operaciones del FIDA en México 
hacen contribuciones estratégicas a 
políticas públicas importantes, 
principalmente aquellas relacionadas con 
inclusión productiva y la mejora de la 
seguridad alimentaria y nutrición, que son 
reconocidos y valorados por nuestras 
contrapartes en el GdM. 

• Entre 2020-2022, PROECO generó 1 producto de conocimiento pertinente para las políticas públicas. 
 

 Todos los proyectos FIDA en México tienen 
sistemas de evaluación de alta calidad que 
permiten identificar rigurosamente sus 
resultados y las causas de los mismos. 

• Todos los proyectos FIDA en México cuentan con Matriz de Marco Lógico en el cual se tiene claridad de 
los indicadores, medios de verificación y medición.  

• PRODEZSA estableció y mantuvo actividades de gestión de información para dar seguimiento a su 
ejecución, incluyendo levantamiento del estudio de Línea Base, RIMS, monitoreo continuo de indicadores y 
encuesta Final. 

Entre 5 y 10% de 
población rural de los 
estados de Oaxaca, 
Chiapas y Guerrero que 
en 2018 estaban en 
extrema pobreza y que 
logran superar dicha 
condición en 2025  

 
 

• Según la CONEVAL entre el 2018 y 2022 la extrema pobreza disminuyó en Oaxaca (de 21.7 % a 20.2 %), 
Chiapas (de 30.6 % a 28.2 %) y Guerrero (de 26.9 % a 22.2 %) 

 

Entre el 2 y el 5% de 
población rural que en 
2018 tenían carencia por 
acceso a alimentos y que 
logran superar esa 
condición. 

 • Durante el mismo periodo hubo una disminución del 4% de carencia por acceso a la alimentación 
nutritiva y de calidad a nivel nacional. 

 

Número de personas 
atendidas por los 
proyectos FIDA en México 

 • 18,694 personas atendidas por PRODEZSA entre 2020 y 2022. 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a COSOP 2020 y datos de la auto-evaluación intermedia (2023). 
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Cuadro 22 
Avance hacia los resultados del COSOP, segundo objetivo estratégico 

Indicador de hito (COSOP, 2020) Indicador de resultado (COSOP 2020) 
Avance (CRR, 2023) 

SO 2. Potenciar el impacto y la sostenibilidad de los resultados de programas prioritarios del gobierno mediante la adopción y el escalamiento de innovaciones y buenas prácticas 

que faciliten el tránsito hacia la inclusión productiva de jóvenes, mujeres y pueblos indígenas en los territorios con mayor nivel de marginación. 

 Aumentar el % del presupuesto federal sectorial 

agropecuario, que se destina a pequeños productores y 

campesinos (PEC) 

• El presupuesto asignado a la agricultura a través del Programa Especial 

Concurrente para el Desarrollo Rural (PEC) muestra un aumento del 4,6 % 

de 2021 a 2022, pero una disminución del 8,3 % de 2019 a 2022. 

 Se mejora la articulación e integración entre programas 

prioritarios para atender e incentivar la inclusión productiva 

de la población rural pobre. 

• Cifras sobre presupuesto de PEC reportadas de nuevo. 

 

 CONAFOR consolida e institucionaliza un modelo de 

intervención que articula de manera sostenible actividades 

agrícolas y forestales, así como otras generadoras de 

ingreso no agrícola en zonas de alta y muy alta marginación, 

que anteriormente no estaban siendo atendidas por la 

institución. 

• A través del programa BALSAS, la CONAFOR consolida e institucionaliza 

dicho modelo. 

 

% de incremento entre 2018 y 2025 del ingreso 

(activos) promedio per cápita de los hogares 

rurales pobres atendidos directamente por 

operaciones FIDA. 

 • El ingreso per cápita promedio de los hogares rurales directamente 

beneficiados por las operaciones del FIDA (PRODEZSA) ha 

disminuido en un 15% entre 2017 y 2022. 

• 52.23% de los hogares beneficiados por PRODEZSA incrementaron 

sus activos. 

% de reducción de las brechas entre hogares 
rurales indígenas y no indígenas, atendidos 
directamente por operaciones del FIDA, en: 
producción de alimentos, ingresos derivados de 
actividades económicas, acceso a políticas y 
programas para los cuales califican, acceso a 
crédito y servicios financieros rurales 

 • Nada reportado 

 

Número de programas del gobierno federal 
con objetivo de inclusión productiva y 
cambios en su presupuesto 

 • Programa Sembrando Vida es programa federal con objetivo de inclusión 

productiva 

% beneficiarios de operaciones financiadas 
por el FIDA que tienen acceso a servicio 
financieros (este indicador de inclusión 
financiera se contempla en prácticamente todas 
las intervenciones posibles)  

 • No hay dato reportado respondiendo al indicador. La información incluida es 

la siguiente: En el periodo 2020-2022, 5,737 mujeres recibieron los servicios 

promovidos por FIDA a través de PRODEZSA.% beneficiarios de 

operaciones financiadas por el FIDA que tienen acceso a servicio 

financieros 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a COSOP 2020 y datos de la auto-evaluación intermedia (2023). 
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Cuadro 23 
Avance hacia los resultados del COSOP, tercer objetivo estratégico y eje transversal 

Indicador de hito (COSOP, 2020) Indicador de resultado (COSOP 2020) 
Avance (CRR, 2023) 

SO 3. Contribuir a las iniciativas de cooperación Sur-Sur y triangular de México hacia Centroamérica y el Caribe, aportando a los esfuerzos de los países en el desarrollo 
rural territorial192 

Al menos una iniciativa de cooperación 
Sur-Sur y triangular implementada con 
la participación de México en el marco 
del PDI  

Al menos dos procesos nacionales y/o 

territoriales fortalecidos en países de CA 

con la cooperación de México  

Se realizan al menos tres intercambios de 
Cooperación Sur-Sur de México hacia 
Centro América o viceversa 

• El CRR dice que no hay información disponible para los indicadores de hito y resultado.  

El tema de medio ambiente es transversal a los objetivos estratégicos del COSOP: Contribuir a fortalecer las capacidades de mitigación y adaptación al cambio climático 

en la agricultura familiar de pueblos originarios, jóvenes y mujeres rurales vulnerables en territorios con altos niveles de marginación. 

 La mitigación y adaptación al cambio climático 
es considerado en los programas prioritarios 
del gobierno federal a través de acciones 
específicas que se valorarán en indicadores 
del marco lógico.  

• Nada reportado 

% de población indígena capacitada a 

través de las operaciones del FIDA en 

tenas de mitigación y adaptación al 

cambio climático 

 • Desde su diseño, PRODEZSA se dirige a estados con altos niveles de población 

indígena, además, el objetivo del proyecto considera principalmente a las poblaciones 

indígenas y rurales de las zonas semiáridas. Entre 2020 y 2022, PRODEZSA alcanzó 

1.553 hectáreas de suelo gestionado con resiliencia al cambio climático. 

Toneladas de CO2 mitigadas (GHG 
análisis) 

 • No se cuenta con información al momento; sin embargo, se espera contar con 

información del proyecto BALSAS. 

Nota: el marco de resultados del COSOP incluye columnas adicionales sobre la alineación con la estratégica nacional y con el Marco de Resultados de Naciones Unidas en el país, que 
no se incluyen aquí.  
Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos de la auto-evaluación intermedia (2023). 
 

 
192 La CSST es mencionada de modo diverso en varias secciones del documento de COSOP: como tercer objetivo estratégico y como eje transversal.  
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Información sobre los diseños y ejecución financiera y técnica de los proyectos 

Cuadro 24  
Fechas clave de la cartera de proyectos  

 

Aprobación Firma Efectividad 

Cambios 

durante 

ejecución 

Lanzamiento 

oficial / inicio 

de 

actividades 

Revisión de 

medio 

término 

Fecha 

original de 

terminación 

del proyecto 

Fecha 

efectiva de 

terminación 

del proyecto 

PRODEZSA 03/04/2012 29/11/2012 29/11/2012 Enmienda 

2015 (*) 

2015 27/08/2018 31/12/2020 30/06/2022 

PROECO 11/12/2017 28/05/2018 28/05/2018 NA 12/10/2020 12/10/2020 30/06/2023 30/03/2022 

BALSAS 29/12/2021 01/03/2022 06/04/2022 NA octubre 

2022 

No 

disponible 

aún 

30/06/2030 30/06/2030 

AgriBioMex 03/06/2020 2023 28/04/2023 NA Mayo 

2024193 

NA 2028 NA 

Fuente: Elaboración propia en base a revisión documental. 

(*) PRODEZSA es el resultado de la reestructuración de un proyecto que inicialmente se diseñó para ser ejecutado por la Secretaría 
de Agricultura, Ganadería, Desarrollo Rural, Pesca y Alimentación (SAGARPA), denominado Proyecto de Desarrollo Rural en la 
Región Mixteca y la Zona Mazahua. En 2012 se formalizó el Convenio de Financiación correspondiente. Sin embargo, el inicio de 
un nuevo gobierno federal, a finales del año 2012, trajo consigo un cambio de prioridades dentro de la SAGARPA, lo que derivó en 
que tal dependencia declinara su ejecución. Ante tal circunstancia, la Secretaría de Hacienda y Crédito Público, en su calidad de 
prestatario, realizó las gestiones correspondientes para que CONAFOR asumiera el papel de ejecutor del financiamiento, lo que 
implicó una reorientación y el rediseño del proyecto para que reflejara las prioridades, capacidades operativas y mandato legal de 
la CONAFOR.  

Cuadro 25 
Ejecución de PRODEZSA por fuente de financiamiento (en USD) 

Fuente Diseño SAGARPA 
Rediseño 

CONAFOR 

Ejecución 

CONAFOR 
% Ejecutado 

Préstamo FIDA 18,700,000 18,700,000 14,872,273 80% 

Préstamo FFECSA 15,002,000 15,002,000 11,498,283 77% 

Donación FIDA 2,000,000 2,000,000 1,694,665 85% 

Aporte del gobierno  7,009,000 7,009,000 87,064,097 1242% 

Beneficiarios 4,816,000 4,816,000 1,175,536 24% 

Total /media 47,527,000 47,527,000 116,304,854 245% 

Fuente: informe de terminación de proyecto (ITP, 2023) 

Cuadro 26 
Ejecución de PROECO por fuente de financiamiento (en USD)  

Fuente Diseño Ejecución % Ejecutado 

Préstamo FIDA 35,360,000 7,040,000  19,9% 

Donación (Contrapartida Gobierno de México) 13,910,000 1,370,000 9,8% 

Beneficiarios 5,320,000 0 0% 

Donación FIDA a CEPAL 500,000 140,000 28% 

Total/media  55,0190,000 8,550,000 14,42% 
Nota: Los montos en el ITP están en pesos mexicanos. Se aplicó USD 1= 19.0 MXP, con fecha del 2023.  
Fuente: informe de terminación de proyecto (ITP 2023)  

  

 
193 https://www.gob.mx/agricultura/prensa/lidera-agricultura-proyecto-del-fondo-mundial-para-el-medio-ambiente-que-apoya-la-actividad-

primaria-con-respeto-a-los-ecosistemas-y-la-biodiversidad?idiom=es (acceso el 19/6/2025) 
 

https://www.ifad.org/es/w/documentos-institucionales/proyectos-programas/president-s-report-rural-development-project-in-the-mixteca-region-and-the-mazahua-zone
https://www.ifad.org/es/w/documentos-institucionales/proyectos-programas/president-s-report-rural-development-project-in-the-mixteca-region-and-the-mazahua-zone
https://www.gob.mx/agricultura/prensa/lidera-agricultura-proyecto-del-fondo-mundial-para-el-medio-ambiente-que-apoya-la-actividad-primaria-con-respeto-a-los-ecosistemas-y-la-biodiversidad?idiom=es
https://www.gob.mx/agricultura/prensa/lidera-agricultura-proyecto-del-fondo-mundial-para-el-medio-ambiente-que-apoya-la-actividad-primaria-con-respeto-a-los-ecosistemas-y-la-biodiversidad?idiom=es
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Cuadro 27 
Ejecución de BALSAS por fuente de financiamiento (en de USD)  

Fuente Diseño Ejecución % Ejecutado 

Préstamo FIDA 38,450,000 17,948,085 46,68 

Contraparte Gobierno México 13,350,000 9,835,107 73,7 

Fondo Verde del Clima (Donación) 39,500,000 - 0 

Total/media 91,300,000 27,783,192 40,13% 

Fuente: Informe de diseño (2021) y datos recibidos de equipo finanzas FIDA (abril 2025).  

6. En abril 2023 se envió al Fondo Verde del Clima (FVC) la propuesta de financiación 

por USD 39,5 millones (USD20 millones de crédito y USD19,5 millones de donación). 

En junio 2023, el FVC informó que, por razones externas al FIDA, se había visto 

obligado a suspender provisionalmente el proceso de revisión de la propuesta de 

financiación enviada al FVC, por lo cual la propuesta no podía ser enviada a 

aprobación de las Juntas Ejecutivas del FVC de julio y octubre de 2023. Finalmente, 

la financiación de FVC fue aprobada el 18/7/2024 a completarse el 19/3/2031. 

Cuadro 28 
Ejecución de PRODEZSA por componente (en USD) 

Componente Diseño 

SAGARPA 
Rediseño 

CONAFOR 
Ejecución 

CONAFOR 
% Ejecutado 

Desarrollo de capacidades humanas y 

sociales 
5,418,000 8,184,000.00 3,637,776.89 44% 

Producción sustentable 13,099,000 8,038,000.00 17,385,984.99 216% 

Acceso a mercados y negocios rurales 26,410,000 14,239,000.00 5,247,915.86 37% 

Gestión del proyecto 2,598,000 5,241,000.00 1,631,771.05 31% 

Totales 47,525,000 35,702,000.00 27,903,448.80 78% 

Nota: los montos en el ITP están en pesos mexicanos. Se aplicó el tipo de cambio USD 1= 18.5 MXP, con fecha del 2022. 
Fuente: informe de terminación de proyecto (ITP, 2022) 

Cuadro 29 
Ejecución de PROECO por componente (en USD) 

Componentes Asignación original Ejecutado % Ejecutado 

Sistematización y escalamiento de un 

modelo de inclusión productiva 
664,000 178,000 26,8% 

Inclusión productiva y financiera 46,684,000 6,942,000 14,8% 

Fomento de capacidades de los OSSE 3,308,000 239,000 7,2% 

Organización y Gestión  3,618,000 1,107,000 30,4% 

Sistema de PSEGC 336,000 - - 

Total  54,610,000 8,466,000 15,8% 

Fuente: informe de terminación de proyecto (ITP 2023) 
Nota: los montos en el ITP están en pesos mexicanos. Se aplicó el tipo de cambio USD 1= 19.0 MXP, con fecha del 2023. 
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Cuadro 30 
Ejecución de BALSAS por componente (en USD) 

Componentes Presupuesto 

estimado  

Gastos acumulados al 

febrero 2025 

% 

1.Fortalecimiento de capacidades para la gobernanza 

territorial y la mitigación y adaptación al cambio 

climático. 

  

 2 010 000 1 953 547 97% 

2.Inversión para el manejo adaptativo de 

ecosistemas, fortalecimiento de los sistemas 

productivos y desarrollo de cadenas de valor 

resilientes. 

  

41 900 000 47 120 247  112% 

3.Desarrollo del sistema de información climática, 

gestión del conocimiento y CSST, seguimiento y 

evaluación. 

 5 528 000 - 0% 

Gerencia del Proyecto  2 362 000 - 0% 

TOTAL 51 800 000 (*) 49 073 794 94% 

(*) Se identificaron pequeñas diferencias respecto al monto del presupuesto total del proyecto en el documento de diseno y los 
diferentes informes de supervisión.  

Fuente: Informe de supervisión de proyecto, febrero 2025 

Cuadro 31 
Áreas del PRODEZSA diseño y según últimos datos disponibles. 

Área del proyecto/programa (diseño) Área del proyecto (efectiva) 
según ITP 

Comentarios 

Según el informe ajustado al diseño de 
proyecto (2015), inicialmente el área 
potencial del proyecto consideraba una 
superficie de 47.08 millones de hectáreas, 
distribuidas de la siguiente manera: 208 
municipios en la región Norte con una 
superficie semiárida de 43,9 millones de 
hectáreas y 203 municipios en la región 
Mixteca con una superficie de 3,1 millones 
de hectáreas.  

A partir de 2019, con el fin de hacer un uso 
más eficiente de los recursos humanos, 
materiales y financieros disponibles, se 
estableció un proceso de priorización de 
acciones basado en corredores estratégicos 
y cadenas productivas prioritarias. Esto llevó 
al ajuste del área focalizada a 12.4 millones 
de hectáreas, distribuidas en las 13 
entidades federativas y en 192 
municipios, de los cuales 85 corresponden 
a las entidades de la región Norte y 107 de la 
región Mixteca.  

PRODEZSA logró un alcance 
geográfico en 192 municipios en 

13 entidades federativas que 
conforman las regiones 

semiáridas de mayor importancia 
del país: tres de la región 

Mixteca (Guerrero, Oaxaca y 
Puebla) y diez de la región 
Norte (Baja California, Baja 

California Sur, Sonora, 
Chihuahua, Coahuila, Durango, 
Hidalgo, Nuevo León, San Luis 

Potosí y Zacatecas). (ITP) 

La selección del área potencial de 
intervención del Proyecto se estableció 

considerando:  

El área potencial que corresponde a la 
superficie que cuenta con las 

características sociodemográficas y de 
vegetación como son población rural con 

índices de marginación alto y muy alto, 
que habita zonas forestales del país con 

matorral xerófilo y selvas bajas;  
 

 El área objetivo corresponde a una 
superficie dentro del área potencial que 

es más específica y que contempla 
criterios vinculados al establecimiento de 

cuencas de abasto, identificación de 
zonas de reactivación y de áreas de 

convergencia.  
 

También se tomaron en cuenta criterios 
geoespaciales (polígonos) 

correspondientes a fuentes oficiales y de 
carácter público que pudieran ser 

utilizados para identificar un área para 
implementar proyectos a nivel local y 

regional. 

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y de terminación. 
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Cuadro 32 
Áreas del PROECO diseño y según últimos datos disponibles. 

Área del proyecto/programa (diseño) Área del proyecto (efectiva) según 
ITP 

Comentarios 

El proyecto se implementará en cuatro 
estados y 21 regiones: ocho en el 
estado de Chiapas (Altos Tzotzil, Tulija-
Tzeltal, Selva Lacandona, De los 
Bosques, Meseta Comiteca Tojolabal, 
De los Llanos, Mezcalapa y Sierra 
Mariscal); dos en Guerrero (La Montaña 
y Costa Chica); seis en Oaxaca (Sierra 
Norte, Cañada, Sur, Mixteca, Costa y 
Valles Centrales); y cinco en Puebla 
(Teziutlán, Huauchinango, Tehuacán y 
Sierra Negra e Izúcar de Matamoros).  

(Informe de diseño detallado) 

 

Hasta el 2018, el proyecto fue 
implementado en cuatro estados y 
21 regiones: ocho en el estado de 

Chiapas (Altos Tzotzil, Tulija-Tzeltal, 
Selva Lacandona, De los Bosques, 
Meseta Comiteca Tojolabal, De los 

Llanos, Mezcalapa y Sierra Mariscal); 
dos en Guerrero (La Montaña y 

Costa Chica); seis en Oaxaca (Sierra 
Norte, Cañada, Sur, Mixteca, Costa y 
Valles Centrales); y cinco en Puebla 

(Teziutlán, Huauchinango, Tehuacán 
y Sierra Negra e Izúcar de 

Matamoros).  

En 2019, se incorporó el estado 
Veracruz de Ignacio de la Llave y, 

derivado de un enfoque territorial, el 
Proyecto se concentró en 13 
regiones y 37 municipios. No 

obstante, al no considerar a Veracruz 
en la estrategia a partir de 2020, por 

diversas razones, se concretó el 
universo de trabajo en 10 regiones 
y 28 municipios de cuatro estados: 
ocho en Chiapas; dos en Guerrero; 
seis en Oaxaca; y cinco en Puebla. 

(ITP) 

En el diseño del proyecto, las regiones 
fueron seleccionadas con base en los 

siguientes criterios:  

(i) niveles de pobreza y pobreza extrema; 
(ii) población con tres o más necesidades 

básicas insatisfechas; (iii) población con 
ingresos por debajo de la línea de 

bienestar; (iv) densidad de la población 
indígena; (v) población que vive en 

localidades menores a 5,000 habitantes, y 
(vi) predominio de unidades de producción 

de hasta dos hectáreas. 

 

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y de terminación. 

Cuadro 33 
Áreas del Proyecto BALSAS a diseño y según últimos datos disponibles. 

Área del proyecto (diseño) Área del proyecto (efectiva) según 
último documento de supervisión 

Comentarios 

El proyecto se implementará en la 
región de la Cuenca del BALSAS, que 
abarca una superficie de 18 millones 
de ha en 8 estados (México, 
Guerrero, Jalisco, Michoacán, 
Morelos, Oaxaca, Puebla y Tlaxcala) y 
algunas microrregiones de otros 
estados colindantes como la Ciudad 
de México. 

  

De los 695 municipios que componen 
la Cuenca del BALSAS, el Proyecto 
focalizará sus acciones en los 112 
municipios ubicados en Guerrero y 
Oaxaca, y que constituirán el área 
inicial de intervención del proyecto. 
Además, se identificaron 244 
municipios como de segunda 
prioridad para la intervención del 
proyecto. Dentro de estos, 48 son 
municipios donde la población es 
predominantemente indígena.  

  

En 2024, se logró un alcance de 
145,915 hectáreas gestionadas 

con enfoque de resiliencia 
climática.  

Al 31 de diciembre 2024, el 
número de hectáreas gestionadas 

eran de 267, 987 hectáreas.  

  

La estrategia de focalización 
geográfica prioriza los municipios y 
subcuencas dentro de la Cuenca del 

BALSAS con base en criterios 
ambientales, de cambio climático, 
poblacionales y socioeconómicos, 

respondiendo a las prioridades 
establecidas por el Gobierno de 

México, el FVC y la política de 
focalización del FIDA. Estos criterios 

son: (i) mayor vulnerabilidad climática; 
(ii) el grado de marginación y ruralidad; 
y (iii) la presencia de pueblos indígenas 
y otras poblaciones rurales vulnerables. 

  

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y último informe de supervisión.  
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Cuadro 34 
Población meta y población alcanzada de PRODEZSA  

Población meta Población alcanzada Comentarios 

En el proyecto originalmente diseñado 
para su ejecución por SAGARPA, el 
Proyecto de Desarrollo Rural de la Región 
Mixteca y Zona Mazahua, los grupos 
objetivo se centraban en población 
indígena. 

En la reformulación del proyecto a ser 
ejecutado por CONAFOR (2013), la 
población además de considerar a las 
comunidades indígenas, se amplió para 
incluir a los siguientes grupos, de acuerdo 
con el tipo de organización agraria y sus 
derechos sobre la tierra:  

• Ejidos y comunidades 
(mayoritariamente indígenas); 

• Avecinados, personas sin derechos 
agrarios; 

• Grupos participativos de interés común;  

• Sociedades, organizaciones o uniones; 

• Pequeños propietarios 
 

 

Al cierre del proyecto se había 
alcanzado con servicios a 15,651 

mujeres y a 47,673 hombres, 
resultando un total de 63,324 

personas beneficiadas, que 
corresponde al 82.24% de la meta 

planteada (77,000) en los 192 
municipios priorizados. 

 

Las personas beneficiarias de 
PRODEZSA cumplieron con los 

requisitos señalados para la 
población objetivo del Proyecto y 

con lo estipulado en las Reglas de 
Operación de la CONAFOR. Los 

requisitos legales para la 
población objetivo del PRODEZSA 

variaron dependiendo de los 41 
tipos de apoyos o subsidios a los 
cuales los beneficiarios aplicaron 

para sus proyectos. Estos 
incluyeron subsidios para 

reforestación, conservación y 
restauración de suelos, proyectos 

productivos de mujeres, 
capacitación y transferencia 
tecnológica, restauración de 
microcuencas, plantaciones 

agroforestales, proyectos 
productivos para jóvenes, entre 

otros (Véase Apéndice 1). 

La focalización socioeconómica del 
proyecto tuvo un ajuste respecto de la 

establecida en el proyecto originalmente 
diseñado para ser ejecutado por la 

SAGARPA (2012).  

La focalización se realizó en la población 
objetivo de la región Norte y Mixteca, y se 

tomaron en cuenta aspectos 
sociodemográficos tales como:  

i) la alta presencia de una población 
rural con índices de marginación 

alto y muy alto; 
 

ii) la presencia de población indígena 
y rural de bajos recursos y que 

forman parte de ejidos y 
comunidades;  

 
iii) grupos participativos de interés 

común, o bien, pequeños 
propietarios.  

 
El informe de diseño ajustado (2015) 
adaptó la focalización del proyecto al 

enfoque y mandato del nuevo ente 
ejecutor, la CONAFOR. En PRODEZSA 

se amplió el alcance para atender a ejidos 
y comunidades indígenas, con la inclusión 
de sujetos agrarios con derechos sobre la 

tierra. Por primera vez en la CONAFOR, 
se permitió el acceso a servicios del 

proyecto para avecindados de los núcleos 
agrarios, no titulares de derechos agrarios 

o de tierra, grupos constituidos 
principalmente por mujeres y jóvenes. 

(ITP) 

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y de terminación  

Cuadro 35 
Población meta y población alcanzada de PROECO  

Población meta Población alcanzada  Comentarios 

El proyecto tenía como meta beneficiar a 
1,400 Organismos del Sector Social de 
la Economía (OSSE), definidos conforme 
al artículo 41 de la Ley de la Economía 
Social y Solidaria con ‘actividades o 
iniciativas productivas que presentan 
medios y capacidades limitados para 
consolidarse como una alternativa de 
inclusión productiva y financiera y que se 
ubican en regiones de alta y muy alta 
marginación’. 

Conforme a las reglas de operación del 
INAES, el mínimo de socios o integrantes 
es de 5 personas identificables y 
acreditables; sin embargo, hay registros 
que indican un promedio de 7 socios o 
integrantes registrados, con lo cual podría 
estimarse una cifra de 9,800 personas 
identificadas y acreditadas conforme a la 
norma vigente. 

Al final de proyecto, se apoyaron 
262 de 1,400 OSSE productivos 

programados, beneficiando a un 
acumulado de 6,086 personas de 
las 9,800 proyectadas para 2023.  

La materialización de los principales riesgos 
considerados en el marco lógico, tales como 
el cambio en las prioridades de la política de 
desarrollo social y económico en el periodo 
2019-2024, la modificación operativa de las 
Delegaciones del INAES en los estados de 
cobertura del Proyecto y la eliminación del 

presupuesto para subsidios, impactaron 
negativamente el alcance del Proyecto. 

 

 

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y de terminación  
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Cuadro 36 
Población meta y población alcanzada de Proyecto BALSAS  

Población meta Población alcanzada  Comentarios 

La población objetivo está compuesta 
principalmente por pequeños productores en 
situación de pobreza y pueblos indígenas, 
incluyendo: (i) ejidos y Núcleos Agrarios (NA) 
que son propiedad de pueblos indígenas; (ii) 
organizaciones de agricultores dentro de los 
NA; (iii) mujeres, jóvenes y otros grupos 
vulnerables con acceso limitado a recursos 
productivosada incluidos los pueblos 
afromexicanos; y (iv) algunos pequeños 
propietarios privados interesados en 
participar en programas de desarrollo forestal 
y agroforestal. El número estimado de 
beneficiarios directos del proyecto es 
58.905 personas, o 39.270 hogares.  

Se estima que la cofinanciación prevista del 
FVC aumentaría el alcance del proyecto a 
162.282 beneficiarios y 389.478 miembros 
de hogares. 

Al31 de diciembre 2024, se habían 
identificado 51,273 personas 
beneficiadas por el Proyecto.  

El proyecto atiende a la población rural en 
situación de pobreza con vulnerabilidad 
climática de la Cuenca BALSAS. Para 
llegar a los grupos prioritarios (mujeres, 
jóvenes, indígenas y afromexicanos), la 
CONAFOR implementa criterios de 
prelación que favorecen la inclusión social 
y la restauración de ecosistemas.194 
También se suman criterios de 
focalización directa, como la 
incorporación de proyectos productivos 
para mujeres y jóvenes (42% de mujeres 
y 15% jóvenes participan en cadenas de 
valor productiva), así como establecido en 
el diseño del Proyecto.  

  

Fuente: elaboración propia en base a documento de diseño y último informe de supervisión.   

 
194 La CONAFOR asegura que las mujeres participen en igualdad de condiciones en todas las actividades promovida 
por el Proyecto. Para fomentar la participación se proponen criterios como: 1) mayor puntaje en la prelación de 
proyectos integrados por mujeres; 2) la participación de mujeres en los órganos de representación comunitaria. 
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Cuadro 37 
Avance auto-reportado sobre los efectos y productos de PRODEZSA  

Nombre Linea de base Medio término Meta final 
Resultado 

acumulado final 
(2022) 

Pocentaje 
alcanzado 195 

 Alcance 

Número de personas que reciben los servicios promovidos o apoyados por el proyecto 

Hombres      55 000 47 673 87% 

Mujeres      22 000 15 651 71% 

Número total de 
personas que 
reciben servicios   

    77 000 63 324 82% 

Grupos que reciben servicios del proyecto 

Número de 
grupos -  

  

2 400 2 342 98% 

Estimación del número total de miembros del hogar 

Miembros de los 
hogares - Número 
de personas 

  

284 900 244 083 86% 

Número correspondiente de hogares beneficiarios a los que se ha prestado apoyo 

Hogares 
encabezados por 
mujeres -  

    22 000 15 651 71% 

Hogares no 
encabezados por 
mujeres -  

    55 000 47 673 87% 

Hogares      77 000 63 324 82% 

Meta: Hogares que incrementan su índice de activos en el hogar (RIMS) 

Hogares - 
Porcentaje (%) 

    10 52 522% 

Objetivo de desarrollo 

Empleos generados por los negocios rurales atendidos por el proyecto 

Empleos - 
Porcentaje (%) 

681 

 

817 170 21%  

Variación del ingreso de la población atendida por el proyecto 

Variacion del 
Ingreso - (%) 

    5 -15 -300% 

Empleos nuevos creados  

Beneficiario de 
empleo - Hombres 

552 

  

138 

 

Beneficiario del 
empleo - Mujeres 

129 

  

32 

 

Beneficiario del 
empleo - Jóvenes 

24 

  

6 

 

Efecto directo. C1: Organizaciones con fines económicos que cuentan con un sistema documentado de control 
instalado y funcionando 

Organizaciones - 
Número 

    39 38 97% 

 
195 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado respecto a la meta final. Fuente ITP 2022  



Apéndice Anexo X   EC 2025/131/W.P.6 

   

115 

Nombre Linea de base Medio término Meta final 
Resultado 

acumulado final 
(2022) 

Pocentaje 
alcanzado 196 

Efecto directo 
C2: Mejorar la producción sustentable mediante la rehabilitación de los recursos naturales 

Hectáreas apoyadas para su incorporación o reincorporación al manejo forestal no maderable.  

Hectáreas (ha)     1 250 000 1 303 169 104% 

Hectáreas con prácticas de cultivo forestal en aprovechamientos no maderables.  

Hectáreas (ha)     155 566 160 421 103% 

Hectáreas de tierra gestionadas teniendo en cuenta la resiliencia al cambio climático 

Hectáreas (ha)   

 

18 000 16 651 93% 

Efecto directo C3: Microempresas apoyadas que continúan operando luego de dos años de su puesta en marcha  

Microempresas -
(%) 

  

 

50 100 200% 

Producto C1: Talleres de promocion y difusion 

Promotores comunitarios apoyados 

Promotores - 
Número 

  

 

200 215 108% 

Talleres de desarrollo de capacidades gerenciales realizadas 

Talleres - Número   

 

100 110 110% 

Talleres de desarrollo de capacidades técnicas realizadas 

Talleres - Número   

 

156 218 140% 

Producto C1: Formación de líderes comunitarios - Personas capacitadas en empresas y capacidad empresarial  

Hombres - 
Número 

    8 100 3 805 47% 

Mujeres - Número     4 100 2 665 65% 

Total de personas 
- Número 

    12 200 6 470 53% 

Producto C2: Rehabilitación de suelos 

Planes de manejo apoyados para su elaboración 

Planes de manejo 
- Número 

    600 671 112% 

Convenios para realizar acciones de restauración forestal 

Convenios - 
Número 

    350 339 97% 

Producto C2: Aprovechamiento sustentable de poblaciones silvestres - Plan de ordenación medioambiental 
formulado  

Plan de 
ordenación - 
Número 

    130 122 94% 

Producto C3: Constitución de empresas Rurales - Proyectos a la inversión para el comercio y la industria apoyados 

Proyectos de 
inversion – 
Número 

 
 

    64 166 259% 

 
196 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado respecto a la meta final. Fuente ITP 2022  
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Nombre Linea de base Medio término Meta final 
Resultado 

acumulado final 
(2022) 

Pocentaje 
alcanzado 197 

Producto C3: Estudios para priorización de cadenas  

Proyectos para la incubación de empresas e integración de cadenas forestales apoyados 

Proyectos de 
incubación - 
Número 

    50 46 92% 

Producto C3: Proyectos especiales  

Cadenas Productivas, Empresas Forestales Comunitarias y Ejidos o Comunidades fortalecidas  

Cadenas 
productivas - 
Número 

    50 40 80% 

Producto Mejora de tierras. Formulación de planes de manejo Ambiental  

Planes - Número     130 122 94% 

Producto. Desarrollo de negocios - Personas capacitadas en actividades generadoras de ingresos o gestión 
empresarial  

Hombres - 
Hombres 

  8 100 8 100 3 805 47% 

Mujeres - Mujeres   4 100 4 100 2 665 65% 

Personas 
capacitadas en 
actividades 
generadoras de 
ingresos o gestión 
empresarial - 
Número de 
personas 

  12 200 12 200 6 470 53% 

Nota: El % alcanzado está calculado como el resultado acumulado respecto a la meta final (fuente ITP 2022). 
Fuente: Informe de Terminación de Proyecto de PRODEZSA (2022) – sólo indicadores con valores reportados a cierre.  

 
197 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado respecto a la meta final. Fuente ITP 2022  
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Cuadro 38 
Distribución de los recursos entregados por el PRODEZSA por cadena productiva/actividad  

 

Cadena productiva/ Actividad 

Proporción de los 
recursos asignados 
respecto total de la 

cartera 

Proporción de 
subproyectos con apoyos 

para capacitación 

Lechuguilla (Agave lechuguilla) 13,8% 81% 

Orégano (Lippia spp) 10,3% 79% 

Candelilla (Euphorbia antisyphilitica) 9,4% 71% 

Sotol y agave mezcalero (Dasylirion ssp y Agave spp) 7,7% 78% 

Palma dulce (Brahea dulcis) 4,7% 92% 

Otros no maderables 17,8%  

Sin clasificar / Sin cadena 16,0%  

Restauración paisajes forestal 20,2%  

Total 99,9%  

Fuente: Informe de terminación del proyecto (ITP), 2023. 

Cuadro 39 
Avance auto-reportado sobre los efectos y productos de PROECO  

Nombre 
Linea de 

base 
(2017) 

Meta a medio 
término 

(a diseño) 

Meta final 
(a diseño) 

Resultado 
acumulado 

(RMT, 2021) 

Resultado 
acumulado 

(ITP, 2022) 

Pocentaje 
alcanzado 

%198 

Alcance 

Estimación correspondiente del número total de miembros del hogar 

Miembros de los hogares - 
Número de personas 

0 43 680 87 906 22 019 22 019 25% 

Número correspondiente de hogares beneficiarios a los que se ha prestado apoyo 

Hogares  0 11 200 22 540 5 646 0 0% 

Número de personas que reciben los servicios promovidos o apoyados por el proyecto 

Hombres  0 4 900 9 800 1 854 1 854 19% 

Mujeres  0 6 300 12 740 1 726 1 726 14% 

Jóvenes  0 1 691 3 381 492 492 15% 

Población indígena   0 1 691 3 381 3 53199200 3 532 104% 

Número total de personas que 
reciben servicios  

0 11 200 22 540 3 580 3 580 16% 

OSSE productivos apoyados por el proyecto 

OSSE productivos apoyados - 0 500 1400 266201 (2667) 19% 

Organizaciones de productores rurales apoyadas 

Tamaño de las organizaciones de 
productores - Organización 

 11 200 22 540 3 580 3 580 16% 

Organizaciones de productores 
rurales apoyadas  

0 500 1 400 264 264 19% 

 
198 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado / por la meta final. Producido por IOE 
199 En el MTR dice 0 
200 En el ITP, el dato reportado de población indígena sólo incluye hasta el 2020, en la RMT se reporta 0, en el marco 
lógico del FIDA (ORMS) 3 532. 
201 En el MTR dice 264 
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Nombre 
Linea de 

base 
(2017) 

Meta a medio 
término 

(a diseño) 

Meta final 
(a diseño) 

Resultado 
acumulado 

(RMT, 2021) 

Resultado 
acumulado 

(ITP, 2022) 

Pocentaje 
alcanzado 

%202 

Hombres  

 

4 900 9 800 1 854 1 854 19% 

Mujeres 

 

6 300 12 740 1 726 1 726 14% 

Jóvenes  

 

1 691 3 381 492 492 15% 

Población indígena  

 

1 691 3 381 3 532 3 532 104% 

Producto C1 Número de productos de conocimiento pertinentes para las políticas concluidos 

Productos - Número 0 1 3 0 1 33% 

Producto C2 Número de apoyos otorgados a OSSE en el territorio del proyecto. 

Número total de apoyos - Número 0 1025 2770 554  20% 

Efecto directo C3 y Efecto directo 4. OSSE fortalecidas en capacidades organizativas, empresariales y comerciales 

OSSE - Porcentaje (%) 0 30 60 15  25% 

Nota: El % alcanzado está calculado como el resultado acumulado respecto a la meta final (fuente ITP 2022). 
Fuente: Fuente Revisión medio término (RMT) 2021y ORMS FIDA. 

Cuadro 40 
Avance auto-reportado sobre los efectos y productos de BALSAS  

Nombre 
Meta final 

diseño 
(2021) 

Medio término 
(según diseno) 

Meta final 
revisada 

(2025) 

Resultado 
acumulado 

(2025) 

Pocentaje 
alcanzado 

203 

Alcance 

Estimación correspondiente del número total de miembros del hogar 

Miembros de los hogares - Número de personas 141 372 80 747 201 867 194 837 97% 

Número correspondiente de hogares beneficiarios a los que se ha prestado apoyo 

Hogares  39 270 21 249 53 123 51 273 97% 

Número de personas que reciben los servicios promovidos o apoyados por el proyecto 

Hombres  35 343 19 125 47 811 35 103 73% 

Mujeres  23 562 12 749 31 874 16 170 51% 

Jóvenes  17 672 9 561 23 906 4 306 18% 

Población indígena  35 343 19 125 47 811 10 145 21% 

Número de personas que reciben servicios  58 905 31 874 79 685 51 273 64% 

Producto 1.2204 Número de plataformas de coordinación/extensión rural de múltiples partes interesadas que 
recibieron apoyo y están en funcionamiento 

Número Plataformas  8 10 6 60% 

Producto 2.1 Grupos que reciben apoyo para gestionar de manera sostenible los recursos naturales y los riesgos 
relacionados con el clima 

Número de personas   17 745 33 286 42 040 126% 

Grupos que reciben apoyo    80 150 400 267% 

Hombres    10 645 19 972 28 919 145% 

Mujeres    7 100 13 314 13 121 99% 
 

 
202 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado / por la meta final. Producido por IOE 
203 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado / por la meta final. 
204 Mecanismos de coordinación intersectorial y extensión rural están fortalecidos para incrementar las capacidades 
técnicas y organizativas de los pequeños productores y facilitar sinergias con los diferentes niveles de gobierno y la 
iniciativa privada que intervienen en la Cuenca 
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Nombre 
Meta final 

diseño 
(2021) 

Medio término 
(según diseno) 

Meta final 
revisada 

(2025) 

Resultado 
acumulado 

(2025) 

Pocentaje 
alcanzado 

205 

Jóvenes    5 322 9 986 3 589 36% 

Producto 2.2: Sistemas de producción de los NA (sistemas agroforestales, silvopastoriles, producción de traspatio) 

Personas capacitadas en prácticas y/o tecnologías de producción 

Hombres capacitados en silvicultura    9 369  18 737 1 688 9% 

Mujeres capacitadas en silvicultura    6 245 12 491 1 078 9% 

Personas capacitadas en silvicultura    15 614 31 228 2 766 9% 

Hectáreas de tierra gestionadas teniendo en cuenta la resiliencia al cambio climático 

Superficie en hectáreas    65 370 130 740 267 987 205% 

Producto 2.3: Participación de los NA y OP en cadenas de valor de productos forestales y agroforestales fortalecida 

Organizaciones de productores rurales apoyadas 

Tamaño de las organizaciones de productores    3 750 7 500 2 122 28% 

Organizaciones de productores rurales apoyadas    25 50 47 94% 

Hombres    2 250 4 500 1 294 29% 

Mujeres    1 500 3 000 828 28% 

Jóvenes    1 125 2 250 294 13% 

Empresas rurales que acceden a servicios de desarrollo empresarial 

Empresas rurales   3 8 12 150% 

Personas capacitadas en actividades generadoras de ingresos o gestión empresarial  

Hombres    260 450 210 47% 

Mujeres    140 300 197 66% 

Jóvenes    120 225 48 21% 

Personas capacitadas en actividades generadoras 
de ingresos o gestión empresarial  

  400 750 407 54% 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a documento de diseño e informe de supervisión 2025. 

  

 
205 El porcentaje está calculado con el resultado acumulado / por la meta final. 
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Información sobre la asignación de apoyos por los proyectos 

Cuadro 41 
Asignación de apoyos de PRODEZSA 

Año Monto total 

2015 32,732,129.54  

2016 71,022,356.35  

2017 59,324,250.94  

2018 75,455,055.14  

2019 73,856,960.79  

2020 81,398,394.90  

2021 81,514,596.71  

2022 42,629,869.20  

Total  517,933,613.57 

Fuente: Elaboración equipo IOE,  

en base a datos recibidos de CONAFOR 

Cuadro 42 
Asignación de apoyos de BALSAS 

Año  Monto total 

2022 79,181,1411.7 

2023 186,130,866.4 

2024 179,114,737.5 

Total 444,427,015.5 

Fuente: Elaboración equipo IOE,  
en base a datos recibidos de CONAFOR. 

 

 
Cuadro 43 
Asignación de apoyos de PROECO  

Año Monto total 

2018 2,048,665.11 

2019 2,568,811.85 

2020 2,421,651.04 

Total 7,039,128.01 

Nota: El Informe de Terminación del Proyecto incluye dos cifras diferentes sobre el coste final del proyecto (USD 7,539,128.01 
en la primera página y USD 8,455,175.25 en la página 28). 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de equipo país FIDA 
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Información sobre la focalización efectiva (población atendida) por los proyectos 

7. El PRODEZSA financió 3,657 apoyos (el 12% de los apoyos de los 30,614 apoyos 

aprobados por la CONAFOR en esas zonas entre 2015 y 2022). Respecto al número 

de apoyos, el 81% de los apoyos de PRODEZSA beneficiaron a personas morales 

(2,390 ejidos, 408 comunidades y 112 sociedades); mientras que el resto fue 

recibido por personas físicas (387 pequeños propietarios, 150 ejidatarios, ejidatarios 

106 comuneros)206. Respecto a los montos recibidos, el 69% fue para ejidos, el 

10,5% a comunidades y el 7% a pequeños propietarios. 

Cuadro 44 
Asignación de apoyos de PRODEZSA a personas físicas  

Tipo de solicitante 
(personas físicas) 

Apoyos 
Aprobados 

Solicitantes 
Mujeres 

Monto (pesos mexicanos) % monto 
total 

Arrendatario 5 2 $958,303.6 1.38 

Comodatario 3 2 $283,016.3 0.41 

Comunero 106 90 $12,952,918.2 18.62 

Copropietario 5 4 $620,067.8 0.89 

Ejidatario 150 56 $10,778,907.9 15.49 

Estudiante 0 0 $0 0 

Pequeño propietario  387 80 $41,096,918.3 59.07 

Usufructuario 3 1 $411,055.00 0.59 

Otro(s) 31 15 $2,477,874.4 3.56 

Total 690 250 $69,579,061.5 100 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

Cuadro 45 
Asignación de apoyos de PRODEZSA a personas morales 

Tipo solicitante 

(personas morales) 

Apoyos 
aprobados 

Monto dispersado (pesos mexicanos) % monto total 

Agrupación 7 $427,262.00 0.08 

Asociación  37 $10,151,133.98 1.95 

Comunidad 408 $61,600,363.56 11.85 

Ejido 2,390 $406,850,134.56 78.24 

Gobierno estatal 0 0 0 

Gobierno municipal 0 0 0 

Grupo de trabajo 10 $1,976,601.00 0.38 

Inst. edu./inv.  0 0 0 

Sociedad 112 $38,593,218.42 7.42 

Unión 3 $387,997.5 0.07 

Otro(s) 0 0 0 

Total 2,967 $519,986,711.02 100 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

 
206 Otras categorías con menos apoyos son: 37 agrupaciones, 10 grupos de trabajo y 7 agrupaciones (personas 
morales) y 31 en la categoría “otros”, cinco arrendatarios, 5 copropietarios, 3 comodatarios, 3 usufructuarios (personas 
físicas). 



Apéndice Anexo X   EC 2025/131/W.P.6 

   

122 

Cuadro 46 
Asignación de apoyos específicos a mujeres de PRODEZSA  

Año 
Apoyos 

aprobados para 
mujeres 

Desembolsados a 
PRODEZSA 

Monto total dispersado en 
esos proyectos207 

Monto desembolsado a 
PRODEZSA 

2017 2 2 $1,395,703.12 $1,395,703.12 

2018 2 2 $3,392,408.72 $3,392408.72 

2019 3 2 $2,125,394.02 $1,234,902.63 

2020 3 3 $3,386,890.09 $3,386,890.09 

2021 17 14 $15,288,803.26 $14,788,803.26 

2022 32 10 $7,891,737.00 $1,545,000.00 

Total 59 33 $33,480,936.21 $25,743,707.82 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

Gráfico 7 
Categorías de población atendida por BALSAS (número y monto de apoyos)  

 
Otros: asociación, copropietario, gobierno estatal, gobierno municipal, otros, comunero, arrendatario, comodatario, usufructuario, 
, agrupación, grupo de trabajo, gobierno estatal, uniones e instituciones de educación. 
Los ejidatarios son “personas físicas, mientras que los ejidos son “personas morales”. 
Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

El equipo de evaluación recibió el listado de núcleos agrarios por tipología de productor para 2025, que clasifica a los ejidos y 
comunidades con relación a su nivel de desarrollo en materia de aprovechamiento y transformación de sus materias primas 
forestales. Se incluyen seis categorías: “I Personas productoras potenciales”; “II Personas productoras dedicadas a la venta de 
madera en pie”; “III Personas productoras de materias primas forestales”; “IV Personas productoras con capacidad de 
transformación primaria”; “V Personas productoras con capacidad de aprovechamiento y transformación integral de materias 
primas forestales”; y “VI No maderable”.  

8. Con la información disponible de los apoyos financiados a través de los proyectos del 

FIDA que ha operado CONAFOR (PRODEZSA y BALSAS) se hizo un análisis cruzado 

de este listado de núcleos agrarios por categoría agraria con los municipios donde 

operó PRODEZSA y donde opera BALSAS, y su tipología como productor208.  

  

 
207 Pesos mexicanos. Probablemente falten datos 
208 Se comparó la clasificación por tipología de solicitante con proyectos aprobados desembolsados por PRODEZSA 
(listado recibido por el equipo de CONAFOR) para poder comparar la información a partir del nombre del núcleo agrario. 
Sin embargo, se encontraron múltiples erratas en los nombres de los núcleos agrarios, difíciles de subsanar por parte 
del equipo de evaluación. Se estimó una pérdida de información de 20% para los ejidos y 60% para las comunidades, 
por lo que el análisis es orientativo.  
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Cuadro 47 
Asignación de apoyos de PRODEZSA según nivel de desarrollo de ejidos y comunidades 

Nivel de desarrollo Personas productoras Ejido Comunidad % Ejido % Comunidad 

I. P. p. potenciales 1 806 177 52.79 73.75 

II. P.p. dedicadas a la venta de madera en pie 264 25 7.72 10.42 

III. P.p. de materias primas forestales 139 5 4.06 2.08 

IV. P.p. con capacidad de transformación primaria 9 2 0.26 0.83 

V. P.p. con capacidad de aprovechamiento y transformación integral 
de materias primas forestales 

0 0 0.00 0.00 

No maderable 1203 31 35.17 12.92 

Total 3 421 240 

  

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

Cuadro 48 
Asignación de apoyos de BALSAS según nivel de desarrollo de ejidos y comunidades 

Nivel de desarrollo Personas productoras Ejido Comunidad 
% 

Ejido 
% Comunidad 

I. P. p. potenciales 866 234 70.41 62.57 

II. P.p. dedicadas a la venta de madera en pie 219 70 17.80 18.72 

III. P.p. de materias primas forestales 90 27 7.32 7.22 

IV. P.p. con capacidad de transformación primaria 21 14 1.71 3.74 

V. P.p. con capacidad de aprovechamiento y transformación integral 
de materias primas forestales 

3 4 0.24 1.07 

No maderable 31 25 2.52 6.68 

Total 1230 374 100 100 

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

Cuadro 49  
Núcleos agrarios que recibieron apoyos como solicitantes, según su nivel de desarrollo  

Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de CONAFOR. 

 

 

 

Nivel de desarrollo Personas productoras Ejido Comunidad 
% 

Ejido 
% Comunidad 

I. P. p. potenciales 242 19 32.57 48.72 

II. P.p. dedicadas a la venta de madera en pie 89 7 11.98 17.95 

III. P.p. de materias primas forestales 61 3 8.21 7.69 

IV. P.p. con capacidad de transformación primaria 7 1 0.94 2.56 

V. P.p. con capacidad de aprovechamiento y transformación 
integral de materias primas forestales 

0 0 0.00 0.00 

No maderable 344 9 46.30 23.08 

Total 743 39 100 100 
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Gráfico 8 
Categorías de grupos atendidos por PROECO (número y monto de apoyos)  

 
Categoría N/A no identificada (monto de USD 141,413) 
Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos recibidos de equipo país FIDA. 

Productos de conocimiento apoyados por el PRODEZSA  

i) Innovación del proceso de obtención de fibra de ixtle de lechuguilla en base a su 

ciclo de producción y el rediseño del equipo micro industrial utilizado (se 

elaboraron libros sobre el rediseño de maquinaria agrícola para desfibrar ixtle de 

lechuguilla). 

ii) Estandarización de proceso de extracción de aceites esenciales de especies 

aromáticas: diseño y construcción de equipo micro industrial 

iii) Diseño y construcción de equipo semiautomático para la extracción de cera de 

candelilla orgánica 

iv) Mejores Prácticas de Manejo y Generación de Tablas de Volumen y Biomasa para 

las principales especies forestales no maderables de importancia económica en los 

ecosistemas áridos y semiáridos de México (ver cuadro abajo) 

v) Mapas de distribución potencial que permitirían la implementación de estrategias 

para la conservación de las especies.  

vi) Plataforma digital para alojar las ecuaciones desarrolladas Sistema de Planeación 

Forestal para Zonas Áridas (SiFoZa) 

http://fcfposgrado.ujed.mx/sifoza/inicio/ingreso.php (el equipo de evaluación no 

pudo acceder a dicha plataforma digital, 11 junio 2025) 

vii) Modelo de Gestión Territorial para el Desarrollo Sostenible del Semiárido 

viii) Estrategia del semiárido: Sistematización de los criterios técnicos, legales y 

operacionales de la intervención de la CONAFOR en estas zonas, a través de la 

modificación a las Reglas de Operación, el Manual Operativo, los términos de 

referencia y los anexos técnicos que rigen los conceptos de apoyo.Videos y 

publicaciones elaborados. 

 

 

 

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

50%

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

200

Grupo Social Organismo
Legalmente
Constituido

OSSE en etapa previa
a su constitución

previa

N/A

M
O

N
TO

 R
EC

IB
ID

O
 %

N
U

M
ER

O
 D

E 
A

P
O

YO
S 

Numero de apoyos Porcentage de monto

http://fcfposgrado.ujed.mx/sifoza/inicio/ingreso.php


Apéndice Anexo X   EC 2025/131/W.P.6 

   

125 

Cuadro 50  
Productos de conocimiento apoyados por el PRODEZSA sobre especies forestales no maderables 

No. Especie Liga 

1 Nolina cespitifera Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Nolina 

cespitifera) | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

2 Lippia graveolens Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Lippia 

graveolens) | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

3 Jatropha dioica Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Jatropha 

dioica) en los estados de Coahuila, N.L. y Tamaulipas | Comisión Nacional Forestal | 

Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

4 Euphorbia 

antisyphilitica 

Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Euphorbia 

antisyphilitica) | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

5 Dasylirion 

texanum 

Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Dasylirion 

texanum) en el estado de Nuevo León. | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

6 Dasyirion 

leiophyllum 

Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Dasylirion 

leiophyllum) en el estado 7de Chihuahua | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

7 Dasylirion 

cedrosanum 

Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Dasylirion 

cedrosanum) en los estados de Coahuila y Durango | Comisión Nacional Forestal | 

Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

8 Capsicum 

annuum 

Manual Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Capsicum 

annuum), en los estados de N.L. ,Sonora y Tamaulipas | Comisión Nacional Forestal | 

Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

9 Brahea dulcis Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Brahea 

dulcis) en el estado de Oaxaca y Guerrero | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | 

gob.mx (www.gob.mx) 

10 Agave 

angustifolia 

Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave angustifolia), 

en los estados de Sonora y Guerrero | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

11 Agave salmiana Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

salmiana) el estado de SLP | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

12 Agave potatorum Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa (Agave 

potatorum) en el estado de Oaxaca | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

13 Agave lechuguilla Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

lechuguilla) | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx (www.gob.mx) 

14 Agave karwinskii Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa del (Agave 

karwinskii) en el estado de Oaxaca | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-nolina-cespitifera-trel
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-nolina-cespitifera-trel
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-lippia-graveolens-kunth
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-lippia-graveolens-kunth
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-jatropha-dioica-en-los-estados-de-coahuila-n-l-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-jatropha-dioica-en-los-estados-de-coahuila-n-l-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-jatropha-dioica-en-los-estados-de-coahuila-n-l-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-euphorbia-antisyphilitica-zucc
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-euphorbia-antisyphilitica-zucc
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-texanum-en-el-estado-de-nuevo-leon
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-texanum-en-el-estado-de-nuevo-leon
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-texanum-en-el-estado-de-nuevo-leon
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-cedrosanum-trel-en-los-estados-de-coahuila-y-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-cedrosanum-trel-en-los-estados-de-coahuila-y-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-dasylirion-cedrosanum-trel-en-los-estados-de-coahuila-y-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-capsicum-annuum-en-los-estados-de-nuevo-leon-sonora-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-capsicum-annuum-en-los-estados-de-nuevo-leon-sonora-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-capsicum-annuum-en-los-estados-de-nuevo-leon-sonora-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-brahea-dulcis-en-el-estado-de-oaxaca-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-brahea-dulcis-en-el-estado-de-oaxaca-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-brahea-dulcis-en-el-estado-de-oaxaca-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-angustifolia-haw-en-los-estados-de-sonora-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-angustifolia-haw-en-los-estados-de-sonora-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-angustifolia-haw-en-los-estados-de-sonora-y-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-sen-el-estado-de-slp
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-sen-el-estado-de-slp
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-sen-el-estado-de-slp
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-agave-potatorum-en-el-estado-de-oaxaca
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-agave-potatorum-en-el-estado-de-oaxaca
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-agave-potatorum-en-el-estado-de-oaxaca
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-lechuguilla
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-lechuguilla
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-del-agave-karwinskii-en-el-estado-de-oaxaca
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-del-agave-karwinskii-en-el-estado-de-oaxaca
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-del-agave-karwinskii-en-el-estado-de-oaxaca
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No. Especie Liga 

15 Agave 

durangensis 

Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

durangensis)en el estado Durango | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

16 Agave deserti Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

deserti) en el estado de Baja California | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

17 Agave cupreata Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

cupreata) en el estado de Guerrero | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

18 Agave americana Manual.Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

americana) en el estado de Tamaulipas | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

19 Agave salmiana Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Agave 

salmiana), en el estado de Zacatecas | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

20 Yucca valida Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Yucca 

valida) en el estado de Baja California | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

21 Yucca schidigera Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Yucca 

schidigera) en el estado de Baja California | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | 

gob.mx (www.gob.mx) 

22 Turnera diffusa Manual.Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Turnera 

diffusa) en los estados de B.C.S. y Tamaulipas | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | 

gob.mx (www.gob.mx) 

23 Nolina texana Manual. Mejores prácticas de manejo y ecuaciones alométricas de biomasa de (Nolina 

texana) en el estado de Chihuahua | Comisión Nacional Forestal | Gobierno | gob.mx 

(www.gob.mx) 

Fuente: listado recibido de CONAFOR. 
  

https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-durangensis-gentry-en-el-estado-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-durangensis-gentry-en-el-estado-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-durangensis-gentry-en-el-estado-durango
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-deserti-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-deserti-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-deserti-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-cupreata-en-el-estado-de-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-cupreata-en-el-estado-de-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-cupreata-en-el-estado-de-guerrero
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-americana-en-el-estado-de-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-americana-en-el-estado-de-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-americana-en-el-estado-de-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-otto-en-el-estado-de-zacatecas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-otto-en-el-estado-de-zacatecas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-agave-salmiana-otto-en-el-estado-de-zacatecas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-valida-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-valida-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-valida-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-schidigera-roezl-ex-ortgies-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-schidigera-roezl-ex-ortgies-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-yucca-schidigera-roezl-ex-ortgies-en-el-estado-de-baja-california
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-turnera-diffusa-en-los-estados-de-baja-california-sur-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-turnera-diffusa-en-los-estados-de-baja-california-sur-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-turnera-diffusa-en-los-estados-de-baja-california-sur-y-tamaulipas
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-nolina-texana-s-wats-en-el-estado-de-chihuahua
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-nolina-texana-s-wats-en-el-estado-de-chihuahua
https://www.gob.mx/conafor/documentos/manual-mejores-practicas-de-manejo-y-ecuaciones-alometricas-de-biomasa-de-nolina-texana-s-wats-en-el-estado-de-chihuahua
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Análisis geoespacial EEPP México 

A. Antecedentes 

9. La Oficina de Evaluación Independiente del FIDA (IOE) lleva a cabo una evaluación 

de la estrategia y el programa en el país (EEPP) en los Estados Unidos Mexicanos en 

2025. La evaluación abarca el periodo de 2018 a 2024; durante este periodo, el FIDA 

y el gobierno mexicano aprobaron un programa sobre oportunidades estratégicas 

(2020-2025) (COSOP, por sus siglas en inglés). Esta EEPP cubrie el último COSOP, 

las tres operaciones de préstamo activas durante el periodo (dos de ellas 

evaluadas parcialmente en la anterior EEPP), con un costo total de USD 185,9 

millones, de los cuales USD 92,52 millones son financiados por el FIDA209. La 

evaluación incluye 7 donaciones financiadas total o parcialmente por FIDA, un 

proyecto financiado a través de una donación del Fondo Mundial para el Medio 

Ambiente (AgriBioMex), y otras actividades no crediticias (gestión de conocimiento, 

la creación de asociaciones o partenariados, el diálogo de políticas públicas y la 

cooperación sur-sur-triangular). 

10. El presente análisis contribuye a la EEPP georreferenciando las intervenciones de los 

proyectos de FIDA para analizar su inserción en distintos contextos sociales, 

ambientales y económicos. Esta aproximación permite identificar patrones 

territoriales de inversión, niveles de cobertura y la correspondencia entre los 

territorios priorizados y las zonas de mayor vulnerabilidad social y climática.  

B. Metodología 

11. El alcance del presente anexo se centra en las tres operaciones crediticias objeto 

de la EEPP: 1) Proyecto Economía Social: Territorio e Inclusión (PROECOSOCIAL), 2) 

Proyecto de Desarrollo Sustentable para las Comunidades Rurales de Zonas 

Semiáridas (PRODEZSA), y 3) Proyecto Cuenca BALSAS: Reduciendo la 

Vulnerabilidad Climática y las Emisiones a través de Medios de Vida Sostenibles 

(BALSAS) (ver Mapa 4). El análisis geoespacial se articula principalmente en torno a 

los criterios de pertinencia, coherencia y eficacia, conforme a los lineamientos del 

Manual de Evaluación del FIDA (2022). 

12. Se emplearon dos tipos principales de fuentes de información. Primero, se 

procesaron las bases de datos geográficas y administrativas proporcionadas por las 

Unidades Ejecutoras de Proyecto (UEP): la Comisión Nacional Forestal (CONAFOR) 

para PRODEZSA y BALSAS, y el Instituto Nacional de la Economía Social (INAES) 

para PROECOSOCIAL. Segundo, se utilizó información secundaria proveniente de 

fuentes oficiales como el INEGI, CONEVAL y bases geoespaciales abiertas (EarthMap, 

Global Forest Watch, SEPAL) (ver Tabla 1), priorizando la información pública y 

verificable, como se recomienda en la nota técnica de herramientas geoespaciales 

del IOE. 

13. Dada la heterogeneidad y limitaciones de la información disponible, el análisis se 

realizó a nivel municipal adoptando este como unidad de análisis. Esta escala 

permite integrar de manera robusta los datos espaciales de las inversiones y 

sobreponerlos con información estadística y ambiental relevante. Esta aproximación 

responde a los desafíos comunes en evaluaciones de desarrollo rural, especialmente 

en contextos con débil sistematización geográfica de los proyectos. 

 
209 Las operaciones bajo análisis son PRODEZSA, PROECOSOCIAL y Balsas. Las dos primeras se aprobaron antes 
del periodo de evaluación, pero sus resultados no fueron plenamente evaluados en la anterior EEPP.  
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Mapa 6 
Municipios de intervención de FIDA en el periodo de evaluación 

 

Fuente: Elaboración propia en base a datos de las UEP. 

14. Una de las principales limitaciones fue la falta de estandarización en los registros 

geográficos de las inversiones. Por ejemplo, en PRODEZSA, una misma unidad 

productiva puede estar fragmentada en múltiples registros de inversión, lo cual 

dificulta la comparación con otros proyectos que presentan datos agrupados por 

beneficiario. Además, en varios casos no se cuenta con datos completos sobre 

montos de inversión ni áreas geográficas de intervención. Para mitigar estas 

limitaciones, se adoptó como unidad integradora el municipio, lo cual permitió 

consolidar datos dispersos en una cobertura territorial coherente y suficientemente 

robusta para el análisis evaluativo. 
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Cuadro 51  
Estructura del análisis geoespacial y principales fuentes de información 

Criterio Análisis Fuente de información 

Pertinencia Cobertura de inversiones de FIDA en el país, 
número de estados y municipios por proyecto y 

totales. 

División política municipal 2023. INEGI, 2024. 

Matrices de inversiones proporcionadas por UEP. 

Cobertura de proyectos FIDA según el uso de 
suelo y cobertura vegetal 

Uso del suelo y vegetación, serie VII. INEGI, 2021 

Coherencia Coherencia interna: Superposición de proyectos 
de FIDA en Municipios.  

Matrices de inversiones 

Coherencia externa: Grado de superposición con 
otros proyectos de gobierno y cooperación 

implementados en municipios apoyados por 
FIDA. 

https://www.datos.gob.mx/group/agricultura  

Eficacia Comparación entre municipios identificados en el 
diseño y en los que se trabajó efectivamente. 

Matrices de inversiones. 

Focalización: Comparación de municipios con 
inversiones FIDA y otros municipios por estado en 

función al Índice de Marginalización.  

Índice y grado de Marginación 2020. Consejo Nacional 
de Población (CONAPO) en base al Censo 2020. 

Focalización: Comparación de municipios con 
inversiones FIDA y otros municipios por estado 

vinculados a la población indígena. 

Presencia de la población indígena por municipio, 2010. 
Comisión Nacional para el Conocimiento y Uso de la 

Biodiversidad (CONABIO) 2014. 

Focalización: Cobertura de municipios con 
inversiones FIDA relacionados a la Vulnerabilidad 

al Cambio Climático. 

Coincidencia con municipios más vulnerables al cambio 
climático en tres distintos niveles en base al Atlas 

Nacional de Vulnerabilidad al Cambio Climático. Instituto 
Nacional de Ecología y Cambio Climático (INECC) 2019. 

Cambios en la cobertura forestal a nivel 
municipal. Comparando municipios de 

intervención de FIDA con municipios sin 
intervención. También comparando la 

deforestación en el periodo de evaluación con 
periodos previos. 

Global Forest Watch, 2025 

https://www.globalforestwatch.org/ 

 

Fuente: Elaboración propia. 

C. Resultados 

a. Pertinencia 

15. Durante el periodo evaluado, el FIDA tuvo presencia en 445 municipios a través 

de las tres operaciones crediticias activas (ver Tabla 2), lo que representa 

aproximadamente el 18% del total de municipios del país (2,462), según datos del 

INEGI. El 64% de estos municipios se localiza en los estados del sur: Michoacán de 

Ocampo, Guerrero, Puebla y Oaxaca. Si bien en la mayoría de los estados la 

proporción de municipios intervenidos oscila entre el 20% y el 40%, la cobertura 

alcanza niveles significativamente más altos en entidades como Guerrero, Baja 

California y Baja California Sur, aunque estas últimas entidades federativas cuentan 

con menor número de municipios que abarcan territorios mucho más amplios. En 

contraste, estados como Jalisco, Chiapas y Veracruz de Ignacio de la Llave presentan 

un grado de intervención más limitado. 

  

https://www.datos.gob.mx/group/agricultura
https://www.globalforestwatch.org/
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Cuadro 52  
Municipios con intervenciones del FIDA durante el periodo de evaluación 

Estado PRODEZSA BALSAS PROECO 
Municipios 

FIDA 

Municipios 
totales por 

Estado 

% Municipios 
FIDA por estado 

Baja California 3     3 7 42,9 

Baja California Sur 5     5 5 100,0 

Coahuila de Zaragoza 14     14 38 36,8 

Chiapas     11 11 125 8,8 

Chihuahua 13     13 67 19,4 

Durango 12     12 39 30,8 

Guerrero 12 41 11 47 85 55,3 

Hidalgo 15     15 84 17,9 

Jalisco   1   1 57 1,8 

México   18   18 125 14,4 

Michoacán de 
Ocampo 

  34   34 113 30,1 

Morelos   12   12 36 33,3 

Nuevo León 9     9 51 17,6 

Oaxaca 35 73 73 151 570 26,5 

Puebla 19 26 20 50 217 23,0 

San Luis Potosí 12     12 58 20,7 

Sonora 8     8 72 11,1 

Tlaxcala   8   8 60 13,3 

Veracruz de Ignacio 
de la Llave 

    14 14 212 6,6 

Zacatecas 8     8 58 13,8 

Totales 165 213 129 445 

  

Fuente: Elaboración propia en base matrices de intervenciones de UEP.  

Nota: Los datos de PRODESZA solo reflejan los municipios con inversiones posteriores a 2018. 

16. Los municipios donde interviene el FIDA en México presentan una 

distribución geográfica amplia, abarcando distintas regiones biogeográficas y 

tipos de ecosistemas. Esta dispersión territorial implica una superposición con una 

diversidad significativa de unidades de vegetación210. Si bien las áreas agrícolas —

tanto de temporal como de riego— dominan buena parte del uso de suelo en estos 

municipios, casi el 80% de su superficie se concentra en solo 11 tipos de unidades 

de vegetación (ver Tabla 3). Destaca que aproximadamente el 37% del territorio de 

intervención se ubica en zonas de vegetación xerófila, predominante en los 

municipios de los Estados de Baja California y Baja California Sur211. En este 

contexto, durante el periodo de evaluación, el FIDA no concentró sus acciones 

en una ecorregión específica, sino que desplegó sus intervenciones en múltiples 

 
210 Según el mapa de Uso del suelo y vegetación, escala 1:250000, serie VII del INEGI de 2021 
211 Estas zonas corresponden a ecosistemas áridos y semiáridos de alta fragilidad ecológica y notable endemismo, 
donde la presión sobre los recursos naturales es considerable y las oportunidades para prácticas productivas 
sostenibles son limitadas pero críticas. 
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zonas ecológicas del país. Esta amplitud geográfica implica retos importantes para 

la pertinencia ecológica de las intervenciones, al requerir enfoques diferenciados 

según el tipo de ecosistema, su resiliencia, y los servicios ecosistémicos que ofrecen. 
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Cuadro 53 
Principales unidades de vegetación y usos de suelo en los municipios de intervención de FIDA 

Unidad de Vegetación Porcentaje 

Vegetación xerófila 37,16 

Matorral de montaña 10,09 

Bosque templado 6,56 

Pastizal inducido 5,33 

Vegetación secundaria arbustiva y herbácea de bosque 4,72 

Vegetación secundaria arbustiva y herbácea de matorral 3,72 

Vegetación secundaria arbustiva y herbácea de selva mediana  2,92 

Pastizal natural 2,78 

Selva baja caducifolia 2,61 

Vegetación secundaria arbustiva y herbácea de pastizal 1,99 

Vegetación arbórea de bosque 1,91 

Uso del Suelo  

Agricultura de temporal 6,44 

Agricultura de riego 4,62 

Fuente: Elaboración propia. 

NOTA: Los porcentajes reflejan la proporción de cada unidad de vegetación en el total de municipios con intervención FIDA, 
otras 35 unidades con porcentajes menores no se muestran en la tabla. 

b. Coherencia 

17. En términos de coherencia interna, se observa que un 12% de los municipios 

intervenidos (52 municipios) han recibido apoyo de dos de los tres proyectos del 

FIDA analizados, mientras que únicamente el 1% (5 municipios) han sido 

beneficiarios de los tres proyectos. Estos municipios se encuentran focalizados en los 

Estados de Guerrero, Puebla y Oxaca (ver Mapa 5). La mayor coincidencia territorial 

se presenta entre los proyectos BALSAS y PROECOSOCIAL (26 municipios), seguida 

de la coincidencia entre BALSAS y PRODEZSA (22 municipios). En contraste, las 

superposiciones entre PRODEZSA y PROECOSOCIAL son menos frecuentes, con 

apenas 9 municipios en común. Estas cifras sugieren un grado limitado de integración 

territorial entre los proyectos.  

18. A partir de la información georreferenciada disponible sobre las intervenciones de los 

proyectos PRODEZSA y BALSAS, se observa que, salvo casos excepcionales, no 

existe superposición territorial significativa entre ambos proyectos. Un ejemplo 

puntual de superposición se localiza en el municipio de Atlixtac, Guerrero, donde 

BALSAS implementó acciones en el marco del componente 2, enfocadas en el manejo 

adaptativo de ecosistemas, el fortalecimiento de sistemas productivos y el desarrollo 

de cadenas de valor resilientes. Estas acciones se superponen a un apoyo brindado 

por PRODEZSA en el componente 1, correspondiente al fortalecimiento de productos 

forestales no maderables dentro del esquema de Manejo Forestal Comunitario y 

Cadenas de Valor (MFCCV) (ver Mapa 6). 

19. A pesar de no existir superposición territorial, se identificaron patrones de 

continuidad geográfica que evidencian complementariedad en las acciones. Esto se 

observa en Guerrero, donde las intervenciones de PRODEZSA y BALSAS conforman 

un mosaico territorial complementario en los municipios de Leonardo Bravo, Eduardo 

Neri, Tixtla de Guerrero, Zitlala y Chilapa de Álvarez (ver Mapa 6). Sin embargo, este 
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tipo de patrones no se replica de manera clara en otros municipios que también 

recibieron apoyo de ambos proyectos. 

Mapa 7 
Número de programas de FIDA por Municipio de intervención 

 

Fuente: Elaboración propia. 

Mapa 8 
Continuidad de intervenciones de PRODEZSA y BALSAS en el Estado de Guerrero 

 

Fuente: Elaboración propia en base a información de CONAFOR. 
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20. En cuanto a la coherencia externa, se observa que los proyectos financiados por 

el FIDA —particularmente aquellos con acciones en el sur del país— presentan una 

alta coincidencia territorial con programas sociales y productivos del Estado 

mexicano. Destaca la significativa superposición con el Programa Producción para el 

Bienestar (PPB) 212: el 94% de los municipios intervenidos por el FIDA también 

recibieron apoyos del PPB durante el periodo evaluado (ver Tabla 4). Aunque no se 

dispone de información desagregada por municipio, el análisis espacial evidencia 

también una alta coincidencia entre los municipios intervenidos por FIDA en el sur 

del país y las regiones con mayor número de beneficiarios e inversión de programas 

para el Bienestar213, incluyendo el Programa de Fertilizantes para el Bienestar y el 

Programa Sembrando Vida (ver Mapa 7). Esta coincidencia sugiere una alineación 

territorial favorable entre las estrategias del FIDA y las prioridades del gobierno 

federal en materia de apoyo a la agricultura familiar y campesina. No obstante, la 

falta de interoperabilidad entre los sistemas de información georreferenciada de las 

distintas instituciones limita la capacidad de evaluar con mayor precisión el grado de 

complementariedad y coordinación operativa entre estos programas. 

Cuadro 54  
Coincidencia de acciones en Municipios entre Proyectos de FIDA y el PPB  

Estado Municipios FIDA Coincidencias PPB 
Porcentaje de 
Coincidencia 

Baja California 3 2 67 

Baja California Sur 5 3 60 

Coahuila de Zaragoza 14 4 29 

Chiapas 11 11 100 

Chihuahua 13 13 100 

Durango 12 12 100 

Guerrero 47 45 96 

Hidalgo 15 15 100 

Jalisco 1 1 100 

México 18 18 100 

Michoacán de Ocampo 34 34 100 

Morelos 12 12 100 

Nuevo León 9 5 56 

Oaxaca 151 150 99 

Puebla 50 50 100 

San Luis Potosí 12 10 83 

Sonora 8 4 50 

Tlaxcala 8 7 88 

Veracruz de Ignacio de la 
Llave 

14 14 100 

 
212 Según datos de la Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural (SADER) 
https://www.datos.gob.mx/dataset/beneficiarios_programa_produccion_bienestar  
213 Según datos de la Secretaría de Bienestar https://www.datos.gob.mx/dataset/padron_unico_beneficiarios_bienestar  

https://www.datos.gob.mx/dataset/beneficiarios_programa_produccion_bienestar
https://www.datos.gob.mx/dataset/padron_unico_beneficiarios_bienestar
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Zacatecas 8 8 100 

Fuente: Elaboración propia en base a información de la SADER. 

Mapa 9 
Superposición territorial de Proyectos FIDA con áreas beneficiadas por programas para el Bienestar 

 

Fuente: Elaboración propia en base a datos de la Secretaría de Bienestar. 

c. Eficacia 

21. La comparación entre las zonas previstas en el diseño y las áreas 

efectivamente intervenidas muestra que, en el caso del PRODEZSA, la 

implementación en la región norte mantuvo una alta consistencia con el diseño 

original. Prácticamente, la ejecución se concentró en las mismas áreas priorizadas 

desde el inicio del proyecto, aunque no alcanzó toda la cobertura prevista. En 

contraste, la región sur experimentó una ampliación territorial considerable, 

incorporando nuevos municipios en los estados de Guerrero, Oaxaca y Puebla (ver 

Mapa 8). 

22. Para el proyecto BALSAS, los documentos de diseño identificaban como área de 

intervención prioritaria a 112 municipios en los estados de Guerrero y Oaxaca, así 

como 244 municipios de prioridad secundaria en otros seis estados (a confirmar). De 

acuerdo con la información facilitada por la entidad ejecutora, entre 2022 y 2024 se 

reporta intervención en 213 municipios distribuidos en 8 estados, de los cuales 114 

corresponden a Guerrero y Oaxaca. Si bien se ha avanzado en la implementación en 

municipios de alta prioridad, aún persisten desafíos para alcanzar la cobertura 

completa en las microcuencas estratégicas identificadas en el diseño. 

23. En el caso de PROECOSOCIAL, el diseño contemplaba intervenciones en cuatro 

estados y 21 regiones prioritarias214. Sin embargo, según la documentación de cierre, 

el proyecto fue implementado en cinco estados (Chiapas, Guerrero, Oaxaca, Puebla 

 
214 Las regiones en Chiapas fueron tres: Meseta Comiteca Tojolabal, Mezcalapa y Altos Tsoltsil Tseltal; en Guerrero 
fueron tres: Costa Grande, Montaña y Costa Chica; en Oaxaca fueron seis: Mixteca, Sierra Norte, Cañada, Sierra Sur, 
Valles Centrales y Costa; en Puebla fueron cinco: Tehuacán, Chignahuapan, Tepeji de Rodríguez, Tecamachalco y 
Huehuetla. 
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y Veracruz de Ignacio de la Llave), abarcando un total de 129 municipios. Esta 

expansión territorial refleja una estrategia adaptativa de implementación que 

respondió a las condiciones operativas y demandas locales. 

Mapa 10 
Municipios de intervención efectivos de PRODEZSA en comparación al diseño 

 

Fuente: Elaboración propia en base a datos de entidades implementadoras. 

24. En cuanto a la focalización territorial, se observa que proyectos como BALSAS y 

PROECOSOCIAL tendieron a concentrarse en zonas con altos niveles de marginación, 

según el Índice de Marginación 2020 (IM)215 del Consejo Nacional de Población 

(CONAPO). Esta tendencia es particularmente evidente en los estados de Guerrero, 

Puebla, Oaxaca, Veracruz y Chiapas, donde se ubican varios de los municipios con 

mayores niveles de rezago socioeconómico del país. En contraste, PRODEZSA mostró 

una distribución territorial más dispersa, con una presencia significativa en regiones 

del norte del país que, en los casos de Baja California, Baja California Sur y Coahuila 

de Zaragoza no cuentan con municipios considerados con una alta o muy alta 

marginación. De igual forma, en estas zonas —particularmente en los estados de 

Chihuahua y Baja California— las intervenciones no se enfocaron en los municipios 

con mayores niveles de marginación, lo que sugiere un menor grado de focalización 

en poblaciones prioritarias (ver Mapa 9). 

  

 
215 El Índice de Marginación es un indicador multidimensional que mide la intensidad de las privaciones padecidas por 
la población a través de 9 formas de exclusión agrupadas en 4 dimensiones: educación, vivienda, distribución de la 
población e ingresos monetarios. 
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Mapa 11 
Área de cobertura de proyectos FIDA e índice de marginación (nivel municipal) 

 
Fuente: Elaboración propia con base en datos del índice de marginación de CONAPO. 
Nota: en el caso de PRODEZSA solo se incluyen los municipios apoyados después de 2018. 

Mapa 12 
Área de cobertura de Proyectos de FIDA considerando el Índice de Marginación Municipal. 

 

Fuente: Elaboración propia en base a datos del IM de CONAPE. 

Nota: los Municipios de PRODEZSA solo incluyen los apoyados después de 2018. 
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25. Si bien el promedio del Índice de Marginación (IM) en los municipios intervenidos 

por el FIDA no fue significativamente superior al de los municipios no intervenidos 

(No-FIDA) a nivel estatal216, en ciertos estados como Guerrero, Oaxaca, 

Chiapas, Puebla y Veracruz, los proyectos del FIDA beneficiaron una 

proporción importante de municipios clasificados con niveles de 

marginación alta o muy alta, lo cual refuerza la pertinencia de la estrategia 

territorial en estas regiones (ver Tabla 5). Destaca el caso de Guerrero, donde el 

79% de los municipios intervenidos por FIDA presentan alta marginación, y estos 

representan el 60% del total de municipios marginados del estado. En Oaxaca, 

aunque la proporción de municipios marginados atendidos es menor (27%), se 

intervinieron 88 municipios con alta marginación, lo que representa el valor absoluto 

más alto en términos de cobertura en contextos prioritarios. También se observa una 

cobertura destacada en Nuevo León, Sonora y Zacatecas, donde, a pesar de contar 

con un número reducido de municipios con alta marginación, FIDA atendió el 100%, 

100% y 50% respectivamente de estos territorios. Este patrón sugiere que, las 

intervenciones de FIDA lograron orientar sus esfuerzos hacia municipios con alta 

vulnerabilidad social, particularmente en el sur del país. 

Cuadro 55  
Cobertura de Proyectos del FIDA a Municipios con un IM alto o muy alto 

Estado 
Número de 

Municipios FIDA 

# de Municipios 
FIDA con un IM 
Alto o Muy Alto 

% de Municipios 
FIDA con un IM 
Alto o Muy Alto 

# de Municipios 
del Estado con un 

IM Alto o Muy 
Alto 

% de Municipios 
del Estado con un 

IM Alto o Muy 
Alto apoyados 

por FIDA 

Oaxaca 151 88 58 326 27 

Chiapas 14 7 50 87 8 

Puebla 50 16 32 86 19 

Veracruz de 
Ignacio de la 
Llave 

14 7 50 84 8 

Guerrero 47 37 79 62 60 

San Luis Potosí 12 3 25 18 17 

Michoacán de 
Ocampo 

34 6 18 14 43 

Hidalgo 15 2 13 14 14 

Chihuahua 11 0 0 13 0 

México 18 5 28 12 42 

Durango 12 2 17 7 29 

Jalisco 1 0 0 5 0 

Nuevo León 9 3 33 3 100 

Zacatecas 8 1 13 2 50 

Sonora 8 1 1 1 100 

Baja California 3 0 0 0 N/A 

 
216 Para el cálculo se usaron promedios ponderados utilizando la población de cada municipio. 
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Baja California 
Sur 

5 0 0 0 N/A 

Coahuila de 
Zaragoza 

13 0 0 0 N/A 

Morelos 12 0 0 0 N/A 

Tlaxcala 8 0 0 0 N/A 

Fuente: Elaboración propia en base a datos de CONAPO. 

26. El 57% de los municipios intervenidos por el FIDA durante el periodo de evaluación 

presentan algún grado de prioridad de atención climática (ver Tabla 4), según 

el Atlas Nacional de Vulnerabilidad al Cambio Climático (INECC, 2019). Esto indica 

que más de la mitad de las intervenciones se concentraron en territorios con niveles 

relevantes de exposición, sensibilidad y/o baja capacidad adaptativa frente a 

amenazas climáticas como sequías, inundaciones o pérdida de servicios 

ecosistémicos. En el norte del país, con intervenciones de PRODEZSA, estados como 

Baja California Sur, Chihuahua y Sonora agrupan municipios con alta vulnerabilidad 

a estrés hídrico y escasa resiliencia productiva, particularmente en sistemas 

ganaderos y forrajeros. Por su parte, en el sur destacan Michoacán, Estado de México 

y Guerrero, financiados por BALSAS donde las condiciones de vulnerabilidad están 

asociadas a la presión demográfica, deterioro ambiental y limitado acceso a 

infraestructura y servicios básicos, factores que incrementan la sensibilidad ante 

eventos climáticos extremos. Así, con PRODEZSA y BALSAS se logró orientar 

recursos hacia territorios con condiciones socioambientales sensibles (ver Mapa 10). 

Cuadro 56  
Vulnerabilidad al cambio climático en municipios de intervención de FIDA 

Estado 
Número de 

Municipios FIDA 
Municipios 
Prioridad 1 

Municipios 
Prioridad 2 

Municipios 
Prioridad 3 

Porcentaje 

Michoacán de Ocampo 34 21 8 3 94 

Chihuahua 13 11 1  92 

Durango 12 8 2 1 92 

Baja California Sur 5 4   80 

México 18 10 2 2 78 

Sonora 8 5 1  75 

Guerrero 47 20 10 2 68 

Hidalgo 15 6 4  67 

Tlaxcala 8 5   63 

Oaxaca 151 71 3 6 53 

Coahuila de Zaragoza 14 5  1 43 

Puebla 50 18 2 1 42 

Morelos 12 5   42 

Veracruz de Ignacio de la 
Llave 

14 5   36 

Nuevo León 9 2 1  33 
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Chiapas 11 2 1  27 

San Luis Potosí 12 3   25 

Zacatecas 8 2   25 

Baja California 3    0 

TOTAL 445 203 35 17 57 

Fuente: Elaboración propia en base al Atlas Nacional de Vulnerabilidad al Cambio Climático. 

Mapa 13 
Municipios vulnerables al cambio climático y su superposición con Proyectos del FIDA 

 

Fuente: Elaboración propia 

27. Considerando la dimensión étnica de la focalización territorial, el 99% de los 

municipios beneficiados por las operaciones del FIDA (439 municipios) registran 

presencia indígena, considerando datos de CONABIO (2014). De estos, el 44.5% 

presenta niveles clasificados como alta o muy alta concentración de población 

indígena, lo que evidencia una orientación significativa hacia territorios con alta 

diversidad cultural (ver Tabla 7). Los estados con mayor número de municipios con 

alta proporción de población indígena coinciden con entidades del sur del país 

históricamente habitadas por comunidades originarias, como Oaxaca, Chiapas, 

Guerrero y Veracruz. Estas regiones, atendidas principalmente por los proyectos 

BALSAS y PROECOSOCIAL, no solo concentran gran parte del patrimonio biocultural 

de México, sino que también presentan elevados niveles de pobreza, marginación y 

exclusión institucional (ver Mapa 11). Esta alineación territorial es consistente con lo 

planteado en el Programa de Oportunidades Estratégicas para el País (COSOP) del 

FIDA 2020–2025, el cual establece como prioridad estratégica la inclusión económica 

activa de pueblos indígenas mediante enfoques innovadores y replicables. 
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Cuadro 57  
Proporción de municipios FIDA con presencia indígena alta y muy alta 

Estado 
Número de Municipios 

FIDA 
Presencia Indígena Alta 

y Muy Alta 
Porcentaje 

Veracruz de Ignacio de la 
Llave 

14 13 92,9 

Guerrero 47 39 83,0 

Chiapas 11 8 72,7 

Oaxaca 151 97 64,2 

Puebla 50 19 38,0 

San Luis Potosí 12 4 33,3 

Michoacán de Ocampo 34 10 29,4 

México 18 5 27,8 

Sonora 8 1 12,5 

Durango 12 1 8,3 

Hidalgo 15 1 6,7 

Fuente: Elaboración propia en base a datos de CONABIO 2014. 

Mapa 14 
Presencia indígena en relación a municipios con intervención del FIDA 

 

Fuente: Elaboración propia. 

28. Según datos de Global Forest Watch (GFW), durante el periodo evaluado (2019–

2024), los municipios con intervención del FIDA en los estados de Oaxaca, 
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Michoacán, Guerrero y Veracruz217 presentan, en general, menores 

porcentajes de pérdida de cobertura forestal en comparación con 

municipios sin intervención, tomando como línea base el periodo 2013–2018 (ver 

Tabla 8). Este patrón sugiere una posible contribución de los programas del FIDA al 

manejo más sostenible del territorio, aunque no puede establecerse una relación de 

causalidad directa. En Oaxaca, los municipios FIDA registraron una pérdida de 

cobertura forestal del 1,82%, en contraste con el 3,29% observado en municipios 

no FIDA. En Michoacán, los municipios con intervención presentan una pérdida del 

1,38%, inferior al 1,47% de los no FIDA. De manera similar, en Guerrero y Veracruz, 

la pérdida fue de 1,13% y 4,57%, respectivamente, frente a 1,38% y 4,83% en 

municipios sin intervención. 

29. El caso de Chiapas presenta una excepción: los municipios con intervención del 

FIDA registraron una pérdida ligeramente superior (5,94%) respecto a los municipios 

sin intervención (5,63%). Esta diferencia se mantiene desde el periodo base y 

responde a factores estructurales más complejos. Chiapas continúa siendo una de 

las entidades con mayores tasas de pérdida de selva perennifolia en el país, 

fenómeno vinculado con expansión ganadera, presión demográfica, conflictos 

agrarios y debilidad institucional para el manejo forestal. En esta entidad, la 

intervención del FIDA se limitó al proyecto PROECOSOCIAL, con un enfoque centrado 

en inclusión económica y reducción de la pobreza, sin componentes explícitos de 

gestión territorial ni conservación ambiental.  

30. Por el contrario, en estados como Oaxaca, Guerrero y Michoacán, existe una mayor 

cobertura de los proyectos PRODEZSA y BALSAS, los cuales integran líneas de acción 

orientadas al manejo sostenible de los recursos naturales, adaptación al cambio 

climático y fortalecimiento organizativo local. Esto podría explicar en parte los 

resultados más favorables en términos de pérdida forestal. 

31. En conjunto, aunque los datos no permiten establecer una atribución directa, el 

análisis comparativo sugiere que las intervenciones del FIDA podrían haber 

contribuido a reducir procesos de deforestación, reforzando así su potencial eficacia 

ambiental y su alineación con las prioridades del país en materia de sostenibilidad y 

resiliencia climática. 

Cuadro 58  
Perdida de cobertura forestal en estados con intervención de FIDA 

Estado Municipios 
% Perdida 

2013 - 2018 
% Perdida 

2019 -2024 
Tasa anual de perdida 
de bosque 2013-2018 

Tasa anual de perdida 
de bosque 2019-2024 

Chiapas 

(4 599 176 Ha de 
Bosque en 2010) 

FIDA 6,35 5,94 6458 6035 

No FIDA 5,88 5,63 39066 37405 

Veracruz 

(2 857 951 Ha de 
Bosque en 2010) 

FIDA 4,45 4,57 1594 1634 

No FIDA 4,88 4,83 21510 21273 

Oxaca 

(4 946 517 Ha de 
Bosque en 2010) 

FIDA 1,34 1,82 2681 3650 

No FIDA 3,18 3,29 19835 20532 

Michoacán 

(2 560 794 Ha de 
Bosque en 2010) 

FIDA 1,52 1,38 4023 3649 

No FIDA 1,62 1,47 2632 2397 

Guerrero FIDA 1,54 1,13 5045 3717 

No FIDA 1,96 1,38 4011 2822 

 
217 Para el análisis se seleccionaron los 5 estados con intervención del FIDA que presentan mayor incidencia de 
pérdida de la cobertura boscosa. Este análisis consideró las áreas de bosque con un 30% de cobertura. 
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(3 199 720 Ha de 
Bosque en 2010) 

Fuente: Elaboración propia, utilizando datos de GFW. 

32. La información geoespacial correspondiente a los proyectos PRODEZSA y 

BALSAS no fue organizada de manera sistemática, lo que generó 

inconsistencias y vacíos al compararse con las matrices de seguimiento técnico y 

financiero de los proyectos. En el caso de PRODEZSA, de acuerdo con las coberturas 

geográficas disponibles, el 99.6% de la superficie reportada corresponde al 

componente de Manejo Forestal Comunitario y Cadenas de Valor (MFCCV), mientras 

que solo el 0.04% está vinculado a actividades de Regeneración Forestal y el 0.26% 

al esquema de Pago por Servicios Ambientales (PSA). Sin embargo, se observa que 

el 67% de las superficies bajo la categoría de MFCCV no cuentan con información 

desagregada sobre el tipo específico de apoyo brindado, lo que limita el análisis de 

su impacto técnico y territorial (ver Gráfico 7). En el caso del proyecto BALSAS, los 

componentes manejan sus bases de datos geográficas de forma autónoma, sin una 

estructura unificada o interoperable. Esta falta de estandarización dificulta la 

consolidación de información a nivel territorial. Se identificaron, por ejemplo, 

superposiciones espaciales entre apoyos de MFCCV, Mecanismos Locales de Pago por 

Servicios Ambientales (MLPSA) y Plantaciones Forestales Comerciales (PFC), las 

cuales no están reflejadas ni explícitamente documentadas en las matrices de 

seguimiento del proyecto. Esta limitada sistematización de la información espacial 

compromete la trazabilidad de las intervenciones, y restringe la capacidad de evaluar 

con precisión las superficies efectivamente beneficiadas, así como de estimar el 

alcance e impactos reales de los apoyos implementados en el territorio. 

Gráfico 9 
Superficie según tipos de apoyo dentro del componente de MFCCV en PRODEZSA 

 

Fuente: Elaboración propia en base a cobertura geográfica de apoyos PRODEZSA elaborada por CONAFOR. 

D. Conclusiones  

Pertinencia 

• Las intervenciones del FIDA alcanzaron el 18% de los municipios del país, con 

una fuerte concentración territorial en el sur (64% de los municipios FIDA). 

• Las acciones se desplegaron en una amplia diversidad ecológica, sin 

concentrarse en una ecorregión específica, lo que plantea desafíos para la 

pertinencia técnica y ecosistémica de las estrategias de intervención. 

• Cerca del 80% del territorio cubierto se ubica en 11 unidades de vegetación, 

predominando la vegetación xerófila, lo que indica una fuerte presencia en 

ecosistemas áridos y semiáridos. 

Coherencia 
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Coherencia interna 

• Solo un 13% de los municipios recibió apoyo de más de un proyecto, y 

únicamente 1% fue beneficiario de los tres. 

• La falta de registros georreferenciados impidió identificar sinergias operativas 

entre proyectos, lo que limita la evaluación de una integración territorial efectiva. 

Coherencia externa 

• Alta coincidencia territorial con programas federales prioritarios. El 94% de los 

municipios FIDA también recibieron apoyo del Programa Producción para el 

Bienestar. 

• También se identificó superposición con otros programas de Bienestar como 

Sembrando Vida y Fertilizantes para el Bienestar, lo que ofrece oportunidades 

para potenciar complementariedades. 

• Sin embargo, la interoperabilidad limitada entre sistemas de información 

institucionales obstaculiza un análisis más profundo sobre coordinación y 

articulación programática. 

Eficacia 

Comparación entre diseño e implementación territorial 

• Los proyectos PROECOSOCIAL y BALSAS se adecuaron en gran medida a lo 

establecido en los diseños. Aunque este último, aún en implementación, aún no 

ha completado sus metas en cuencas de prioridad secundaria. 

• La implementación de PRODEZSA se apegó al diseño en el norte, aunque sin 

alcanzar todos los municipios previstos. Al contrario, en el sur, se amplió 

significativamente la cobertura prevista en los estados de Puebla, Oxaca y 

Guerrero. 

Focalización en marginación 

• Los proyectos BALSAS y PROECOSOCIAL se focalizaron en zonas con altos 

niveles de marginación; en contraste, PRODEZSA tuvo menor presencia en 

municipios altamente marginados del norte. 

• En estados como Guerrero y Oaxaca, FIDA alcanzó una cobertura importante de 

municipios marginados (60% y 27% respectivamente), con impacto potencial 

en poblaciones prioritarias. 

Focalización en vulnerabilidad climática 

• El 57% de los municipios con intervención FIDA se localizan en territorios con 

alta vulnerabilidad climática, según el Atlas del INECC. 

• PRODEZSA y BALSAS estuvieron presentes en zonas expuestas a sequías, estrés 

hídrico o degradación ambiental, alineándose con contextos de riesgo climático 

relevante. 

Focalización en pueblos indígenas 

• El 99% de los municipios FIDA presentan presencia indígena, y el 44.5% tienen 

alta o muy alta concentración de población indígena. 

• Las intervenciones coinciden con territorios de alto valor biocultural, como 

Oaxaca, Chiapas, Guerrero y Veracruz, en línea con los objetivos del COSOP 

México 2020–2025. 

Eficacia ambiental (cobertura forestal) 

• En cuatro de cinco estados analizados (Oaxaca, Michoacán, Guerrero y 

Veracruz), los municipios con intervención del FIDA presentan menores tasas de 

pérdida de cobertura forestal respecto a los municipios sin intervención. Al 
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contrario, en Chiapas, los municipios con intervención de FIDA presentan mayor 

deforestación. 

• Si bien no se puede atribuir de forma directa la reducción de deforestación al 

FIDA, los datos sugieren una posible contribución positiva en contextos con 

enfoques integrados y fortalecimiento institucional local. 

Sistematización y estandarización de información geoespacial 

• La falta de sistematización y estandarización de la información geoespacial en 

PRODEZSA y BALSAS limita la trazabilidad y evaluación técnica de las 

intervenciones. Las bases de datos presentan inconsistencias con las matrices 

de seguimiento, ausencia de desagregación por tipo de apoyo, y superposiciones 

no documentadas entre componentes, lo que dificulta estimar con precisión las 

superficies beneficiadas y los impactos reales a nivel territorial. 

Gráficos adicionales sobre la eficiencia de la cartera de proyectos  

Gráfico 10 
Desembolsos de los fondos FIDA anuales de los programas, en % 

 
Fuente: Elaboración equipo IOE, en base a datos del IFAD's Oracle Business Intelligence (OBI). 

Cuadro 59 
Tasa Interna de Retorno y Valor Actual neto por cadena productiva del PRODEZSA 

  Candelilla Lechuguilla Oregano Palma dulce Sotol 

Escenario optimista 

  Precio se 
mantiene 

Precio se 
mantiene 

Se vende todo el 
producto 

Precio se mantiene Precio se 
mantiene 

TIR 18% 24% 27% 25% 43% 

VAN 10% 
(US$) 

21,497 3,554 66,488 52,152 107,043 

Escenario pesimista 

  Precio baja 
17% los 

últimos 5 años 

Precio baja hasta 
33% los ultimos 5 

años 

Venta parcial del 
producto los primeros 3 

años 

Precio disminuye y 
venta parcial del 

producto 

Produccio
n 

disminuye 
por menor 
extraccion 

TIR 15% 18% 11% 17% 37% 

VAN 10% 
(US$) 

6,887 994 13,907 16,966 25,402 

Fuente: elaboración propia en base al ITP PRODEZSA (página 27).
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Lista de personas clave entrevistadas 

Gobierno 

Presidencia 

Sergio Santiago Galván, Asesor en la Coordinación de Asesores de la Oficina de la 

Presidencia de la República, Oficina de la Presidencia 

Secretaria de Relaciones Exteriores (SRE) 

Jaime García Chavero, Jefe de Departamento para Organismos de Roma, Dirección 

General para Temas Globales 

Jannet Tecuatl Jiménez, Consultora de Cooperación Internacional, AMEXCID 

Jazmín Jaimes Albarrán, Consultora de Cooperación Internacional, AMEXCID 

José Luis Delgado Crespo, Encargado de Negocios, Misión Permanente de México en 

Roma,  

Karla Navarro Herrera, Apoyo, Dirección General para Temas Globales 

Laura Melisa Galindo Garcia, Directora de Operación de Proyectos de Cooperación 

Internacional para el Desarrollo, AMEXCID 

Lorena Alvarado Quezada, Coordinadora para Desarrollo Sostenible, Subsecretaría para 

Asuntos Multilaterales y Derechos Humanos, Dirección General para Tema Globales 

Mario Alejandro Mendoza Castañeda, Director General de Ejecución de Proyectos 

Especiales de Cooperación Internacional, AMEXCID 

Miguel Jorge García Winder, (antiguo) Embajador y Representante Permanente de México 

ante las agencias de naciones Unidas en Roma  

Norma Munguía, Directora General para Temas Globales, Secretaría de Relaciones 

Exteriores, SRE 

Sandra Paola Ramirez, Representante Alterno, Misión Permanente de México en Roma 

Secretaria de Hacienda y Crédito Público (SHCP) 

Cetia Itzel Narváez Coronado, Jefa de departamento de tratados y organismos de 

protección a la inversión 

Jaime A. Roldán Ortiz, Subdirector de Negociación con Organismos Financieros 

Óscar Ramírez, Director de Operaciones con Organismos Financieros Internacionales 

Pablo Gálvez de Yturbe, Director general de organismos financieros internacionales, 

secretaria de Hacienda y Crédito Público  

Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural (SADER) 

Eder Salas, Subdirector de Operaciones Agrícolas Internacionales 

Elena Xochitl Ramirez Reivich, Coordinadora General de Sustentabilidad y Resiliencia 

Climática 

Héctor Villalobos, antiguo Secretario 

Irvin Rojas, Coordinador General de Información, Inteligencia y Evaluación, 

Josafat Contreras Coordinador General de AgriBioMex 

Julio Berdegué, Secretario (desde 2024), Secretaría de Agricultura y Desarrollo Rural  

Laura Aguirre Téllez, Directora General de Financiamiento Verde  

Lorena Quitanar, Jefa de Departamento de Asuntos Multilaterales 
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Marco Ramírez Valerio, Asesor del Secretario 

Maria De Lourdes Cruz Trinidad, Encargada del Despacho de Asuntos Internacionales 

Santiago Arguello Campos, Coordinador General de Agricultura 

Ulises Luna Ferra, Director General de Precios y Ordenamiento Comercial 

Verónica Bunge, Directora de Atención al Cambio Climático en Zonas Prioritarias, Dirección 

General de Políticas, Prospección y Cambio Climático 

Comisión Nacional Forestal (CONAFOR) 

Alfonso Sevilla Castro, Promotor local de Desarrollo Forestal CONAFOR en Hidalgo. 

Alicia Dinorah Albertos González, Subgerenta de Gobernanza Climática y Salvaguardas 

Carlos Toledo, Titular de la Oficina de Representación Estatal de la CONAFOR en Guerrero 

Carmen Gómez Lozano, Titular de la Unidad de Género e Inclusión 

Dámaso Almanza, Titular de Representación Estatal de la CONAFOR en Estado de México 

Daniel Texis Morales, Enlace PRODEZSA en Puebla. 

Edgar Rodríguez, Promotor local Oaxaca 

Efraín Maheda Garcia, Gerente de Financiamiento, Unidad de Asuntos Internacionales y 

Fomento Financiero  

Evelyn Saldívar Capetillo, Especialista en seguimiento a proyectos con crédito externo 

Fabiola Corril Sánchez, Promotora Local Puebla 

Francisco J. Arrazzatte García, Subgerente de Administración de Crédito Externo  

Hermes Martínez Porras, Promotor Local Puebla 

Ivette González Montiel, Subgerenta de Igualdad de Género 

José Antonio Pérez, Enlace Departamento de Aprovechamiento Forestal no maderable  

Manuel Chávez, Subgerente de Operación de Programas, CONAFOR en Chihuahua. 

María Guadalupe Diaz, Asistente Operativo de PRODEZSA en San Luis Potosí. 

Maribel Pineda Rivera, Acompañamiento a PRODEZSA a nivel federal. 

Mauricio Mendoza, Titular de la Unidad de Operación Regional 

Nancy Covarrubias Ayala, Especialista en Seguimiento a Auditorías 

Olga Ligia Ortiz, Asistente Operativo PRODEZSA en Coahuila. 

Óscar Iván Gabriel García, Coordinador de Manejo Forestal Comunitario, Puebla. 

Pedro Bárcenas Pérez, Asistente Operativo PRODEZSA en Hidalgo 

Roberto Bautista, Titular de la Oficina de Representación Estatal de la CONAFOR en Oaxaca 

Salvador Anta, Coordinador CONAFOR en la Ciudad de México 

Sergio Graf, Director General de la Comisión Nacional Forestal 

Silvia Llamas, Titular de la Unidad de Asuntos Internacionales y Fomento Financiero 

Silvia Murillo, Coordinadora de Producción y Productividad (Exdirectora UCP PRODEZSA) 

Verónica Paola Delgado Méndez, Especialista Financiera Administrativa 

Víctor Quiñonez, Titular de la Oficina de Representación Estatal de la CONAFOR en 

Michoacán 

Zulema Sánchez, Prestadora de Servicios Profesionales, Asistente Operativo PRODEZSA en 

Sonora 
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Instituto Nacional de la Economía Social (INAES) 

Ángeles Chávez Ignacio, anterior Promotora PROECOSOCIAL-INAES, Puebla 

César Escalona Fabila, Coordinador General de Planeación y Evaluación y titular de la 

Unidad de Transparencia 

Margarito Pérez Lubiano, anterior Equipo PROECO-INAES 

María José Sarmiento, anterior Coordinadora General de Impulso Productivo de la Mujer y 

Grupos Vulnerables del INAES, Unidad Coordinadora del PROECOSOCIAL 

Narcedalia Ramirez, Vicepresidenta de la Fundación Ayú, anterior Directora INAES  

Fideicomisos Instituidos en Relación con la Agricultura (FIRA) 

Erick Rodriguez Maldonado, Subdirector de Medio Ambiente  

Moisés Gamaliel López Arias, Promotor Ambiental  

Nacional Financiera (NAFIN) 

Iván Vicente Cornejo Villalba, Director de Organismos Financieros Internacionales 

Lilia Veronica Uribe Fraga, Gerente de Agente Financiero 

Instituciones internacionales y agencias de cooperación 

César Tulio Bustamante, Economista líder en recursos naturales, BID 

Fabrice Edouard, Oficial de Agricultura, Centro Inversión, FAO 

Gonzalo Rondinone, Especialista en desarrollo rural, BID 

Hans Thiel, Oficial de Bosques Senior, Centro Inversión, FAO 

Jessica Braver, Jefa de Oficina, Oficina del Coordinador Residente, Naciones Unidas, México, 

OCR, NNUU  

Karla Barclay, Encargada de proyectos de biodiversidad, AFD 

Katharina Siegmann, Especialista Ambiental Senior, BM 

Mario Ricardo, Oficial de Gestión del Conocimiento, CEPAL 

Pablo Yanes, antiguo Director de Investigación CEPAL  

Priscilla Miranda García, Oficial Nacional de Alianzas y Financiamiento al Desarrollo y punto 

focal del Grupo de Resultados sobre Medioambiente y Cambio Climático, OCR, NNUU 

Ramón Padilla, Jefe de la Unidad de Desarrollo Económico, CEPAL 

Silvio Simonit, Representante Adjunto FAO en México, FAO  

FIDA 

Adrijana Nestorovich, Especialista Regional en inclusión social, ECG 

Daniel Anavitarte, Director País, LAC 

Dhia Ben Halima, Oficial Superior en adquisiciones PFM 

Fanny Vega Roca, Consultora especialista en adquisiciones, LAC 

Francisco Pichon, antiguo Director País para México, LAC 

Hugo Gámez, Punto Focal desarrollo rural, LAC 

Johanna Herremans, Especialista Regional en Adquisiciones y Finanzas, PFM 

Juan Diego Ruiz-Cumplido, antiguo Director País para México, LAC  

Karla Pita, Especialista Pueblos Indígenas, ECG 

Maija Peltola, antiguo Director País para México, LAC 
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Mariana Aguirre Cabrera, Consultora LAC 

Moira Del Ponte, Consultora Enlace, LAC 

Nayeli Leyva, Especialista en medio ambiente y cambio climático e inclusión social, LAC 

Oliver Page, Especialista Regional Principal en Medio Ambiente, ECG 

Philip Audebert, Responsable de financiación climática, ECG 

René López Steiner, Consultor especialista en adquisiciones, LAC  

Rikke Grand Olivera, Especialista Técnico Global Principal, tierras y gestión de los recursos 

naturales, PMI 

Vera Salazar, Oficial de Programas para México, LAC 

Organizaciones no-gubernamentales, instituciones de investigación, 

asociaciones y sector privado 

Christina Olsen, Directora IFAD Innovatech, Deutsche Sparkassenstiftung für internationale 

Kooperation 

Dali Nolasco, Miembro del Consejo de Directores de Slow Food International para ALC  

Hadzel Sánchez, Directora de Operaciones, Fundación Mexicana para el Desarrollo Rural 

José Quevedo, Director de proyecto adjunto, Deutsche Sparkassenstiftung für 

internationale Kooperation 

Juan Fernández, Coordinador Adjunto, Centro Latinoamericano para el Desarrollo Rural  

Leticia Deschamps Solórzano, Coordinadora de proyectos/Área Técnica, INNOVA-AF 

Luis Francisco Prieto. Director del proyecto de la donación Slow Food 

Ricardo Campos Quezada, Director, Red Indígena de Turismo de México (RITA) 

Rodrigo Yañez, Director Oficina Chile, Centro Latinoamericano para el Desarrollo Rural  

Santiago Lopez Ridaura, Centro Internacional de Investigación Agrícola en las Zonas Secas  

Santiago Machado, Director, Rainforest Alliance 

Stefanie Heyer, Director de proyecto, América Latina y el Caribe, Deutsche 

Sparkassenstiftung für internationale Kooperation 

Yohanis Amador, coordinadora de subvenciones Foro Internacional de Mujeres Indígenas  

Beneficiarios 

Asociación de segundo piso “Unión Agroforestal de Puebla A.C.”, aglutina productores de 

las ocho regiones del estado de Puebla. Beneficiarios de PRODEZSA. Dos miembros de la 

dirección de la asociación, de los cuales una es mujer y otro hombre. 

Bienes comunales Santiago Cacaloxtepec, estado de Oaxaca. Beneficiarios de PRODEZSA 

(2016-2021) y BALSAS 2024. 6 hombres y una mujer. 

Bienes comunales, municipio de San Miguel Tequixtepec, estado de Oaxaca. Beneficiarios 

de PRODEZSA. 5 hombres y 4 mujeres  

Bienes Comunales, municipio de Santiago Ihuitlán Plumas, estado de Oaxaca. Beneficiarios 

de PRODEZSA (2019, 2020 y 2021). 7 hombres y 4 mujeres.  

Comisaria de Bienes Comunales, municipio de San Mateo Etlatongo, estado de Oaxaca. 

Beneficiarios de PRODEZSA (2021) y BALSAS (2023). 4 hombres y 3 mujeres. 

Ejido El Riego, municipio Tehuacán, Puebla. Beneficiarios del PRODEZSA. Ocho ejidatarios, 

de los cuales tres son mujeres y cinco hombres.  

Ejido Tepexi de Rodríguez, municipio homónimo, Puebla. Beneficiarios del proyecto 

BALSAS. 21 ejidatarios, de los cuales siete son mujeres y 14 hombres. 
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Empresa ecoturística “Ecoturismo El Quetzal”, localidad Cohuatichan, municipio de 

Cuetzalan del Progreso, Puebla. Beneficiarios de PROECOSOCIAL. Un productor. 

Empresa ejidal “Centro Ecoturístico Ejidal San Bartolo Teontepec”. Ejido de San Bartolo 

Teontepec, municipio de Tepanco de López, Puebla. Beneficiarios de PRODEZSA. Ocho 

ejidatarios, de los cuales una es mujer y siete hombres, más dos niños hombres (1 de ellos 

adolescente). 

Empresa ejidal productora “Empresa de producción de orégano Santiago Tula”, ejido 

Santiago Tula, municipio de Tehuacán. Beneficiarios de PRODEZSA. Nueve productores y 

ejidatarios, de los cuales dos son mujeres y siete hombres. 

Empresa productora “El castillo de las Pitahayas”, localidad Santiago Coatepec, municipio 

de Caltepec, Puebla. Beneficiarios de PROECOSOCIAL. Un productor. 

Escuela Forestal CONAFOR, municipio de Santa María Atzompa. Beneficiarios de BALSAS 

(2023, 2024, 2025). 5 hombres y 5 mujeres.  

Grupo de mujeres productoras “Hita Ñuu”, localidad San Pedro Netitlán, municipio de 

Caltepec, Puebla. Beneficiarias de PRODEZSA. Cinco mujeres productoras. 

Grupo de mujeres productoras “Palma Sagrada”, localidad San Juan Raya, municipio 

Zapotitlán, Puebla. Beneficiarias de PRODEZSA. Dos mujeres productoras. 

Grupo de mujeres productoras “Productos Herbolarios Teotl”, ejido de San Bartolo 

Teontepec, municipio de Tepanco de López, Puebla. Beneficiarias de PRODEZSA. Cuatro 

mujeres productoras. 

Grupo productor “Cuhta, Ecología productiva”, localidad Zapotitlán de Salinas, municipio 

Zapotitlán, Puebla. Beneficiarios de PRODEZSA. 11 productores de los cuales tres son 

mujeres y ocho hombres. (De las mujeres, dos son jóvenes, y de los hombres, uno). 

Oaxaca Dulce, municipio de Putla Villa de Guerrero, estado de Oaxaca. Beneficiarios de 

PROECOSOCIAL. 1 hombre 

Patricia López, representante de Colectivo Xa’aybe’, anterior miembro de Educación, 

Cultura y Ecología A.C. (EDUCE), organización beneficiaria en México del IPAF 

Productoras de huevo, municipio de San Miguel Tequixtepec, estado de Oaxaca. 

Beneficiarias de PROECOSOCIAL. 1 mujer 

Productores de huevo, agencia La Nata, municipio de San Miguel Tequixtepec, estado de 

Oaxaca. Beneficiarias de PROECOSOCIAL. 1 hombre 

Proyectos productivos integrales para Mujeres, Santiago Cacaloxtepec, estado de Oaxaca. 

Beneficiarios de PRODEZSA (2016-2021). 6 mujeres, 2 hombres (talleristas). 

Tres Valles, municipio de San Mateo Etlatongo, estado de Oaxaca. Beneficiario de 

PROCOSOCIAL. 1 hombre 

Unidad Medio Ambiental (UMA) de Venado “Agua Escondida”, municipio Chiautla de Tapia, 

Puebla. Beneficiario PRODEZSA. Una persona considerada “pequeño propietario”. 

Unidad Medio Ambiental (UMA) de Venado “El Porvenir”, municipio de Chiautla de Tapia, 

Puebla. Beneficiario PRODEZSA. Una persona considerada “pequeño propietario”. 

Unidad Medio Ambiental (UMA) de Venado “Los Tecorrales”, municipio de Chiautla de Tapia, 

Puebla. Beneficiario PRODEZSA. Una persona considerada “pequeño propietario”. 

Unidad Medio Ambiental (UMA) de Venado “Los Tecorrales”, municipio de Chiautla de Tapia, 

Puebla. Beneficiario PRODEZSA. Una persona considerada “pequeño propietario”. 

Unidad Medio Ambiental (UMA) de Venado “Mojontla”, municipio de Chiautla de Tapia, 

Puebla. Beneficiario PRODEZSA. Una persona considerada “pequeño propietario”. 

Unidad Medio Ambiental (UMA) ejidal de Venado “San Miguel”, ejido San Miguel, municipio 

de Chiautla de Tapia, Puebla. Beneficiarios de PRODEZSA. Cuatro hombres ejidatarios.
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